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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-CLAUDE GAUDIN

vice-président

Secrétaires :
Mme Sylvie Desmarescaux,

M. Alain Dufaut.

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à quatorze heures trente-cinq.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?…

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

LOI DE FINANCES POUR 2011

SUITE DE LA DISCUSSION D'UN
PROJET DE LOI

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la
discussion du projet de loi de finances pour 2011, adopté
par l’Assemblée nationale (projet n° 110 rectifié, rapport
n° 111).

Le Sénat va maintenant examiner les crédits des missions
qui ont été précédemment réservées.

POLITIQUE DES TERRITOIRES

M. le président. Le Sénat va examiner les crédits de la
mission « Politique des territoires ».

La parole est à M. le rapporteur spécial.

M. François Marc, rapporteur spécial de la commission des
finances. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes
chers collègues, la mission « Politique des territoires »,
s’inscrit, pour 2011, dans une grande continuité par
rapport à l’exercice 2010. Elle conserve ainsi un périmètre
et une organisation inchangés pour ses deux programmes.

La mission est au cœur de la politique transversale d’aména-
gement du territoire. Cependant, les actions de l’État partici-
pant à cette politique excèdent de loin son périmètre, avec
5,15 milliards d’euros dans le présent projet de loi de finances
pour 2011, soit plus de dix fois les crédits de la mission. La
réduction des moyens de la mission en 2011 par rapport à
2010, de 7,44 % pour les autorisations d’engagement et de

13,44 % pour les crédits de paiement, serait totalement
« soutenable », d’après les informations que j’ai pu recueillir,
mais vous nous le confirmerez, monsieur le ministre.

Cette mission se singularise par des dépenses fiscales
– 408 millions d’euros – supérieures à ses crédits budgétaires.
J’aurai l’occasion de revenir tout à l’heure sur ce point.

Le premier programme, Impulsion et coordination de la
politique d’aménagement du territoire, ou PICPAT, corres-
pond aux moyens mis à la disposition de la Délégation inter-
ministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité
régionale, la DATAR, qui a abandonné, en 2010, sa dénomi-
nation de Délégation interministérielle à l’aménagement et à
la compétitivité des territoires, pour retrouver son ancienne
appellation.

Le second programme, Interventions territoriales de l’État,
dérogatoire aux règles du droit commun budgétaire, est plus
couramment désigné par l’acronyme PITE. Il est composé
depuis 2009 de quatre actions, qui correspondent à quatre
plans interministériels de portée régionale.

Sur le fond, les actions prévues pour 2011 poursuivront
celles qui ont été engagées en 2010.

Ainsi, le PICPAT, doté de 308,63 millions d’euros en
autorisations d’engagement et de 292,78 millions d’euros
en crédits de paiement, soit une baisse de 10,7 % des autori-
sations d’engagement et de 14,4 % des crédits de paiement
par rapport à 2010, sera employé au financement de différents
dispositifs.

Premièrement, les contrats État-région, dont la « génération »
2007-2013 entrera en 2011 dans sa cinquième année d’exécu-
tion.

Deuxièmement, la prime d’aménagement du territoire, la
PAT.

Troisièmement, le plan d’actions en faveur des territoires
ruraux, issu des Assises des territoires ruraux, et, surtout, les
pôles d’excellence rurale.

Quatrièmement, les pôles de compétitivité, dotés de
7,5 millions d’euros en autorisations d’engagement, et les
« grappes d’entreprises », dotées de 8,7 millions d’euros, qui
constituent une sorte de variante des pôles de compétitivité
pour des réseaux d’entreprises de petite taille. Je souhaite
d’ailleurs vous interroger, monsieur le ministre, sur la
modestie des montants alloués à ces politiques si utiles,
surtout au regard du coût de plus de 4 milliards d’euros du
crédit d’impôt recherche.

Cinquièmement, le plan d’accompagnement du redéploie-
ment des armées, qui sera financé en 2011 exclusivement par
la voie de reports de crédits de 2010.

Sixièmement, enfin, les contrats de site, les contrats de
développement, les schémas directeurs d’aménagement
numérique du territoire, les subventions à l’Agence française
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pour les investissements internationaux, l’AFII, et à la Société
du Grand Paris, qui constitue une innovation du présent
projet de loi de finances.

Quant au PITE, doté de 47,68 millions d’euros en autori-
sations d’engagement et de 34,9 millions d’euros en crédits de
paiement, soit une augmentation de 22 % en autorisations
d’engagement et une baisse de 3 % en crédits de paiement par
rapport à 2010, il retrace, comme je l’ai indiqué, quatre
actions.

La première concerne le financement de la « reconquête »
de la qualité de l’eau en Bretagne, seule action du PITE dont
le montant varie en 2011, avec des autorisations d’engage-
ment en hausse de 321 % ; le plan de lutte contre les algues
vertes n’y est pas pour rien.

La deuxième action correspond au plan d’investissements
en Corse, qui absorbe d’ailleurs 60 % des autorisations
d’engagement et plus de la moitié des crédits de paiement
du programme. En outre, d’importants fonds de concours
sont attendus pour cette action : 35 millions d’euros en
crédits de paiement, ce qui constitue une forme de « débud-
gétisation » regrettable.

La troisième action du programme est relative à l’écologie
du marais poitevin.

La quatrième action, enfin, est le programme de santé mis
en œuvre à la Guadeloupe et à la Martinique, en raison de la
présence dans les sols de chlordécone, pesticide hautement
toxique utilisé contre le charançon du bananier.

Quels sont les points positifs et quels sont ceux qui, en
revanche, appellent une amélioration.

Du côté des aspects positifs, je retiendrai, à titre principal, le
souci de « soutenabilité » des engagements pris sur les
programmes de la mission. La sage décision qui a consisté à
couvrir en paiement les engagements précédents depuis
quelques années a porté ses fruits puisque le rattrapage
opéré a permis de résorber la dette exigible du Fonds
national d’aménagement et de développement du territoire,
le FNADT. Vous me confirmerez ce point tout à l’heure,
monsieur le ministre. J’en profite pour attirer l’attention du
Gouvernement sur la nécessité de ne pas relâcher cet effort de
« soutenabilité », afin d’éviter de renouer avec les tensions de
financement connues avant 2007.

Quant aux sujets qui me paraissent appeler des améliora-
tions, ils ont trait aux enjeux d’évaluation.

En premier lieu, une évaluation renforcée me paraît néces-
saire pour la politique des « pôles », à commencer par les pôles
de compétitivité, les « grappes d’entreprises », mais aussi les
pôles d’excellence rurale et le plan d’actions en faveur des
territoires ruraux mis en place cette année.

En second lieu, l’évaluation que je préconise concerne les
dépenses fiscales rattachées. Il s’agit, pour 2011, de quelque
trente catégories de dépenses fiscales, représentant au total
plus de 408 millions d’euros, je l’ai dit, dont 60 % concernent
la Corse.

Ces dépenses, malgré nos recommandations répétées, ne
font toujours pas l’objet d’une évaluation au regard de leurs
performances. En outre, les deux tiers de ces trente dépenses
fiscales sont évaluées, chacune, à un montant égal ou inférieur
à 1 million d’euros ou ne sont pas chiffrées. Je m’interroge sur
la pertinence d’un tel « saupoudrage » et sur les effets qui
peuvent en être attendus.

Le bien-fondé de mes remarques est d’ailleurs confirmé par
le rapport d’octobre 2010 du Conseil des prélèvements obliga-
toires, qui regrettait que « les dispositifs fiscaux en faveur de
l’aménagement du territoire soient d’une efficacité incertaine ».

C’est sous le bénéfice de ces observations que la commission
des finances a décidé de proposer au Sénat l’adoption des
crédits de la mission « Politique des territoires » pour 2011.
(M. le président de la commission des finances applaudit.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Rémy Pointereau, rapporteur pour avis de la commission
de l'économie, du développement durable et de l’aménagement du
territoire. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes
chers collègues, la mission « Politique des territoires » a été
étudiée avec beaucoup d’attention par la commission de
l’économie, présidée par notre collègue Jean-Paul Emorine.

Cette mission participe à l’effort de maîtrise des dépenses
publiques. Son budget, de 356 millions d’euros en autorisa-
tions d’engagement et 328 millions d’euros en crédits de
paiement, est en légère diminution par rapport aux crédits
votés en loi de finances initiale pour 2010.

Cette baisse doit toutefois s’interpréter dans le contexte de
la programmation pluriannuelle puisque les autorisations
d’engagement demeurent supérieures au niveau qui avait été
prévu en 2008 dans le cadre de la programmation plurian-
nuelle 2009-2011.

Il reste que la diminution des crédits devrait se poursuivre
dans les années à venir dans la mesure où la nouvelle program-
mation pluriannuelle 2011-2013 prévoit une baisse supplé-
mentaire de 10 % des autorisations d’engagement.

Au sein de cette mission, le PITE est marqué cette année
par le lancement du plan contre la prolifération des algues
vertes en Bretagne, avec des engagements d’un montant de
7,5 millions d’euros dès 2011.

La plupart des opérations sont toutefois mises en œuvre
avec la DATAR. C’est dans ce cadre que le Gouvernement
soutient des politiques indispensables à l’attractivité de nos
territoires. On peut parler, à cet égard, du programme
national « Très haut débit », qui doit permettre de couvrir
l’ensemble des foyers d’ici à 2025. Nous serons très attentifs à
ce que le fonds d’aménagement numérique du territoire soit
alimenté à une hauteur suffisante.

Par ailleurs, 15 millions d’euros seront consacrés dès 2011
au financement du plan d’action annoncé par le Gouverne-
ment en faveur des territoires ruraux. Je crois particulièrement
à l’importance des programmes concernant les maisons de
santé pluridisciplinaires et la mutualisation des services essen-
tiels à la population.

M. Jacques Blanc. C’est capital !

M. Rémy Pointereau, rapporteur pour avis. L’enveloppe
prévue pour les nouveaux pôles d’excellence rurale, remar-
quable opération…

M. Jacques Blanc. Effectivement !

M. Rémy Pointereau, rapporteur pour avis. … dans le cadre
de laquelle 400 projets, me semble-t-il, doivent être étudiés en
janvier prochain, est la même que pour ceux de la première
génération, soit 235 millions d’euros, dont 115 millions
d’euros proviennent du FNADT.
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Au-delà de cette mission proprement dite, le Gouverne-
ment chiffre à 5,15 milliards d’euros l’effort total de l’État
en faveur de l’aménagement du territoire, qui est partagé entre
seize missions différentes. Vous conviendrez avec moi,
monsieur le ministre, que cet éclatement n’est pas propice,
nous l’avons dit en commission, à la lisibilité de l’action
publique en ce domaine. Dès lors, est-il possible d’envisager,
dans les prochains budgets, la constitution d’une mission
budgétaire donnant une vision plus représentative des politi-
ques nationales d’aménagement du territoire ?

Après quelques craintes ressenties au moment de l’examen
du texte à l’Assemblée nationale et, par la suite, celles qu’ont
suscitées plusieurs projets d’amendement de nos collègues de
la commission des finances, je me réjouis que le projet de loi
de finances, dans le texte examiné par le Sénat, préserve, pour
l’instant, le dispositif des zones de revitalisation rurale, les
ZRR !

M. Jacques Blanc. Ça aussi, c’est capital !
M. Rémy Pointereau, rapporteur pour avis. Tout à fait !

Notre collègue Jacques Blanc, qui est président du groupe
d’études sur le développement économique de la montagne, y
est très attaché et défend les ZRR avec beaucoup de ferveur !

Je souhaite que l’on préserve ce dispositif des ZRR et
j’espère que les amendements qui seront déposés afin de
remettre en cause partiellement ces zones, voire le zonage,
ne seront pas retenus, car la France a besoin de zones rurales
fortes…

M. Jacques Blanc. Et vivantes !
M. Rémy Pointereau, rapporteur pour avis. … oui, vivantes,

et pleines d’énergie !

Parce que la France doit s’appuyer autant sur ses villes que
sur ses campagnes, dans leur diversité, nous devons approuver,
compte tenu de la concurrence entre les métropoles
mondiales, le projet du Grand Paris, dont certains crédits
sont rattachés cette année – et c’est une première ! – à la
mission « Politique des territoires ».

Toutefois, cela ne peut se faire au détriment d’un aména-
gement raisonné des territoires ruraux. Le Premier ministre
n’a-t-il pas lui-même mercredi dernier que « la France des
territoires, la France des espaces ruraux façonne notre
nation » ?

Le dispositif des zones de revitalisation rurale joue, à cet
égard, un rôle indispensable de correctif pour des territoires
placés en situation d’inégalité démographique et économique.
C’est pourquoi la commission de l’économie s’était inquiétée
de la remise en cause trop brutale de l’exonération de charges
pour les organismes d’intérêt général que proposait l’article 88
du projet de loi de finances. Je me réjouis que cet article ne
figure plus dans le texte proposé au Sénat.

C’est à juste titre que notre assemblée a en outre permis,
mercredi dernier, aux collectivités territoriales situées en ZRR
de déduire la TVA sur la construction de maisons de santé.

Pour conclure, j’indique que notre commission de
l’économie a approuvé les crédits de la mission « Politique
des territoires », mais je ne saurais achever mon propos sans
vous féliciter à nouveau, monsieur le ministre, pour votre
reconduction à votre poste de ministre de l’agriculture et
me réjouir que l’aménagement du territoire et la ruralité
reviennent dans vos attributions : je pense en effet que ces
domaines sont véritablement complémentaires. (Bravo ! et
applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. le président. Je rappelle que le temps de parole attribué à
chaque groupe pour chaque discussion comprend le temps
d’intervention générale et celui de l’explication de vote.

Je rappelle également qu’en application des décisions de la
conférence des présidents aucune intervention des orateurs
des groupes ne doit dépasser dix minutes.

Par ailleurs, le Gouvernement dispose au total de quinze
minutes.

Dans la suite de la discussion, la parole est à Mme Nathalie
Goulet.

Mme Nathalie Goulet. Monsieur le ministre, vous succédez
à Michel Mercier dans cette tâche si excitante qui consiste à
traiter des problèmes – extrêmement nombreux ! – de notre
ruralité. Dans le droit fil de la conclusion de notre rapporteur
pour avis, je dirai qu’il y a incontestablement une vraie
cohérence dans le fait de regrouper l’agriculture et la politique
des territoires, l’une allant difficilement sans l’autre !

Le programme122 est consacré à cet objectif, d’autant plus
important que les marges de manœuvre financières des collec-
tivités rurales sont étroites du fait, d’une part, de leur faible
potentiel fiscal et, d’autre part, des surcoûts importants
qu’engendre précisément leur caractère rural, notamment en
ce qui concerne l’entretien des réseaux, qu’il s’agisse de voirie,
d’électricité, d’eau et d’assainissement ou de transport scolaire.

Pour ce qui est des ZRR, cela fait déjà plusieurs années que
des sénateurs, et notamment notre collègue Claude Biwer,
tirent la sonnette d’alarme sur la coexistence de deux systèmes
d’exonération fiscale – mais il semble que nous ayons
progressé sur ce point –, l’un touchant les ZRR, l’autre, les
zones franches urbaines, alors que les deux visent le même but
de dynamisation économique de zones dites « sinistrées ».

Claude Biwer avait d’ailleurs déposé une proposition de loi
visant à permettre la création de zones franches rurales au sein
des ZRR, en préconisant quelques solutions constructives
pour répondre à certains maux spécifiquement ruraux.

Je vais profiter de ma présence cette tribune, monsieur le
ministre, pour évoquer la problématique d’aménagement du
territoire de la zone d’Argentan, sujet qui me préoccupe
beaucoup. En effet, cette zone est éligible aux aides à
finalité régionale, les AFR, pour la période 2007-2013.
Dans ce cadre, le taux plafond pour les grandes entreprises
est de 15 %. La prime d’aménagement du territoire, la PAT,
qui fait partie de ces aides, est plafonnée à 15 000 euros par
emploi ou à 10 % de l’investissement.

Il se trouve que vos services sont actuellement saisis d’un
dossier extrêmement important pour cette zone, qui bénéficie
d’un contrat de site et qui est vraiment en pleine revitalisation.
Votre circonscription n’est pas si loin d’Argentan, monsieur le
ministre, et vous savez donc très bien à quelles difficultés les
élus de cette région tentent de remédier.

Les dossiers de demande de financements publics ont été
déposés le 28 mai dernier sur la base d’un investissement de
34 millions d’euros, impliquant la création immédiate de
30 emplois, puis de 50 à l’échéance de trois ans.

Je souhaiterais vous demander, monsieur le ministre, quelle
suite vous entendez donner à ce dossier et où en est la
procédure d’attribution de la PAT.
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Pour conclure, de façon à n’épuiser ni le président de la
commission des finances ni le temps qui nous est imparti, je
voudrais attirer votre attention, monsieur le ministre, sur la
ligne Paris-Granville.

En tant qu’élu de Normandie, vous ne pouvez pas rester
totalement insensible à l’état catastrophique de cette ligne, qui
ne fonctionne absolument pas et qui est pourtant essentielle
au désenclavement de la route qui mène vers Granville, traver-
sant l’Eure – votre département –, l’Orne – le mien –, le
Calvados et la Manche.

Les présidents de la SNCF et de RFF s’étaient engagés à
reverser sur les réseaux des trains régionaux les sommes tirées
de l’économie de taxe professionnelle. Votre prédécesseur,
Michel Mercier, avait repris cet engagement, ici même,
dans le cadre d’une journée de la ruralité présidée par le
président Larcher. Pouvez-vous nous dire, monsieur le
ministre, où en est l’établissement de la somme ainsi
récupérée, qui ne doit pas être négligeable ? Comment
comptez-vous la redistribuer vers les réseaux de trains régio-
naux ?

Vous ne serez pas surpris, monsieur le ministre, si je vous
demande à ce que la ligne Paris-Granville bénéficie en priorité
de cette manne !

M. le président. La parole est à M. Jean-Jacques Lozach.

M. Jean-Jacques Lozach. Monsieur le président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, notre rapporteur spécial a
exposé l’analyse des moyens dévolus à la mission « Politique
des territoires » et a souligné leur baisse.

Chacun ici avait salué la création du ministère en charge et
de l’espace rural et de l’aménagement du territoire. En dépit
de divergences politiques bien naturelles, M. Michel Mercier
était un vrai interlocuteur. Il y a un an, les Assises des terri-
toires ruraux permettaient l’affichage de l’intérêt porté aux
défis auxquels le monde rural se trouve confronté.

Remanié il y a presque trois semaines, le Gouvernement
porte la marque de l’absence de ce ministère, dont les attri-
butions avaient été pourtant accrues en juillet dernier.

La nouvelle géométrie ministérielle, caractérisée par ce ratta-
chement de la ruralité à un grand ministère, durant la discus-
sion budgétaire, est synonyme de dilution. Elle inquiète, à
défaut de surprendre !

Pourtant, en juin 2009, M. Mercier, nouvellement nommé,
déclarait accepter la proposition d’un ministère de plein
exercice de l’espace rural et de l’aménagement du territoire,
« parce que les choses vont bien ensemble », ajoutant qu’il se
sentait « à l’aise dans cette problématique ».

Il précisait en outre : « Le ministre de l’agriculture a en
charge très clairement tout ce qui est agricole, production,
alimentation, relations avec Bruxelles, qui sont essentielles
pour l’agriculture, et c’est son domaine. Moi, j’ai à animer
et à faire vivre l’espace rural, faire en sorte que les hommes et
les femmes qui ont choisi de vivre là puissent vivre avec les
mêmes facilités que ceux qui sont en ville, qu’ils aient accès
aux technologies modernes, qu’il y ait la permanence des
soins, l’accès à l’enseignement, la mobilité, toutes ces problé-
matiques-là. Il faut me souhaiter du courage et de l’ardeur et
de l’enthousiasme. »

M. François Marc. Très bien !

M. Jean-Jacques Lozach. Mes chers collègues, la colle de
l’affichage n’a pas résisté aux pluies de l’automne !
Aujourd’hui, la ruralité se retrouve en queue de convoi, en
semi-relégation.
M. Jacques Blanc. Non !
M. Jean-Jacques Lozach. Elle se retrouve orpheline !
M. Jacques Blanc. On ne peut pas dire ça !
M. Jean-Jacques Lozach. Si, monsieur Blanc !

Ce gouvernement épouse le cycle des saisons, mais Vivaldi
est remplacé par une marche funèbre, celle de Chopin, voire
celle de Berlioz, pour la dernière scène d’Hamlet. (Sourires sur
les travées du groupe socialiste.)
M. Jacques Blanc. Ça se veut drôle, mais c’est scandaleux !
M. Jean-Jacques Lozach. En effet, il y a un an, le Gouver-

nement affichait sur les documents officiels et sur ses sites :
« La réforme des collectivités territoriales : une nouvelle
impulsion pour les territoires », ou bien encore le slogan :
« Avec la réforme territoriale, nous préparons l’avenir des
collectivités ».

A posteriori, de telles formules prêtent à sourire !

Le 16 novembre 2009 encore, était lancée une task force
d’élus au service de la réforme des collectivités territoriales. Un
groupe d’élus locaux et nationaux s’engageant à la promouvoir
était ainsi fièrement constitué. Et le ministre de l’intérieur de
proclamer devant sa task force : « Nous sommes des messagers
à la fois incessants, enthousiastes et déterminés de la politique
voulue par le Président de la République et le Premier
ministre au service de nos concitoyens. »

L’enthousiasme, à défaut d’un début de consistance, a
surtout laissé place à la résignation,…
M. Jacques Blanc. Pas du tout !
M. Jean-Jacques Lozach. … à un abattement qui s’est

traduit par la courte majorité du Sénat lors du vote final
sur la réforme territoriale. (Exclamations sur les travées de
l’UMP et de l’Union centriste.)

Quant à M. Marleix, il déclarait : « Il faut être agrégé de
droit public pour comprendre qui est qui et qui fait quoi.
L’urgence est là : il faut simplifier l’architecture territoriale. »
Or nous nous acheminons vers une overdose de complexifi-
cation.

Monsieur le ministre, le budget que vous nous présentez n’a
rien pour soulever l’enthousiasme. L’action Attractivité écono-
mique et compétitivité des territoires subit une érosion de
35 millions d’euros en autorisations d’engagement et de
20 millions d’euros en crédits de paiement. Autant d’impli-
cations en moins pour la DATAR ! L’action Développement
solidaire et équilibré des territoires voit ses crédits de paiement
amputés de 16 millions d’euros. Quant à la dotation d’équi-
pement des territoires ruraux, elle n’apporte rien de plus au
cumul de la dotation de développement rural et de la dotation
globale d’équipement.

Le Gouvernement applique aux collectivités territoriales sa
révision générale des politiques publiques, multiplie les
restructurations, par exemple pour les hôpitaux, dégrade la
qualité du service public, considérant que les services publics
sont le problème de la France parce qu’ils nuisent à sa compé-
titivité.

N’oublions pas qu’une nation vivante, ce sont d’abord des
territoires et des habitants traités de manière égale et consi-
dérés comme une richesse ; c’est un pacte de confiance et un
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contrat territorial ; ce sont des solidarités et des efforts
partagés. Tous ces éléments sont au service d’un grand
dessein, d’un avenir considéré comme une marche vers le
progrès, et non comme un retranchement, la fin des
ambitions collectives ou la démission.

Le budget de la mission que nous examinons nous renvoie à
la situation de la collectivité ayant pleinement compétence en
matière d’aménagement du territoire, autrement dit la région.
Le comité Balladur proposait de « renforcer le rôle des régions
françaises, notamment au regard de leurs homologues étran-
gères. » En réalité, les régions sortent exsangues de la réforme
territoriale, à l’image du département, dont la capacité à agir
fond comme neige au soleil.

Ainsi, en 2009, pour la première fois de leur histoire, les
conseils généraux ont réduit de 3,95 % leurs dépenses d’équi-
pement brut, c’est-à-dire les investissements effectivement
concrétisés. C’est un signe incontestable de leurs difficultés
actuelles.

La réforme des collectivités traduit un objectif unique :
envisager l’avenir au travers d’un dialogue simplissime, un
face-à-face entre l’État et les métropoles, laissant les espaces
interstitiels à un sort peu enviable, celui du chacun pour soi
ou de la débrouillardise. Tout autre échelon est considéré
comme un obstacle, voire un contre-pouvoir, qu’il importe
de fragiliser ou de faire disparaître à terme.

Or, pour que notre pays soit attractif, il faut que tout son
espace le soit ; la reprise d’une croissance économique durable
nécessite des collectivités fortes, déployant leurs services à la
population et investissant pour l’équipement de la nation.

En matière de technologies de l’information et de la
communication, quel hiatus entre, d’une part, les déclarations
officielles et offensives et, d’autre part, leurs déclinaisons
concrètes, d’une lenteur qui suscite l’impatience, voire la
colère ! Le comité interministériel d’aménagement et de
développement du territoire, le CIADT, caractérisé par
cette priorité numérique, remonte pourtant à 2001, voilà
presqu’une décennie !

Les annonces du CIADT du 11 mai dernier sont plus
qu’écornées par leur traduction budgétaire pour 2011. Le
sort réservé aux zones de revitalisation rurale suscite nombre
d’inquiétudes, alors que ces zones devraient s’inscrire dans la
durée.

La réalité est cruelle, que ce soit en matière d’infrastructures
de transport, de crédits accordés par le Fonds d’intervention
pour les services, l’artisanat et le commerce, le FISAC, de
logement, d’offre de soins. Le FNADT subit, lui aussi, une
restriction de ses moyens. Les projets de pôles d’excellence
rurale sélectionnés ou en cours d’arbitrage risquent fort de
connaître une réponse budgétaire très insuffisante.

Cette réalité bien terne vient se greffer sur une toile de
fond : la crise sans précédent que traverse, depuis trois ans,
le monde agricole, en particulier toutes les filières de l’élevage.

Mes chers collègues, l’État est défaillant et exacerbe les
fractures. Quelle est sa stratégie pour que la politique
d’aménagement post-2013 ne soit pas réorientée sur les
seuls grands pôles urbains ? A-t-il des idées claires en
matière de cohésion territoriale et de péréquation ?

En effet, les projets des territoires sont plombés par l’étran-
glement des départements et des régions. La soumission à
l’incontestable effet de ciseau entre l’accroissement des

dépenses, sociales en particulier, et le gel des dotations est
la traduction d’un véritable coup de poignard budgétaire, alors
que la création du conseiller territorial insulte le bon sens.

À l’image du projet de budget pour 2011, cette politique
témoigne d’une coupable indifférence face au désarroi non
seulement des élus locaux, mais aussi des populations et des
territoires qu’ils représentent. (Applaudissements sur les travées
du groupe socialiste et du groupe CRC-SPG.)

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Escoffier.

Mme Anne-Marie Escoffier. Monsieur le ministre, je me
réjouis que l’aménagement du territoire soit rattaché à votre
ministère.

M. Jacques Blanc. Moi aussi ! Bravo !

Mme Anne-Marie Escoffier. C’est un domaine qui a
beaucoup évolué au cours de son histoire, puisqu’il a été
rattaché successivement à l’éducation nationale, à l’enseigne-
ment supérieur, à la santé, puis à l’intérieur, toujours avec la
volonté de donner un signe. Celui qui est donné aujourd'hui,
monsieur le ministre, est d’importance, et je ne peux que
m’en féliciter.

M. Jacques Blanc. Très bien !

Mme Anne-Marie Escoffier. Le Gouvernement a pris des
engagements forts, notamment au travers des décisions du
CIADT, du Grenelle de l’environnement et des Assises des
territoires ruraux, engagements qui ont pour finalité de
mailler les territoires en maisons de santé, de parfaire la
couverture en téléphonie mobile et haut débit, de développer
deux mille kilomètres supplémentaires de lignes TGV,
d’avancer dans le désenclavement routier des territoires les
moins bien desservis. Ce sont là des objectifs que l’on ne
peut évidemment que partager, comme le font tous les
membres du RDSE. Désormais, le Gouvernement doit
tenir ses engagements ; il y va de la parole et de la crédibilité
de l’État.

Mais force est de constater, monsieur le ministre, que ces
engagements sont quelque peu contredits par les décisions
politiques et les arbitrages budgétaires.

Je ne m’attarderai pas sur les chiffres pour 2011 de la
mission « Politique des territoires », l’une des plus petites,
qui accuse une baisse sensible par rapport à 2010. Il m’est
cependant impossible de ne pas souligner la diminution de
7,5 % en autorisations d’engagement et de 13,5 % en crédits
de paiement. Le programme Impulsion et coordination de la
politique d’aménagement du territoire, qui regroupe les
moyens mis à la disposition de la DATAR, se voit en parti-
culier « allégé » de 35 millions d’euros en autorisations d’enga-
gement et de 48 millions d’euros en crédits de paiement.

La prime à l’aménagement du territoire, qui a, par le passé,
joué un rôle de levier économique non négligeable pour les
territoires les plus fragiles, a vu ses moyens fondre comme
peau de chagrin.

Certes, la politique d’aménagement du territoire est, par
essence, transversale, et bien d’autres ministères y contribuent.
J’entends bien aussi l’antienne de la dette publique, de même
que la crise économique qui nous oblige...

Mais justement, dans la difficile situation que connaît notre
pays, permettez-moi de faire part de mon inquiétude à l’égard
des territoires les moins favorisés.
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J’admets que le budget pour 2011 soutient des initiatives
intéressantes, comme les pôles de compétitivité, les grappes
d’entreprises, les pôles d’excellence rurale, pour lesquels des
moyens significatifs sont dégagés.

Ces actions ont plusieurs vertus, dont la première est d’avoir
redonné confiance et fierté aux territoires, de leur avoir permis
de révéler et d’exprimer des talents et, ainsi, d’avoir su créer
des dynamiques positives. Les villes n’ont pas le monopole de
l’excellence et de la compétence.

Mme Nathalie Goulet. Très bien !

Mme Anne-Marie Escoffier. Cependant, la réussite de ces
territoires dépend très souvent de la combinaison de multiples
facteurs.

Le maintien des services de l’État et des services publics est
évidemment essentiel, en particulier pour les territoires les
plus isolés et à faible densité démographique. La politique
menée par le Gouvernement semble répondre malheureuse-
ment à une logique de concentration et de rentabilisation
dictée par la RGPP, alors qu’il s’agit avant tout pour ces
territoires ruraux d’être desservis pour mieux servir une
population souvent tentée par l’exode rural. Aujourd’hui, il
faut se battre pour simplement maintenir des services, alors
qu’il faudrait, me semble-t-il, améliorer et moderniser ces
derniers. Comment dans ces conditions rendre réellement
plus attractifs les territoires ruraux ?

Avec les cartes judiciaire, hospitalière, scolaire, pénitentiaire,
c’est un ensemble de services de l’État et de services de
proximité qui sont transférés vers les métropoles régionales
ou économiques. Mais tous les départements ne sont pas
irrigués par de telles métropoles !

M. Jacques Blanc. Eh non !

MmeAnne-Marie Escoffier. Pour ceux qui ne le sont pas, les
écarts se creusent avec les autres territoires ! De l’inégalité
s’ajoute à l’inégalité. N’est-ce pas contraire à nos principes
républicains de justice et d’égalité ?

L’avant-projet de schéma national des infrastructures de
transport, le fameux SNIT, vient donner le coup de grâce
aux territoires ruraux. Les routes nationales, pourtant restées
de la compétence de l’État, les voies ferrées de fret, les trans-
ports express régionaux, les TER, sont délaissés au profit de
quelques grandes lignes à grande vitesse et autres axes
autoroutiers.

Mme Nathalie Goulet. Très bien !

Mme Anne-Marie Escoffier. Ces inquiétudes sont réelles,
monsieur le ministre, d’autant que vous appartenez à un
gouvernement qui a fait le choix de restreindre les marges
de manœuvre des collectivités territoriales, qui sont pourtant
des acteurs économiques incontournables en matière
d’aménagement du territoire.

M. François Patriat. Très bien !

Mme Anne-Marie Escoffier. Or leurs marges de manœuvre
sont à tel point réduites qu’elles doivent de plus en plus
suppléer aux défaillances de l’État, notamment en matière
d’infrastructures ou de services au public. Comment
pourront-elles continuer à le faire, entre des hausses de
dépenses liées à des transferts de compétences insuffisamment
compensés, la mise à mal de leur autonomie financière, le gel
des dotations pour les prochaines années, sans parler des
financements croisés, dont on ne sait pas trop ce qu’ils vont
devenir ?

Assurément, il y a bien d’autres choses à dire concernant
l’aménagement du territoire. Le maintien d’une agriculture
forte et diversifiée est évidemment la condition de la vitalité
du monde rural. Quand l’agriculture est en crise, c’est toute la
ruralité qui souffre. De ce point de vue, je salue une nouvelle
fois aujourd'hui la réunion pertinente des secteurs de l’agri-
culture et de l’aménagement du territoire au sein d’un même
ministère.

Autre sujet de taille, le logement constitue un vrai défi. À
cet égard, je m’inquiète du recentrage de la politique du
logement et des aides à la pierre sur les zones tendues. S’il
peut paraître justifié de soutenir la construction de logements
nouveaux et l’accession dans les zones tendues, on néglige
néanmoins l’importance de la demande dans les zones B2
et C et les objectifs de développement économique qui
doivent y être réalisés.

En France, 30 % des ménages résident dans des communes
rurales et des agglomérations de moins de 5 000 habitants. Les
revenus de ces ménages sont inférieurs à ceux de nos conci-
toyens demeurant dans les grandes agglomérations.

Monsieur le ministre, dans un contexte difficile, avec des
crédits en baisse, je m’interroge : comment pourrez-vous tenir
les engagements du Gouvernement en matière d’aménage-
ment du territoire ? Quelles réponses apporterez-vous aux
territoires ruraux pour les rassurer ? Surtout, quelles perspec-
tives la République est-elle en mesure d’offrir à la ruralité et à
ceux qui la font vivre au quotidien ? Pour ma part, j’exprime
ma grande confiance en votre action. (Applaudissements sur les
travées de l’Union centriste et de l’UMP.)

M. le président. La parole est à Mme Évelyne Didier.

Mme Évelyne Didier. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, nous sommes aujourd’hui
amenés à étudier les crédits de la mission « Politique des
territoires », qui, rappelons-le, est la plus petite mission du
budget général, puisqu’elle représente 0,1 % des crédits de
paiement. Cette place au sein de la loi de finances n’est pas
représentative de la réalité, l’ensemble des politiques publiques
devant, en principe, contribuer à un aménagement équilibré
du territoire.

Pour ce qui concerne les crédits affectés à cette mission,
remarquons tout d’abord que les autorisations d’engagement
diminuent de 7 %, tandis que les crédits de paiement chutent
de près de 13,5 %. Nous le déplorons au moment même où la
solidarité nationale devrait s’exprimer pleinement, en raison
de la crise économique et sociale que nous traversons. Il faut
d’ailleurs noter qu’une baisse continue est prévue jusqu’en
2013.

Venons-en aux programmes constitutifs de cette mission,
notamment au programme112, Impulsion et coordination de
la politique d’aménagement du territoire, qui subit globale-
ment une diminution des crédits d’un peu plus de 10 % en
autorisations d’engagement et de 14 % en crédits de
paiement.

Le CIADT du 11 mai dernier a entériné le maintien de la
politique de pôles dits « de compétitivité » ou « d’excellence
rurale », ce que ce programme confirme. Ainsi, les pôles de
compétitivité disposent pour la nouvelle période d’une
enveloppe de 1,5 milliard euros.

Aux côtés de ces pôles, nous trouvons des instruments tels
que la prime d’aménagement du territoire, utilisée ici comme
un amortisseur de crise.
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Sur le fond, nous voyons bien la logique profonde des
réformes engagées, qu’elles concernent les collectivités ou le
domaine économique. Il s’agit de rationaliser, de centraliser
les pouvoirs, les savoirs, les moyens au sein de pôles – je pense
non seulement aux pôles de compétitivité et d’excellence
rurale, mais aussi aux nouveaux pôles urbains et autres métro-
poles –, ce qui, de fait, creuse l’écart avec le reste du territoire.

C’est aussi une manière de mettre en concurrence des
territoires au lieu de favoriser les coopérations entre eux
avec la péréquation des richesses.

Une telle politique de spécialisation est totalement contraire
au développement durable.

Cette construction d’une France à plusieurs vitesses est bien
visible dans le projet du Grand Paris, par exemple, qui divise
la région capitale entre zones de développement économique
et zones désertées. Il s’articule autour d’une spéculation
foncière renforcée rejetant hors de l’agglomération les popula-
tions les plus fragiles. Le phénomène métropolitain n’est donc
pas utilisé pour lutter contre les inégalités ; bien au contraire, il
contribue à les renforcer.

La fracture est criante dans plusieurs domaines, notamment
en termes numériques. Malgré les promesses récurrentes du
Gouvernement, aujourd’hui, certaines zones restent orphe-
lines d’accès aux nouvelles technologies. Les collectivités
financeront la majeure partie des investissements.

Enfin, je remarque, une nouvelle fois, que la dimension
fiscale reste très importante, comme l’a souligné M. le rappor-
teur spécial. Ainsi, les dépenses fiscales rattachées au
programme 112 atteignent un montant de 408 millions
d’euros, et ce alors qu’aucune évaluation de leur efficacité
n’a été réalisée. Pouvez-vous nous dire, monsieur le
ministre, si le Gouvernement envisage de faire un bilan de
ces exonérations, qui témoignent avant tout d’une politique
pointilliste ?

Examinons maintenant l’action 2 « Développement
solidaire et équilibrée des territoires », qui représente le
cœur de cette mission. Son budget progresse de 0,6 %, un
peu moins que l’inflation annoncée de 1,5 %. Nous pourrions
regarder ce budget de manière positive si la RGPP n’était pas
passée par là.

Le nouveau ministre du budget déclare que la RGPP « se
poursuivra sans altérer en aucune façon ni notre modèle
social, ni la qualité de nos services publics, ni la façon dont
nous vivons dans la République. » Il faut oser !

Ce n’est d’ailleurs pas l’avis de M. Henri Sterdyniak, écono-
miste de l’Observatoire français des conjonctures économi-
ques, l’OFCE. Il déclare en effet : « La RGPP n’est pas une
réforme pensée. Si l’on avait redéfini les missions, on se serait
aperçu qu’il fallait peut-être dépenser un peu plus ici et un
peu moins là. Mais l’on n’a pas fait ce choix. Et l’on va
forcément vers une dégradation des services publics ».

Cette déclaration est illustrée par de nombreux exemples sur
le terrain. Tous les secteurs sont touchés : la santé et l’éduca-
tion nationale sont mises à rude épreuve, la police aussi, où la
réduction des effectifs est appliquée sans considération du
surcroît des missions imposées.

À ce titre, je veux rappeler l’initiative remarquable prise par
des magistrats, des médecins hospitaliers et des chercheurs,
qui ont eu le courage de lancer l’Appel des appels, contre la
logique comptable des réformes de la justice, de l’hôpital et de
la recherche.

Il s’agit d’un fait unique, qui démontre le malaise présent
aujourd’hui dans les territoires. Les services publics ne sont
plus assurés dans de bonnes conditions, et c’est toute la
cohésion sociale nationale qui s’en trouve mise à mal.

En effet, où sont donc les crédits pour des hôpitaux en
zones rurales ? Pourquoi ferme-t-on petit à petit des tribu-
naux, des gendarmeries et des services de proximité ? Dans
quelle mesure La Poste ne va-t-elle pas disparaître totalement
de certains secteurs ?

Je ne peux pas, si j’en viens à la question de la présence
territoriale des services publics, faire l’impasse sur la question
du fret ferroviaire, laminé par les politiques successives de
démantèlement de cette activité.

Vous avez fait le choix de ne pas adopter notre proposition
de résolution, qui permettait à la fois de décréter un moratoire
sur la fermeture des triages et de définir l’activité de transport
de marchandises en wagon isolé d’intérêt général.

Pourtant, en reconnaissant cette dimension d’intérêt
général, cela aurait donné de la force à l’ambition de dévelop-
pement des modes alternatifs à la route, conformément aux
engagements du Grenelle.

Cette politique de casse du fret a des conséquences parti-
culièrement inquiétantes, notamment dans ma région de
Lorraine. Ainsi, le conseil économique, social et environne-
mental de Lorraine s’est vu contraint d’adopter une motion
demandant à ce que les aménagements pour le délestage du
sillon ferroviaire lorrain sur la branche Hagondange-Conflans
de l’eurocorridor fret soient considérés par l’État comme
contribuant à un outil essentiel pour renforcer la performance
de l’eurocorridor et celle de l’axe ferroviaire du sillon lorrain
métropolitain, reliant le Luxembourg et l’Allemagne.

À l’inverse de cette exigence, le site de Conflans-Jarny est en
voie de démembrement, avec treize postes supprimés sur les
vingt et un actuels. Apparemment, la situation évolue, mais
nous trouvons cette logique du plan fret symptomatique de
l’impasse de l’idéologie dominante et de son incompatibilité
avec le développement durable.

Enfin, le désengagement de l’État favorise le partenariat
public-privé, ou PPP, comme en témoigne, notamment,
l’esprit même des pôles d’excellence rurale, les PER,
puisque ne sont éligibles au sein de ce programme que les
projets conçus en PPP.

Pour conclure, notons que le ministre aurait annoncé la
signature, le 28 septembre dernier, d’une charte entre l’État et
différents opérateurs publics s’intitulant « Plus de services au
public », élément du plan d’action en faveur des territoires
ruraux, dotés de 2,3 millions d’euros en crédits de paiement
pour cette année.

Que pourrons-nous faire avec une somme aussi faible ?
Peut-être nous le préciserez-vous, monsieur le ministre ?

Sur le fond, cette évolution dans le vocabulaire met en
exergue la différence de conception entre le service public,
occupé seulement de l’intérêt général, et le service au public,
dont l’objectif est d’être d’abord rentable. Force est alors de
reconnaître que l’État se désengage de cette dimension
d’intérêt général, au nom de la rigueur.

Ainsi, le Gouvernement impose le gel des dotations de
l’État, alors même que la réforme des collectivités a placé
certaines d’entre elles dans une situation financière intenable.
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Je rappelle ici que, consécutivement à cette réforme, l’auto-
nomie financière des départements est passée de 35 % à
12 % ! La perte de maîtrise financière et de leurs ressources
par les collectivités est une atteinte forte à la conception
républicaine qui prévalait jusqu’ici dans notre pays et qui
assurait un aménagement du territoire.

Pour toutes ces raisons, nous ne pourrons voter les crédits
de cette mission. (Applaudissements sur les travées du groupe
CRC-SPG et du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Bernard Fournier.

M. Bernard Fournier. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, nous pouvons regretter que
l’effort budgétaire du Gouvernement en direction de notre
territoire et de son aménagement souffre d’un manque de
clarté, dû à l’éparpillement des crédits d’État entre plusieurs
programmes et missions.

Les rapporteurs ont d’ailleurs très bien détaillé les chiffres et
l’ensemble des actions que nous devons intégrer pour avoir
une vue d’ensemble des différentes politiques qui contribuent
à l’aménagement du territoire.

Depuis quelques années, de nombreuses initiatives très
intéressantes ont été prises. En 2009 et 2010, les Assises
des territoires ruraux ont permis de dégager un nombre
important de propositions qui ont été formulées par les diffé-
rents acteurs locaux. Lors de ces débats, nous avons tous
ressenti une très forte demande des habitants, en matière de
services à la population.

La poursuite de la politique des pôles d’excellence rurale, les
PER, avec le lancement d’une seconde génération d’appels à
projets, est une excellente chose. Le succès des pôles d’excel-
lence rurale, les PER, est indéniable, puisque, à l’heure
actuelle, plus de 454 dossiers sont en cours d’instruction,
dont 7 provenant de mon département.

Le système des grappes d’entreprises permettant d’intensi-
fier les coopérations entre des entreprises qui appartiennent
souvent à la même filière est très apprécié. Il complète les
dispositifs des pôles de compétitivité et des pôles d’excellence
rurale et il concourt parfaitement à développer principalement
nos PME et nos TPE, ou très petites entreprises, qui ont un
fort ancrage local.

Lors d’une séance de questions d’actualité au Gouverne-
ment, le 1er octobre dernier, j’avais eu l’occasion de saluer la
signature, intervenue entre l’État et neuf des principaux
opérateurs publics français, d’une convention de partenariat
des services publics dont l’ambition est d’accompagner le
développement des territoires ruraux dans lesquels la popula-
tion commence à croître.

Cette expérimentation m’apparaît tout à fait pertinente,
puisqu’elle permettra, entre autres, peut-être très prochaine-
ment, de payer ses factures EDF dans les bureaux de poste,
d’acheter des produits postaux à l’office du tourisme, d’avoir
accès dans une mairie à un VisioGuichet permettant d’entrer
en relation avec un conseiller de Pôle Emploi ou de la Caisse
d’allocations familiales, la CAF, ou encore de bénéficier dans
des gares de services de Pôle emploi, de la CAF, de l’assurance
maladie, entre autres.

Comme le rappelait le Premier ministre lors d’un précédent
congrès des maires, nos services publics ne sont pas simple-
ment un pilier de notre modèle social et de notre cohésion,
mais aussi un atout pour l’attractivité de nos territoires.

Par ailleurs, m’associe aux inquiétudes de plusieurs de mes
collègues, dont Pierre Hérisson, qui nous ont signalé que,
dans le cadre de la mise en œuvre de la réforme de La
Poste, le décret qui devait permettre à l’Autorité de régulation
des communications électroniques et des postes, l’ARCEP, de
calculer le coût de la mission d’aménagement du territoire de
La Poste, n’est toujours pas publié.

Un territoire attractif et dynamique doit aussi, aujourd’hui,
bénéficier d’un accès aux nouvelles technologies très perfor-
mantes et, en particulier, au haut et très haut débit.
(Mme Nathalie Goulet acquiesce.)

Je tiens à saluer les efforts du Gouvernement qui a engagé la
phase de lancement opérationnel du programme national sur
le très haut débit.

Ce programme sera d’abord financé par les investissements
d’avenir, à hauteur de 2 milliards d’euros. Les collectivités
territoriales seront pleinement associées à ce programme,
puisque l’appel à projets pilotes s’adresse à ces dernières, en
partenariat avec les opérateurs nationaux. En outre,
500 000 euros par projet seront investis par l’État.

En revanche, malgré les différentes mesures qui ont été
prises ces dernières années pour lutter contre la désertification
médicale, je reste inquiet de la situation que nous rencontrons
sur le terrain, dans nos cantons et nos communes.

Mme Nathalie Goulet. C’est vrai !
M. Bernard Fournier. Ceux qui partent trouvent de moins

en moins de successeurs. Nos campagnes peinent à attirer de
nouveaux médecins, qui se concentrent dans certaines régions
comme l’Île-de-France, la région Provence-Alpes-Côte
d'Azur, PACA. Seulement 8,6 % des nouveaux inscrits de
2009 se sont installés comme médecins libéraux.

Nous savons tous très bien que le recours aux praticiens
étrangers, notamment roumains ou bulgares, est de plus en
plus fréquent. Il a ainsi augmenté de 20,6 % en trois ans. Le
président du Conseil national de l’Ordre des médecins s’est
inquiété à plusieurs reprises du problème posé par le niveau de
ces praticiens. Voilà quelques semaines, il mettait en garde les
collectivités locales contre les agences qui, moyennant
rémunération, se font fort d’attirer dans les campagnes
françaises ces diplômés étrangers.

Ainsi, je compte beaucoup sur les décisions qui ont été
prises, lors du Comité interministériel pour l’aménagement
et le développement du territoire, le CIADT, du 11 mai
dernier, qui a acté le lancement d’un programme de finance-
ment de 250 maisons de santé dans les territoires ruraux.

Ces maisons de santé, définies par la loi « Hôpital, patients,
santé et territoires » du 21 juillet 2009, permettent de
favoriser les coopérations entre les professionnels de santé,
d’optimiser la prise en charge des patients et de répondre
aux attentes des jeunes professionnels.

Elles pourront bénéficier de financements pour les études
préalables et l’ingénierie, sous la responsabilité des agences
régionales de santé, à hauteur de 50 000 euros maximum
par projet, ainsi que pour leurs dépenses de fonctionnement
dans le cadre de l’expérimentation de nouveaux modes de
rémunération des professionnels.

Des financements pourront également leur être attribués
pour l’investissement au moyen de la dotation globale d’équi-
pement, la DGE, de la dotation de développement rural, la
DDR, ou du Fonds national d’aménagement et de dévelop-
pement du territoire, le FNADT, sous la responsabilité des
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préfets. L’État pourra prendre en charge jusqu’à 25 % du coût
du projet, voire 35 % dans les territoires prioritaires identifiés
par le schéma régional d’organisation des soins, le SROS, ou
dans les zones de revitalisation rurale, les ZRR.

En outre, des propositions intéressantes ont été formulées
par Mme Élisabeth Hubert, dans son rapport sur la médecine
de proximité, qu’elle a remis à M. Nicolas Sarkozy, le
26 novembre dernier.

Le Président de la République a d’ailleurs précisé qu’il
souhaitait vivement que plusieurs de ces mesures fortes
puissent être prises dès 2011, pour répondre aux défis et
aux priorités identifiés par Mme Élisabeth Hubert, en parti-
culier la simplification des conditions d’exercice, l’appui à
l’exercice regroupé des professionnels et l’aide à l’installation
dans les zones sous-denses.

Ma dernière remarque portera sur une disposition contenue
dans le dispositif des ZRR du projet de loi de finances. Si
l’extension de l’exonération d’impôt sur les bénéfices aux
reprises d’activité est une très bonne chose, je ne ferai pas le
même commentaire sur l’article 88, qui limite aux organismes
employant moins de dix personnes l’exonération de cotisa-
tions dont bénéficient les organismes d’intérêt général situés
en ZZR.

Je suis tout à fait d’accord avec notre rapporteur pour avis,
Rémy Pointereau, qui pense que cela risque de mettre en péril
de nombreuses associations indispensables à l’animation des
territoires ruraux.

Pour terminer, je déplore, avec Gérard Bailly, le terrorisme
des normes de plus en plus envahissantes, coûteuses et insup-
portables, surtout en période de restrictions budgétaires et de
maîtrise des coûts pour nos collectivités.

Monsieur le ministre, vous l’avez compris, je voterai
naturellement ce budget. (Très bien ! et applaudissements sur
les travées de l’UMP.)

M. Jacques Blanc. Bravo !

M. le président. La parole est à M. François Patriat.

M. François Patriat. Monsieur le président, monsieur le
ministre, messieurs les rapporteurs, mes chers collègues,
mon collègue et ami Martial Bourquin, retenu à Audincourt,
a souhaité que je l’associe à mon propos, dans ce débat sur la
mission « politique des territoires ».

Monsieur le ministre, en une heure et demie, un samedi
après-midi, dans les conditions que chacun sait, traiter de la
politique de l’aménagement du territoire, sujet vaste et trans-
politique, sur lequel, au-delà de nos oppositions, mes chers
collègues, nous pouvons trouver des voies de convergence,
revient à tronquer, rétrécir le débat, qui ne peut être à la
hauteur de l’enjeu que chacun veut défendre.

J’ai entendu des propos flatteurs à l’égard de telle ou telle
mesure et, dans le même temps, toujours les mêmes récrimi-
nations sur les territoires qui seraient pauvres, déshérités et
oubliés. Je me demande où est l’urgence : est-elle à la ville ou à
la campagne ? J’entends les représentants de la campagne
parler de paupérisation, ceux du territoire urbain dire
l’urgence face à la violence, à la pauvreté et aux difficultés
qui s’installent. Une telle différenciation n’est pas non plus à
la hauteur de l’enjeu.

Dans le peu de temps qui m’est imparti, je me livrerai, moi
aussi, à l’examen quelque peu rétréci des crédits.

Monsieur le ministre, cette politique de l’aménagement du
territoire, déclinée sur plusieurs chapitres, dénote un manque
de confiance et d’ambition pour nos territoires.

Avec une diminution des crédits de 5 % en autorisations
d’engagement et de 10 % en crédits de paiement, ainsi qu’une
nouvelle baisse de 10 % attendue dans les deux prochaines
années, l’État se donne de moins en moins les moyens de faire
vivre une politique dynamique d’aménagement du territoire.

Je l’avais déjà constaté avec votre prédécesseur, aujourd’hui
garde des sceaux, M. Michel Mercier, dont je ne conteste pas,
loin de là, les qualités humaines. Lors de sa venue sur le
territoire que j’ai momentanément en charge, il s’était dit
disposé à accorder des crédits pour telle voie, tel nœud
routier, telle démolition, telle construction ou plan, mais
sans vision globale de l’aménagement du territoire.

C’est en ce sens que le désengagement de l’État est
manifeste.

Monsieur le ministre, comme l’avait fait votre prédécesseur
l’année dernière, vous nous répondrez sans doute, pour faire
passer l’amertume de la potion, que la politique des territoires
va bien au-delà des crédits dédiés à cette mission. Néanmoins,
les chiffres sont sans fard. Nous pouvons vous rétorquer,
comme nous l’avons fait l’an passé, que le désengagement
de l’État va, lui-aussi, bien au-delà de cette mission.

Je pense aux ravages de la RGPP, qui viennent d’être
évoqués, au gel des dotations et à la réforme territoriale qui
plonge les investissements dans l’insécurité, au ferroutage
abandonné, autant de politiques gouvernementales qui vont
à rebours des objectifs affichés par cette mission.

Monsieur le ministre, ne prenez pas cette remarque pour
une attaque personnelle – vous savez qu’en dépit des désac-
cords qui peuvent nous opposer je sais reconnaître les mérites
de l’action que vous menez –, mais je suis de ceux, et il en est
d’autres ici, qui étaient favorables à la création d’un grand
ministère de l’aménagement du territoire. Ce dernier, qui
aurait bien entendu reçu les moyens nécessaires, aurait
enfin été à la fois cohérent et visible sur le plan politique et
comptable, en intégrant les services publics, les transports, les
collectivités territoriales, le développement rural, mais aussi
– pourquoi pas ? – les PME.

Monsieur le rapporteur pour avis, vous avez affirmé que les
baisses drastiques menaceraient peu la continuité des projets
locaux. Je ne doute pas de votre sincérité, mais je vois mal
comment il pourrait en aller ainsi.

Comment maintenir, avec la même qualité, la présence
publique dans nos territoires malgré une baisse des crédits
de 10 % en deux ans ? Comment espérer que la présence
postale sera la même ? Comment ne pas craindre un coup
d’arrêt aux PER alors que les collectivités territoriales qui les
cofinancent sont exsangues et que des maisons médicalisées
pourraient être entretenues, demain, via ces pôles ?

Les initiatives territoriales doivent être appuyées. Nous
savons tous que les finances publiques se trouvent dans un
état catastrophique. C’est vrai d'ailleurs dans tous les pays
d’Europe aujourd'hui. Toutefois, la raison d’État n’est pas
tout. Monsieur le ministre, on ne peut pas traiter de la
même façon certains cadeaux fiscaux improductifs et des
initiatives territoriales créatrices d’emplois, d’activité ou de
mieux-être pour les populations.
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Notre collègue Martial Bourquin préside depuis quelques
mois une mission commune d’information sur la désindus-
trialisation des territoires.

Mme Nathalie Goulet. Très bonne initiative !
M. François Patriat. Nous avons effectué de nombreux

déplacements au sein des bassins industriels, dans les villes,
certes, mais aussi dans les campagnes. Ces dernières, en effet,
contrairement à une idée reçue, sont frappées de plein fouet
par la désindustrialisation et rivalisent d’ingéniosité pour
maintenir, voire pour relocaliser, des activités industrielles.

Monsieur le ministre, croyez-vous que le moment soit bien
choisi pour les abandonner, pour ne pas soutenir leurs initia-
tives ? Les aider devrait être l’une des priorités des politiques
publiques menées dans les territoires.

En fait, la politique des territoires n’est pas un parent pauvre
du budget de l’État, qu’il conviendrait, pour des raisons
constitutionnelles, d’inviter en bout de table aux repas
familiaux. Non, bien utilisée et bien armée, elle serait
plutôt l’oncle d’Amérique, pour peu qu’une volonté existe
et que l’État fasse confiance, sur la durée, aux entreprises et
aux collectivités et qu’il s’engage autour de projets.

Monsieur le ministre, dites-vous bien que si l’État
abandonne la partie, si les collectivités sont contraintes par
son désengagement à moins financer ces activités, les banques
ne suivront pas et des perspectives non négligeables de
création ou de relocalisation d’activités sur les territoires
seront perdues.

Hier, j’ai participé à une réunion avec les responsables de
Réseau ferré de France en Bourgogne, où je préside le conseil
régional. Ils m’ont affirmé qu’ils devaient, dans les trois ans à
venir, remettre à niveau leurs comptes. L’ajustement est cette
année de 50 %, ce qui signifie que RFF enregistre encore des
pertes ; il sera de 60 % l’année prochaine grâce aux actions
engagées, et peut-être l’objectif de 100 % sera-t-il atteint par
la suite. J’y insiste, monsieur le ministre, parce que vous êtes
vous aussi l’élu d’une région, à savoir la Haute-Normandie.

J’ai demandé à ces responsables quelles seraient les consé-
quences de cette politique dans les prochaines années, et ils
m’ont répondu – je l’avais deviné ! –, qu’elle se traduirait par
un doublement des péages en trois ans dans les conventions
passées avec la SNCF.

Monsieur le ministre, vous imaginez bien quel sera l’effet de
cette mesure dans la région Bourgogne, pour laquelle la
convention SNCF est déjà passée de 104 millions d'euros à
150 millions d'euros en six ans, parce que nous avons financé
le cadencement, acheté des trains et amélioré l’offre de TER.
Avec le doublement des péages en trois ans, elle montera à
185 millions d'euros.

Si la région Bourgogne, dont les cartes grises sont désormais
la seule recette fiscale et qui ne peut plus jouer sur le levier de
l’impôt, doit assumer une charge supplémentaire de
25 millions d'euros dans les trois ans à venir, elle le fera au
détriment des investissements. Cette dépense nouvelle, qu’elle
ne pourra pas assumer, est d'ailleurs constituée, je vous le
rappelle, mes chers collègues, de ces crédits de fonctionne-
ment que certains d’entre vous sont si prompts à dénoncer sur
ces travées.

J’ai cité cet exemple pour souligner que la réforme des
collectivités territoriales, et surtout celle des finances locales,
entraînera pour toutes les collectivités, c'est-à-dire tant les
communes, les intercommunalités, que, demain, les départe-

ments, des manques à gagner ou des baisses de recettes, qui
empêcheront de financer le haut débit, les maisons médicales,
le fret ferroviaire et les autres activités que, chaque jour, nous
sommes amenés à prendre en charge.

Mon cher collègue, vous avez vanté tout à l'heure les
grappes d’entreprises qui sont constituées au travers des
PER. Toutefois, chaque fois que l’État crée un pôle d’excel-
lence rurale, il demande à la collectivité concernée de parti-
ciper, en sus des moyens qu’elle a déjà accordés sur son
budget. Si l’on empile de nouveaux pôles en prétendant
que les collectivités joueront le même rôle pour les PER
que pour les TGV, l’aménagement du territoire ne progressera
pas.

Telle est bien la crainte des élus locaux. En effet, l’aména-
gement du territoire s’est globalisé, notamment à cause de la
réforme des collectivités et de celle des finances locales, et c’est
bien cette évolution qui, demain, mettra les territoires en
difficulté.

Monsieur le ministre, je ne parle pas de paupérisation.
Comme vous, j’ai une ambition pour mon pays et pour
nos territoires, mais je ne suis pas certain que nous ayons
pris aujourd'hui la bonne voie. Le contexte est difficile – nous
ne le nions pas –, mais d’autres choix auraient pu être réalisés.
C'est la raison pour laquelle nous ne voterons pas les crédits
de cette mission. (Applaudissements sur les travées du groupe
socialiste. – Mme Nathalie Goulet applaudit également.)

M. le président. La parole est à M. Jacques Blanc.

M. Jacques Blanc. Monsieur le ministre, je veux souligner,
après l’intervention de notre collègue de la Creuse, que je suis,
pour ma part, particulièrement heureux que vous soyez
aujourd’hui le ministre de l’agriculture, de l’alimentation,
de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire.
(Sourires.)

M. Jean-Jacques Lozach. Soyez plus exigeant !

M. Jacques Blanc. Voilà un peu plus de vingt ans, j’avais
rêvé, en tant que secrétaire d’État à l’agriculture, qu’un tel
portefeuille soit constitué. Celui-ci à la fois reconnaît le rôle
moteur de l’agriculture pour la ruralité et l’aménagement du
territoire et ouvre ce domaine d’activité vers les autres
secteurs. C’est la preuve, me semble-t-il, que l’on a mesuré
à quel point l’agriculture était essentielle pour maintenir la vie
dans nos espaces ruraux.

En outre, je tiens à souligner, sans vouloir être désobligeant
avec les autres administrations, que le ministère de l’agricul-
ture est sans doute celui dont la dimension européenne est la
plus affirmée.

Dans le rapport de la commission de l’économie – notre
excellent collègue Jean-Paul Emorine, qui préside cette
dernière, ne me contredira pas –, l’importance nouvelle de
la politique de cohésion européenne est clairement soulignée.
Voilà un an environ que s’applique le traité de Lisbonne, et
l’on a oublié, parfois, que ce texte avait fait de la cohésion
territoriale l’un des objectifs des politiques européennes.

Jeudi dernier, lors d’une réunion du Comité des régions de
l’Union européenne à Bruxelles, j’ai interrogé M. Barroso sur
cette politique européenne qui se cherche un peu. Ce qui est
capital pour nous, c’est de savoir comment se traduira, à la fois
dans les budgets et dans les mesures adoptées, ce nouvel
objectif européen.
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Monsieur le ministre, je crois qu’avec la DATAR, dont je
me réjouis qu’elle ait retrouvé son nom d’origine et dont je
salue le délégué interministériel, grâce à vos équipes et compte
tenu de votre personnalité, vous êtes l’un des plus à même de
peser sur ces sujets et de préparer l’avenir de la politique de
cohésion européenne, tout comme d'ailleurs celui de la
nouvelle politique agricole commune. Votre nomination est
donc une chance, et je me réjouis du choix qui a été fait.

Il est vrai que nous traversons une période difficile, pendant
laquelle il est essentiel que les différents secteurs de l’agricul-
ture soient soutenus, et vous l’avez bien compris, monsieur le
ministre. Nous subissons une crise mondiale et il faut partout
serrer les boulons. Personne ne peut le nier, et il suffit d'ail-
leurs d’observer ce qui se passe dans les autres pays d’Europe
ou du monde pour s’en convaincre. Ce budget est donc
contraint. Toutefois, une volonté politique apparaît au
travers d’un certain nombre de mesures, je me plais à le
souligner.

Je veux féliciter MM. les rapporteurs et me réjouir des
décisions qu’a adoptées l’Assemblée nationale dans un
dossier qui me tient à cœur – merci de l’avoir rappelé,
monsieur le rapporteur pour avis –, celui des zones de revita-
lisation rurale.

Mes chers collègues, nous étions très anxieux devant des
propositions qui revenaient, en réalité, à supprimer certaines
exonérations prévues dans le budget initial. Or l’Assemblée
nationale a bien travaillé, il faut le reconnaître, puisqu’ont été
maintenues toutes les mesures sur lesquelles un rapport
quelque peu technocratique – pardonnez ma franchise, mes
chers collègues – avait jeté le doute. Les technocrates
n’avaient rien compris à l’importance de ces zones pour le
maintien de l’emploi ! (Sourires.)

Je puis témoigner que, dans le département de la Lozère, ce
dispositif a représenté un atout formidable pour les associa-
tions, qui ont pu remplir leur mission au service de personnes
handicapées dont personne ne voulait. La Lozère a été le
premier département à prendre toute la mesure de la
dignité de ces personnes et à leur offrir des chances d’avenir.

Je suis fier de ce qui a été fait et de pouvoir contribuer
aujourd’hui à maintenir ce dispositif. Médecin neuropsy-
chiatre, j’ai eu le grand privilège d’être le rapporteur de la
loi de 1975 en faveur des personnes handicapées, un texte
ancien, mais le sujet reste d’actualité.

Mes chers collègues de la commission des finances, ne
remettez surtout pas en cause les mesures concernant les
zones de revitalisation rurale qui ont été adoptées par l’Assem-
blée nationale. Votons conformes ces dispositions, afin que
personne ne soit tenté d’y revenir. Dans ce dossier, tous les
acteurs se sont mobilisés et ont joué leur rôle, notamment
l’Association nationale des élus de la montagne, et c’est tant
mieux.

Parmi les critères invoqués pour justifier ces zones, on
trouve le « déclin » démographique. Qu’est-ce à dire ?
Quand un territoire a perdu des milliers d’habitants – en
Lozère, nous savons ce que cela veut dire – et qu’il
parvient à remonter un peu la pente, il n’est pas tiré
d’affaire pour autant ! Un département dont la population
totale passe de 75 000 à 76 000 habitants continue à avoir
besoin de soutiens, d’investissements, d’exonérations. Il
faudra donc être très prudent dans les analyses qui conduiront
à revoir certaines cartes. Comme l’Union européenne le fait
pour les régions qui sortent du classement ATR, c'est-à-dire

qui ne sont plus éligibles aux aides à finalité régionale, parce
qu’elles ne respectent plus les critères exigés, il faut créer pour
les territoires concernés des périodes de transition, afin d’éviter
qu’un couperet ne tombe, supprimant brutalement des acquis
qui ont souvent été difficiles à obtenir.

Monsieur le ministre, nous vous faisons confiance, ainsi
qu’à toute votre équipe, pour être particulièrement vigilant
sur ce point. De même, je suis sûr que la Haute Assemblée,
dans sa sagesse, ne remettra pas en cause les votes, tout à fait
positifs, de l’Assemblée nationale.

Par ailleurs, je voudrais évoquer, à la suite de nombre de nos
collègues, notamment de Bernard Fournier, les maisons de
santé pluridisciplinaires, qui constituent une remarquable
initiative. (Marques d’approbation sur les travées de l’UMP.)

Ceux d’entre nous qui vivent dans les territoires concernés
savent qu’elles seules permettront, demain, de favoriser
l’installation des médecins qui sont nécessaires.
M. Jean-Pierre Fourcade. Tout à fait !
M. Jacques Blanc. Monsieur le ministre – il faudra d'ailleurs

transmettre le message à votre collègue chargée de la santé –,
qu’on cesse de nous expliquer qu’il y a assez de médecins !

Le problème est en partie imputable à M. Fabius, qui,
lorsqu’il était Premier ministre, avait baissé les quotas. On
n’a pas formé assez de médecins, c’est un fait acquis. Certes,
on prétend que la France, par rapport à d’autres pays du
monde, compte suffisamment de praticiens, mais ce n’est
pas vrai !

En effet, les 35 heures ne sont appliquées dans aucun autre
pays ! Or dans un pôle d’urgence comme celui de l’hôpital de
Mende, entre les 35 heures et le jeu des astreintes, il faut dix-
neuf médecins pour assurer les permanences. En outre, les
médecins sont mobilisés par de nombreuses autres fonctions,
certains s’engageant même dans la vie politique ! Ils ne sont
donc pas tous sur le terrain.

D'une part, il faut revoir le numerus clausus, et, d'autre part,
comme l’a souligné le Président de la République devant le
congrès de l’Association des maires de France, en reprenant les
préconisations du rapport de Mme Hubert, il est nécessaire
d’instituer un système de bourses.

Que l’on ne prétende pas que l’on imposera à des médecins
de s’installer dans les zones rurales. Nous ne voulons pas de
gens qui viennent parce qu’ils y sont obligés !

Nous voulons que les médecins viennent parce qu’ils en ont
envie. En effet, s’ils arrivent forcés et contraints, ils n’auront
d’autre envie que de partir ! Par conséquent, il n’y aura pas le
climat de confiance dont on a besoin dans l’exercice de la
médecine. Cessons d’écouter les technocrates !

Mes chers collègues, je sais ce que c’est, car j’ai exercé la
médecine et je connais les conditions de travail dans le pays
rural profond. C’est la raison pour laquelle nous avons besoin
d’inciter les médecins à venir s’installer dans les territoires
ruraux à l’aide d’un système de bourses de l’État. Ce dispositif
était prévu, de par la loi, mais il est insuffisant. Il convient
également de permettre aux départements de poursuivre le
recrutement de médecins supplémentaires.

S’agissant des pôles d’excellence rurale, je dis bravo ! Il faut
continuer sur cette voie, car ces structures mobilisent les
efforts et la capacité d’invention. Le pays rural n’est pas à la
traîne, il est capable d’aller de l’avant ! (Mme Nathalie Goulet
s’exclame.) Il est capable d’inventer et d’être un moteur dans
notre société, ce dont nous avons besoin.
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Concernant le numérique, j’espère que l’on mettra en place
l’équivalent du FACÉ, le Fonds d’amortissement des charges
d’électrification, car les territoires ruraux en ont besoin.

À cet égard, je vous alerte contre ceux qui voudraient
remettre en cause ce fonds. En effet, ce dernier a constitué
un instrument formidable pour électrifier le pays rural.

Mme Nathalie Goulet. Très bien !

M. Jacques Blanc. Mettons en place un dispositif similaire
pour le numérique : établissons une mutualisation, faisons
payer les sociétés et les consommateurs ! Ce sera une charge
supplémentaire, il est vrai, mais quand on permet la vie dans
l’espace rural, on ne sert pas que ceux qui y habitent. L’équi-
libre de l’espace rural français est déterminant pour l’aména-
gement du territoire dans son ensemble !

En outre, les femmes et les hommes de cette société, qui
sont complètement perdus, ont besoin de repères. On parle de
développement durable, mais développer le territoire durable-
ment, c’est d’abord maintenir la vie dans les espaces ruraux !
Voilà ce qui détermine l’équilibre de la société !

C’est un message que vous porterez à Bruxelles, monsieur le
ministre, et nous bénéficierons de ses retombées. Nous
comptons sur vous et nous voterons les crédits que vous
nous proposez ! (Applaudissements sur les travées de l’UMP et
de l’Union centriste, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Bruno LeMaire,ministre de l'agriculture, de l'alimentation,
de la pêche, de la ruralité et de l'aménagement du territoire.
Monsieur le président, messieurs les rapporteurs, mesdames,
messieurs les sénateurs, l’enthousiasme de Jacques Blanc en
faveur des territoires ruraux est de bon augure,…

M. Jean-Pierre Fourcade. Très bien !

M. Bruno Le Maire, ministre. … et je tiens à le remercier de
cette ferveur, que je partage évidemment pleinement.

C’est la première fois que je m’exprime publiquement en
tant que ministre de la ruralité et de l’aménagement du
territoire, et je me réjouis que ce soit dans le cadre du
Sénat, à tout seigneur tout honneur.

M. Jacques Blanc. Très bien !

M. Bruno Le Maire,ministre. Tout d’abord, je tiens à rendre
hommage au travail remarquable qui a été accompli par mon
prédécesseur M. Michel Mercier et, dans le même mouve-
ment, vous remercier toutes et tous d’être présents un samedi
après-midi et d’avoir pour cela bravé les routes enneigées afin
d’examiner les crédits de la mission « Politique des territoires ».

Ensuite, en réponse aux remarques de M. François Patriat,
que j’écoute toujours avec beaucoup d’attention,…

M. Jean-Jacques Lozach. Vous avez raison !

M. Bruno Le Maire, ministre. … soyez assurés de la déter-
mination sans faille dont je ferai preuve dans l’exercice des
missions qui m’ont été confiées par le Président de la
République et par le Premier ministre.

Je suis déterminé – je le dis à l’attention de M. Jacques
Blanc, mais également de chacun d’entre vous – à soutenir
tous les territoires ruraux et à offrir à leurs habitants la qualité
de service et de technologie qu’ils sont en droit d’attendre de
la République.

M. Jacques Blanc. Bravo !

M. Bruno Le Maire,ministre. Je le dis non seulement en tant
que ministre, mais aussi comme élu d’un territoire rural, le
département de l’Eure.

Je suis également totalement résolu à améliorer l’attractivité
de nos territoires, à renforcer leur cohésion, ce qui suppose
naturellement davantage d’égalité entre tous les territoires
français, que ce soit en termes d’accès aux technologies
numériques de nouvelle génération,…

M. Jacques Blanc. Très bien !

M. Bruno Le Maire, ministre. … d’accès au transport – je le
dis pour Nathalie Goulet –, ou – et c’est peut-être ma préoc-
cupation première – d’accès aux soins pour tous.

En effet, je suis élu d’un département qui est classé 99e sur
100 en termes d’accès aux soins pour les citoyens qui y
habitent.

Mme Nathalie Goulet. Le 100e, c’est le mien, l’Orne !

M. Bruno Le Maire, ministre. Je trouve inacceptable que,
dans notre République, on doive attendre six mois avant
d’avoir un rendez-vous chez l’ophtalmologiste ou chez un
spécialiste quand on habite dans le département de l’Eure,
alors que, à quatre-vingt-dix kilomètres, plus près de la
capitale, le délai d’attente n’est que de deux ou trois semaines !

Une telle inégalité est inadmissible dans notre République.
L’accès aux soins pour tous dans les territoires ruraux sera
donc une des priorités de ma mission.

La ruralité et l’aménagement du territoire ne se résument
évidemment pas à l’agriculture, mais cette dernière reste
malgré tout au cœur des défis à relever dans ces domaines.
Le portefeuille ministériel dont j’ai la charge a donc une vraie
cohérence ; je le dis en écho aux remarques d’Anne-Marie
Escoffier.

M. Jean-Jacques Lozach s’est livré à une comparaison
musicale pour qualifier les nouvelles attributions du ministère,
évoquant, notamment, La marche funèbre de Chopin. Pour
ma part, j’y vois plutôt une sorte de symphonie pastorale à la
fois homogène, belle et puissante. (Applaudissements sur les
travées de l’UMP et de l’Union centriste, ainsi que sur certaines
travées du RDSE.)

M. Jacques Blanc. Bravo !

M. Bruno Le Maire, ministre. J’en viens à des considérations
plus techniques, car nous sommes censés examiner un budget.
Vous me pardonnerez donc d’aborder les chiffres.

Je rappelle que le programme 112, Impulsion et coordina-
tion de la politique d’aménagement du territoire, a été doté en
crédits de paiement de 292,8 millions d'euros en 2011,
310,6 millions d'euros en 2012 et 288,7 millions d'euros
en 2013 selon la programmation triennale. Par rapport aux
340 millions d'euros de crédits de paiement en 2010, les
crédits baissent donc de 14 % en 2011.

Dans un contexte de réduction des dépenses publiques, le
budget du programme112 a été préservé et la baisse est à
nuancer ; je remercie M. le rapporteur spécial, François Marc,
d’avoir eu l’honnêteté de le signaler.

En effet, les dettes du programme ont été apurées. Chacun
ici se souvient que, en 2008-2009, un effort de remise à
niveau des crédits de paiement a été fourni grâce au plan
de relance, qui a doté le programme 112 de 70 millions
d'euros de crédits de paiement supplémentaires. Cela a
permis de résorber totalement la dette exigible du FNADT,
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le Fonds national pour l’aménagement et le développement
des territoires, en 2009. Nous avons ainsi apuré les comptes,
ce qui est satisfaisant.

Le montant des crédits de paiement alloué en 2011 devrait
permettre de maintenir un niveau de dette raisonnable à la fin
de l’année 2011.

Par ailleurs, en 2010, le budget a été abondé de 40 millions
d'euros supplémentaires pour mettre en œuvre les mesures du
CIADT rural.

Enfin, le budget pour 2011 sera également abondé par des
reports de crédits pour un montant de 30 millions d'euros en
autorisations d'engagement et de 16 millions d'euros en
crédits de paiement. Ils permettront notamment – je le dis
à l’attention de MM. les rapporteurs – de financer les restruc-
turations de défense.

Tous les engagements qui ont été pris seront donc tenus. Je
tiens à souligner que ce budget préserve toutes les actions
engagées par le Gouvernement depuis 2009 : les plans d’excel-
lence ruraux, les grappes d’entreprise, les pôles de compétiti-
vité et les actions mises en œuvre par le CIADT.

Sur cette base, je fixe au programme112 quatre grandes
priorités.

La première priorité est l’accompagnement des mutations
économiques des territoires. Nous voulons préserver les
soutiens alloués au titre de la prime d’aménagement du terri-
toire pour des projets créateurs d’emplois dans les zones
classées AFR, c'est-à-dire éligibles aux aides à finalité régio-
nale. Entre 2008 et 2010, plus de 13 000 emplois ont été
créés grâce à ce dispositif, et plus de 11 000 emplois ont été
repris ou maintenus sur la même période, ce qui justifie à
mon sens le maintien de crédits importants pour le
programme.

Un montant de 7,7 millions d'euros sera consacré en 2011
par la Délégation interministérielle à l’aménagement du terri-
toire et à l'attractivité régionale, la DATAR, au financement
des conventions de mutation économique ou des contrats de
site en cours.

Concernant les restructurations de défense, qui ont été
décidées en début de quinquennat, le budget pour 2011
n’affiche pas de dépenses. Il sera en fait abondé par les
reports de crédits que j’ai mentionnés précédemment.

Le plan gouvernemental d’accompagnement territorial du
redéploiement des armées prévoit la mise en place de vingt-
trois contrats de redynamisation de site de défense, CRDS, et
de vingt-six plans locaux de redynamisation, PLR, sur la
période 2009-2015.

Cette démarche est déjà bien engagée et suit le rythme des
restructurations de la défense. Cinq CRDS ont été signés en
2009 ; trois CRDS et deux PLR ont été signés en 2010. Nous
maintiendrons ce rythme de façon que l’ensemble des engage-
ments puissent être tenus.

La deuxième priorité assignée au programme 112 est le
renforcement de l’innovation et de la compétitivité dans les
territoires.

Tout d’abord, les outils à développer sont les pôles de
compétitivité et les grappes d’entreprises, qui ont montré
leur efficacité au cours des années précédentes. Un montant
de 11,6 millions d'euros en crédits de paiement y est consacré
en 2011, ce qui représente une augmentation de 5 % par
rapport à 2010.

La DATAR, pour sa part, consacrera 7,5 millions d'euros
aux pôles de compétitivité. Ainsi que l’ont rappelé notamment
Mme Evelyne Didier et M. le rapporteur spécial, François
Marc, il va de soi que cette participation ne représente qu’une
petite partie d’un budget global de 1,5 milliard d'euros pour la
période 2008-2011 et que tous les ministères abondent pour
mettre en place ces pôles de compétitivité.

Je précise également que ces derniers font l’objet d’un
audit : nous veillons attentivement qu’ils respectent les
critères fixés par le Gouvernement. Par exemple, sur les
treize pôles de compétitivité qui ont été soumis à un audit
en 2009, sept ont été renouvelés, tandis que six, qui ne
correspondaient pas aux critères de définition, ont vu leur
label retiré et ont été réorientés, pour la plupart, vers des
grappes d’entreprises.

Ces dernières, dont le fonctionnement donne également
satisfaction, se verront attribuer un budget de 8,7 millions
d'euros au titre du programme 112.

Par ailleurs, toujours dans le cadre du renforcement de
l’innovation et de la compétitivité des territoires, l’accès de
tous les citoyens à la technologie numérique est un enjeu
majeur.

Si nous voulons revitaliser les territoires ruraux – c’est le cas
des communes rurales de l’Eure, notamment près d’Évreux –
nous devons y garantir l’accès à l’internet au très haut débit et
aux technologies les plus modernes auquel chaque citoyen a
droit.

Mesdames, messieurs les sénateurs, vous ne ferez jamais
venir un médecin de vingt-cinq ou vingt-six ans, avec son
conjoint, dans une commune où il n’y a pas l’internet à très
haut débit !

M. Jacques Blanc. Tout à fait !

M. Bruno Le Maire, ministre. Chacun travaille désormais
avec le numérique. Par conséquent, pour que les
communes rurales soient vivantes, il faut qu’elles aient accès
à un haut niveau technologique ; c’est une priorité absolue.

M. Jacques Blanc. Bravo !

M. Bruno Le Maire, ministre. À cet égard, l’État s’engage à
trouver une source de financement pérenne du Fonds
d’aménagement numérique des territoires ; à cette fin, nous
nous appuierons sur les propositions du rapport remis par
mon collègue du département de l’Eure, Hervé Maurey.

Mme Nathalie Goulet. Excellent rapport !

M. Bruno Le Maire, ministre. La troisième priorité est de
soutenir l’attractivité des territoires ruraux. Pour cela, il faut
travailler dans plusieurs directions.

La première direction concerne les pôles d’excellence rurale.

Deux vagues mobiliseront, au total, 159 millions d'euros,
dont 115 millions d'euros provenant du FNADT et
44 millions d'euros des différents ministères impliqués.

Nous travaillons actuellement sur la seconde vague lancée
en 2010, comme l’a excellemment rappelé M. le rapporteur
pour avis, Rémy Pointereau, voilà quelques instants. Pour le
moment, nous en sommes à la phase d’examen des projets. Je
souhaite que nous puissions trancher dès le début de l’année
2011, afin de présenter les nouveaux pôles d’excellence rurale.
Le plus tôt sera à mon sens le mieux, car cela permettra
d’accélérer la dynamique des pôles sélectionnés.
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La deuxième direction dans laquelle nous travaillons pour
promouvoir l’attractivité des territoires ruraux concerne les
zones de revitalisation rurale, les ZRR, chères à M. Jacques
Blanc et qui ont également été mentionnées par M. le rappor-
teur pour avis.

Dans le cadre de ces ZRR, nous continuerons à aider les
territoires les plus fragiles. Il convient cependant – cela a été
signalé par un certain nombre d’entre vous – de se méfier des
redéfinitions trop rapides, ou à la serpe, du zonage de ce
dispositif : le mieux étant parfois l’ennemi du bien, faisons
en sorte que chacune de ces zones puisse continuer à soutenir
l’attractivité du territoire.

La troisième direction essentielle dans laquelle nous travail-
lons pour soutenir l’attractivité des territoires concerne les
plans d’actions incluant notamment le financement des
maisons de santé pluridisciplinaires et l’amélioration de
l’accès de la population à un socle de services publics essen-
tiels.

À cet égard, je précise – c’est la seule divergence que j’ai avec
M. Jacques Blanc, dont l’intervention était excellente – que
les maisons de santé pluridisciplinaires ne sont pas, à mon
avis, la seule solution pour permettre aux médecins de venir
exercer dans les territoires ruraux. (Mme Escoffier applaudit.)

C’est une solution essentielle, mais au vu de la difficulté et
de l’ampleur de la tâche que nous avons à accomplir sur le
sujet, il faut savoir faire feu de tout bois.
Mme Anne-Marie Escoffier. Très bien !
M. Jacques Blanc. D’accord !
Mme Nathalie Goulet. Très bien !
M. Bruno Le Maire, ministre. Enfin, la quatrième direction

dans laquelle nous travaillons pour le soutien à l’attractivité
des territoires ruraux – je réponds ici à Mme Évelyne Didier
et à M. Bernard Fournier – concerne l’accès au service public.

Je rappelle qu’un accord de partenariat a été signé au mois
de septembre 2010 entre l’État et onze acteurs nationaux,
dont neuf opérateurs de service public. Toutes les régions

sont concernées, mais seulement une partie des départements.
Je souhaiterais que le dispositif soit généralisé et que, à
l’automne 2011, après évaluation, tous les départements
français soient concernés par cet accord national.

La quatrième priorité assignée au programme 112 est
d’assurer la mise en œuvre des contrats de plan État-région.

La dotation prévue devrait permettra d’atteindre un taux
d’engagements cible de 75 % par rapport à la dotation initiale.
Cela représente un taux supérieur aux taux exécutés sur les
contrats précédents.

Certes, on constate une baisse des crédits, mais elle n’affecte
pas les projets. Elle tient simplement compte de la réalité des
projets qui ont été déposés et du taux d’engagements cible.

La cinquième et dernière priorité est, dans le cadre de la
réduction des déficits publics dans laquelle l’ensemble du
Gouvernement est engagé, de réduire les dépenses de
fonctionnement de la DATAR de 10 % sur trois ans. Le
ministère dont j’ai la charge s’y est pour sa part engagé en
prenant sur ses propres dépenses de fonctionnement.

Monsieur le président, messieurs les rapporteurs,
mesdames, messieurs les sénateurs, tels sont les éléments
que je souhaitais porter à votre connaissance.

Je vous répète, à la fois comme ministre de la ruralité et de
l'aménagement du territoire et comme élu d’un département
rural, ma détermination à faire en sorte que tous nos conci-
toyens sur l’ensemble des territoires ruraux soient traités avec
la même attention que les habitants des grandes aggloméra-
tions. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’Union
centriste, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. Nous allons procéder au vote des crédits de
la mission « Politique des territoires », figurant à l’état B.

ÉTAT B

(En euros)

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement

Politique des territoires 356220756 327592202

Impulsion et coordination de la politique d’aménagement du
territoire

308577784 292721645

Dont titre 2 10271974 10271974

Interventions territoriales de l’État 47642972 34870557

M. le président. Je n’ai été saisi d’aucune demande d’expli-
cation de vote avant l’expiration du délai limite.

Je mets aux voix les crédits de la mission.

(Ces crédits sont adoptés.)

M. le président. Nous avons achevé l’examen des crédits de
la mission « Politique des territoires ».

ENGAGEMENTS FINANCIERS DE L’ÉTAT

COMPTE SPÉCIAL : PARTICIPATIONS
FINANCIÈRES DE L’ÉTAT

M. le président. Le Sénat va examiner les crédits de la
mission « Engagements financiers de l’État » et du compte
spécial « Participations financières de l’État ».

La parole est à M. le rapporteur spécial.

M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur spécial de la commission
des finances. Monsieur le président, monsieur le secrétaire
d'État, mes chers collègues, chaque année, les crédits de la
mission « Engagements financiers de l’État » et du compte
spécial « Participations financières de l’État » que je suis chargé
d’examiner et qui portent sur plusieurs dizaines de milliards
d’euros font l’objet d’un très bref débat en séance publique. Je
le déplore.

Mme Nathalie Goulet. Moi aussi !
M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur spécial. Cette année,

plus particulièrement, les tensions que viennent de connaître
les marchés financiers démontrent l’importance de ce budget
et la difficile évaluation des chiffres sur laquelle nous devons
nous mettre d’accord.
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Pour l’année qui s’achève, le collectif budgétaire que nous
examinerons enregistrera une économie de plus de
2,2 milliards d’euros sur la charge de la dette. Pour autant,
2010 devrait être la dernière année d’« apesanteur financière »
pour notre pays, conjuguant un encours en hausse et une
charge d’intérêts stable en raison du niveau historiquement
bas des taux d’intérêt, que nous allons bientôt regretter.

En 2011, la charge d’intérêts s’établira à un peu plus de
45 milliards d’euros, soit une augmentation de 4,5 milliards
d'euros par rapport aux dernières estimations. Le projet de loi
de programmation des finances publiques pour les
années 2011 à 2014 prévoit, quant à lui, une augmentation
annuelle de la charge de la dette de plus de 4 milliards d’euros
par an de 2011 à 2013 ; celle-ci provient à la fois d’une
augmentation de l’encours et d’une hausse prévisible des
taux d’intérêt. Il s’agit là d’une hypothèse prudente, que,
par conséquent, la commission des finances a adoptée.

L’essentiel des 47 milliards d'euros provient de l’encours de
la dette nominale de l’État, qui passera de 1 225 milliards
d’euros à la fin de l’année 2010 à 1 315 milliards d’euros à la
fin de 2011. Je constate que d’importants amortissements
interviendront en 2012, à hauteur de 116 milliards d’euros.
Le recours aux emprunts à moyen et long termes, qui
s’établira à 186 milliards d’euros pour 2011, risque
d’augmenter en 2012.

Je relève toutefois un point positif dans ce budget : la
structure de l’encours témoigne d’un léger reflux de l’endet-
tement à court terme, qui passerait de près de 19 % fin 2009 à
moins de 15 % fin 2011. Je veux saluer cette évolution, car
elle réduira d’autant l’exposition de notre pays au retourne-
ment des taux courts qui s’amorce. En effet, vous le savez, mes
chers collègues, les intérêts des bons du Trésor, qui s’élevaient
à 0,55 % en moyenne pour 2009 et sans doute pour le
premier semestre de 2010, sont en train d’atteindre 1 %.
C’est tout de même une augmentation qu’il faudra payer.

Les tensions qui ont caractérisé les marchés financiers, avec
l’affaire irlandaise et l’ensemble des éléments que vous
connaissez, se sont un peu atténuées depuis quelques jours.
De fait, les écarts de conditions de financement entre les
principaux pays européens et les États-Unis se sont légèrement
réduits. Toutefois, la commission des finances surveille avec
beaucoup d’attention l’écart, ou spread, entre les taux français
et allemand : il a diminué, alors qu’il s’est élevé à près de
45 points de base pour le court terme voilà quelques semaines.
Compte tenu des déclarations de la Banque centrale
européenne, il semble que les taux d’intérêt retrouvent rapide-
ment un niveau plus raisonnable.

Je ne m’appesantirai pas sur les autres programmes de la
mission, si ce n’est pour me féliciter, donc féliciter le Gouver-
nement, que le collectif de fin d’année apure enfin, après
plusieurs années, la dette de l’État auprès du Crédit foncier
de France pour le service des primes d’épargne logement.

M. JeanArthuis, président de la commission des finances. C’est
bien !

M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur spécial. En effet, le
Crédit foncier de France servait jusqu’à présent d’élément
de trésorerie à l’État jusqu’à 1 milliard d’euros. C’est
terminé. J’y vois le résultat d’une mission de contrôle budgé-
taire, menée par mes soins auprès de cet établissement.

Mme Nathalie Goulet. C’est bien vrai !

M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur spécial. Monsieur le
secrétaire d'État, je forme le vœu que la réforme des plans
d’épargne logement annoncée par Mme la ministre de
l’économie et des finances, réforme à laquelle nous allons
bientôt travailler, n’aboutira pas à reconstituer ce regrettable
report de charge.

J’en viens maintenant aux participations financières de
l’État.

Dans le prolongement des états généraux de l’industrie, la
gestion des participations de l’État est désormais axée sur la
conduite d’une politique industrielle active placée sous la
responsabilité d’un commissaire aux participations de l’État,
chargé de reprendre en main et de réorganiser la stratégie de
l’État actionnaire et de faire fonctionner l’Agence des partici-
pations de l’État.

Je n’ai pas encore très bien compris comment s’articulaient
les relations entre l’Agence des participations, la Caisse des
dépôts et consignations, le Fonds stratégique d’investissement,
OSEO et les innombrables fonds que l’on a créés depuis
quelques années pour organiser tel ou tel secteur industriel.
Je tâcherai d’éclaircir ce point en conduisant, au nom de la
commission des finances, une mission de contrôle sur le
Fonds stratégique d’investissement pour juger sur pièces et
sur place comment fonctionne le dispositif et comment le
réorganiser.

Mme Nathalie Goulet et M. Jacques Blanc. Très bien !

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. Très
bonne initiative !

M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur spécial. Je termine par
l’évaluation des crédits dédiés au désendettement de l’État.

Monsieur le ministre, je constate avec tristesse que, depuis
deux ans, l’État n’a rien remboursé : la dette continue à
galoper, augmentant de 50 % depuis 2002. Le projet de
budget prévoit 4 milliards d’euros de crédits à cette fin,
mais je crains que cette estimation ne soit purement formelle.

Je sais bien que les conditions de marché sont très variables
en ce moment. Depuis quinze jours, la bourse a baissé forte-
ment avant de remonter légèrement. Par conséquent, l’État
limite les cessions d’actifs. Il n’en reste pas moins que cet
objectif de désendettement n’est pas encore une priorité.

Sous le bénéfice de ses observations, la commission des
finances invite le Sénat à adopter les crédits de la mission
« Engagements financiers de l’État » et du compte spécial
« Participations financières de l’État ». (Applaudissements sur
les travées de l’UMP et de l’Union centriste.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. François Patriat, rapporteur pour avis de la commission de
l'économie, du développement durable et de l'aménagement du
territoire. Monsieur le président, monsieur le secrétaire d'État,
mes chers collègues, j’ai eu l’honneur d’examiner cette année,
et ce pour la troisième année consécutive, en tant que rappor-
teur pour avis de la commission de l’économie, du dévelop-
pement durable et de l’aménagement du territoire, les crédits
du compte spécial « Participations financières de l’État ».

Avant de formuler un certain nombre de remarques et de
vous adresser, monsieur le secrétaire d'État, quelques
questions, je rappellerai que l’examen de ces crédits intervient
cette année dans un contexte qui est particulier à plusieurs
titres.
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Premièrement, l’année 2010 a été caractérisée par la trans-
formation de La Poste en société anonyme depuis le 1er mars
dernier, en application de la loi du 9 février 2010, qui a suscité
de vifs débats au sein de notre assemblée.

Deuxièmement, l’exercice 2010 est encore marqué par la
crise, qui a eu une incidence directe sur les résultats des
entreprises au sein desquelles l’État détient des participations
financières.

Troisièmement, le fonctionnement de l’Agence des partici-
pations de l’État, service à compétence nationale chargé
d’incarner l’État actionnaire, a évolué avec la nomination, le
3 août dernier, d’un commissaire aux participations de l’État,
directement rattaché au ministre de l’économie et des
finances.

Quatrièmement, enfin, la politique industrielle de la France
est plus que jamais au cœur de la stratégie de reprise écono-
mique, comme l’ont souligné les récents états généraux de
l’industrie.

J’en viens maintenant à mes remarques.

Une fois de plus, mes chers collègues, et croyez que je le
regrette, les informations transmises au Parlement sont large-
ment insuffisantes. Les recettes, affichées de façon forfaitaire,
et les prévisions de dépenses, purement « indicatives », ne
peuvent en aucun cas permettre au Parlement d’émettre des
commentaires sérieux ou de se prononcer de façon
documentée sur la question des participations financières de
l’État.

À titre d’exemple, le montant des recettes est systématique-
ment – cette année n’échappe pas à la règle – affiché au
niveau notionnel de 5 milliards d’euros ! Nous savons, en
outre, que celui-ci est souvent très éloigné des recettes réelle-
ment encaissées.

J’ai bien conscience de la spécificité de la fonction de l’État
actionnaire et du caractère stratégique de certaines informa-
tions, notamment sur les projets de cession. Toutefois,
monsieur le secrétaire d'État, ne serait-il pas possible de
communiquer au Parlement des indications lui permettant
au moins d’apprécier de manière plus éclairée les orientations
générales, par exemple par secteur ?

Je souhaite également vous interroger, monsieur le secré-
taire d'État, sur l’augmentation du capital de La Poste. En
effet, aucune indication précise n’est fournie ni sur le calen-
drier ni sur la manière dont cette « libération progressive »
aura lieu. J’aurai l’occasion de revenir sur ce point.

Par ailleurs, l’Agence des participations de l’État a pris une
nouvelle orientation. La nomination d’un commissaire aux
participations de l’État semble indiquer une mise au premier
plan de la vision industrielle du pilotage des participations par
l’État, dans le respect de ses intérêts patrimoniaux. Or la
multiplicité des acteurs prenant part à la politique de l’État
actionnaire ne permet pas de dégager des objectifs uniques et
prioritaires.

Ma question est donc simple : cette nouvelle orientation de
l’Agence des participations de l’État va-t-elle dans le sens de la
définition d’une politique actionnariale de l’État plus
cohérente avec, au premier plan, une stratégie d’investisse-
ment industriel solide ?

Sur ce point d’ailleurs, je me réjouis que M. Jean-Pierre
Fourcade, rapporteur spécial de la commission des finances,
ait proposé de consacrer une mission de contrôle sur pièces et

sur place sur le FSI dans le courant de l’année 2011, afin de
mieux cerner le rôle de cette structure et les relations qu’elle
entretient avec l’Agence des participations de l’État.
M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. Très

bien !
M. François Patriat, rapporteur pour avis. C’est au bilan et à

la doctrine d’investissement du Fonds stratégique d’investis-
sement que je me suis intéressé cette année. Les deux années
d’existence de cet organisme permettent de tirer un bilan
instructif.

Au 31 juillet 2010, le FSI a réalisé trente-cinq investisse-
ments directs pour un montant total de 1,4 milliard d’euros.
Je note que 30 % d’entre eux sont intervenus dans le secteur
de l’industrie.

Le FSI a diversifié ses modes d’intervention, notamment
grâce à des fonds sectoriels.

Si la doctrine d’investissement de ce fonds tient compte
d’un certain nombre de critères, parmi lesquels figure l’intérêt
collectif, elle connaît néanmoins des limites, comme par
exemple le fait que le FSI n’ait à ce jour reçu que 2,4 des
20 milliards d’euros dont il a été doté. De plus, le fonds est
encore trop conservateur : il ne prend pas assez de risques sur
certains dossiers, comme j’ai pu le constater dans le territoire
que je préside actuellement. Enfin, le FSI est bien souvent
trop peu visible dans les régions.

C’est pour toutes ces raisons, monsieur le secrétaire d’État,
mes chers collègues, que j’ai proposé à la commission de
s’abstenir. Elle n’a cependant pas décidé de le faire, préférant
adopter les crédits de ce compte d’affectation spéciale.
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du
groupe CRC-SPG, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)
M. le président. J’indique au Sénat que la conférence des

présidents a fixé, pour cette discussion, à cinq minutes le
temps de parole dont chaque groupe dispose et à trois
minutes celui dont dispose la réunion des sénateurs n’appar-
tenant à aucun groupe.

Je rappelle également que l’intervention générale vaut expli-
cation de vote pour ces missions.

Par ailleurs, le Gouvernement dispose au total de dix
minutes pour intervenir.

Dans la suite de la discussion, la parole est à M. Jean-Pierre
Fourcade.
M. Jean-Pierre Fourcade. Monsieur le président, monsieur

le secrétaire d’État, mes chers collègues, au nom du groupe
UMP, qui apportera son soutien aux textes dont nous débat-
tons, je tiens à présenter trois observations au Gouvernement.

Premièrement, si nous voulons que l’écart de nos taux
d’intérêt avec nos voisins et avec les États-Unis ne se détériore
pas, il est essentiel d’amorcer rapidement le désendettement
de notre pays. (M. le secrétaire d’État acquiesce.)

On aurait pu le faire dès cette année. En effet, les 2 milliards
d’euros économisés sur les charges de la dette auraient dû être
intégralement affectés au remboursement de celle-ci ! Cepen-
dant, notre système budgétaire étant compliqué, nous retrou-
verons ce montant en petits morceaux éparpillés dans les
budgets d’autres ministères.

Pourquoi nous faut-il nous attaquer à l’endettement de
notre pays ? Nous sommes jusqu’à présent protégés sur les
marchés par le fait que nos emprunts sont légèrement moins
élevés que ceux de l’Allemagne. Or cette dernière devant
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retrouver plus rapidement que nous un déficit budgétaire
convenable, elle diminuera ses emprunts. Par conséquent, si
nous demeurons, après l’Italie, le pays européen qui emprunte
le plus, nous risquons de connaître des difficultés dès 2012.

Deuxièmement, nous venons de clore une période de taux
d’intérêt très faibles.

Cependant, la masse de notre dette comprend des obliga-
tions indexées. Je sais bien qu’un crédit légèrement supérieur à
2 milliards d’euros est prévu dans le budget qui nous est
présenté pour faire face à une augmentation de l’inflation
qui nous obligerait à payer plus cher les obligations
indexées. Pour autant, nous devons faire très attention,
dans la période qui s’ouvre, à ne pas recourir trop souvent
aux obligations assimilables du Trésor, les OAT, indexées,
parce qu’elles constituent une bombe à retardement qui
risque de compromettre le nécessaire retour des finances
publiques à l’équilibre financier.

Enfin, troisièmement, j’ai indiqué tout à l’heure que les
participations financières de l’État posaient un certain
nombre de problèmes. Lorsque le Fonds stratégique d’inves-
tissement a été créé, l’État et la Caisse des dépôts et consi-
gnations lui ont apporté de l’argent frais, ainsi que des titres de
participation, à hauteur de 7 milliards d’euros pour l'État et
également 7 milliards d’euros pour la Caisse des dépôts.

Je me pose les questions suivantes : qui gère aujourd'hui ces
participations ? Le Fonds stratégique fait-il ce qu’il veut de ces
dernières, par exemple, les vendre, réaliser des arbitrages,
procéder à des augmentations de capital ? Est-ce la Caisse
des dépôts qui continue à les gérer ?

Personne n’en sait rien, et je ne parviens à obtenir aucune
indication sur la façon dont les choses se passent à ce sujet. Il
s’agit tout de même d’une somme de 14 milliards d’euros qui
doit servir à financer les interventions du Fonds stratégique !

En allant sur place, j’ai bon espoir de trouver enfin les
réponses aux questions que je pose. En effet, il convient de
remettre de l’ordre dans la gestion des participations de l’État,
particulièrement compliquée depuis que la crise a nécessité la
création de certains organismes comme, par exemple, la
société publique de participation intervenant dans le secteur
bancaire. Dans un contexte de mondialisation, la politique des
petites enveloppes est dépassée !

Monsieur le secrétaire d’État, les trois mots suivants de
référence en matière d’action publique dans ce domaine
doivent être décloisonnement, décentralisation et évaluation.
Nous manquons en particulier d’évaluation. Même si c’est un
terme à la mode, je le reconnais, il correspond à une nécessité.

Si nous ne respectons pas les impératifs de décloisonne-
ment, de décentralisation et d’évaluation, nous risquons de
faire de mauvaises affaires… (Applaudissements sur les travées de
l'’UMP et de l'Union centriste.)

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet.

Mme Nathalie Goulet. Monsieur le président, monsieur le
secrétaire d’État, mes chers collègues, le compte spécial « Parti-
cipations financières de l’État » et la mission « Engagements
financiers de l’État » font partie des thèmes de discussion
sacrifiés sur l’autel d’un ordre du jour surchargé. Pourtant,
il s’agit là des engagements financiers et du remboursement de
la dette, c’est-à-dire d’un besoin de financement de
189,4 milliards d’euros, la dette négociable étant en forte
croissance et s’élevant aujourd’hui à 1315,1 milliards d’euros.

Cette « toute petite » mission est jointe au compte spécial
« Participations financières de l’État », relative, en substance,
au contrôle exercé par l'État actionnaire. Au chapitre de cet
actionnaire, nous trouvons le Fonds stratégique d’investisse-
ment.

À ce stade, je me permettrai de faire un petit rappel histo-
rique dans ce domaine, monsieur le secrétaire d’État, puisque
nous n’avions pas eu l’honneur de vous voir au banc du
Gouvernement.

Dès le mois de février 2008, j’ai publié un certain nombre
d’articles pour la constitution d’un fonds souverain en France.
J’ai porté ce projet à l’Élysée, et la création du Fonds straté-
gique d’investissement m’apparaissait comme une bonne idée.

Néanmoins, je me suis toujours montrée attentive à sa
gouvernance et à sa stratégie. C’est la raison pour laquelle,
le 22 octobre dernier, le Sénat, à ma demande, avait débattu
de ce sujet à l’occasion d’une question orale que j’avais
déposée.

Où en est-on aujourd’hui ? Le rapporteur spécial de la
commission des finances, Jean-Pierre Fourcade, comme le
rapporteur pour avis de la commission de l’économie,
François Patriat, sont tous deux extrêmement critiques
quant à la gestion du FSI.

Monsieur le secrétaire d’État, nous avons constitué dans
cette maison une mission commune d'information sur la
désindustrialisation des territoires, au sein de laquelle nous
auditionnons des chefs d’entreprise et des élus pour évaluer,
juger et jauger les procédés d’intervention de l’État dans les
territoires. En tant que vice-présidente de cette mission, je
vous répète, monsieur le secrétaire d’État, mon opposition
complète à l’absence de lisibilité du FSI.

Je conteste que cet organisme puisse réaliser, grandeur
nature – c’est du moins ce qui apparaît de l’extérieur –,
une sorte de Monopoly, en jonglant avec notre déficit budgé-
taire et en distribuant des dividendes et des salaires impres-
sionnants, sans aucune considération pour les salariés et les
conséquences territoriales des actions menées.

Je conteste que des investissements publics puissent servir,
comme dans l’entreprise Nexans, à licencier des personnels.
Ainsi, les suppressions d’emplois sont au nombre de 2 200, en
dix ans, chez Alcatel-Lucent, où la participation de la Caisse
des dépôts atteint 0,8 %, de 27 600 chez France Télécom, où
la participation de l’État s’élève à 13,23 %, de 300 chez Air
Liquide, de 700 chez Technip, malgré un investissement de
113 millions d’euros du Fonds stratégique d’investissement en
2009.

M. Richard Yung. C’est énorme !

Mme Nathalie Goulet. Je pourrais également égrener la liste
des entreprises du CAC 40 qui, en cinq ans, ont détruit plus
de 39 400 emplois tout en engrangeant des dizaines de
milliards d’euros d’aides de l’État, en participation ou en
crédit d’impôt.

Un récent rapport du Conseil des prélèvements obligatoires
estime à 172 milliards d’euros par an le manque à gagner que
représentent les niches sociales et fiscales dont profitent ces
entreprises, qui réalisent des bénéfices en délocalisant et en
licenciant leurs personnels en France.

Je conteste que l’argent du Fonds stratégique d’investisse-
ment puisse servir à verser des dividendes, des parachutes
dorés ou des retraites chapeaux, comme cela a été le cas.
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J’attends avec impatience les résultats de l’enquête de la
commission des finances et d’un contrôle extérieur du
Fonds stratégique d’investissement.

Tout cela mériterait plus de cinq minutes de temps de
parole, mais n’en doutez pas, monsieur le secrétaire d'État,
le sujet est loin d’être clos. (Applaudissements sur les travées de
l’Union centriste, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

Mme Évelyne Didier. J’imagine que vous allez donc voter
contre ce budget !

M. le président. La parole est à M. François Patriat.

M. François Patriat. Monsieur le président, monsieur le
secrétaire d’État, messieurs les rapporteurs, mes chers collè-
gues, c’est la troisième fois que j’interviens aujourd’hui à cette
tribune et, cette fois-ci, c’est au nom de Michel Teston qui,
pour des raisons de transport, n’a pas pu être présent pour
interroger le Gouvernement sur un sujet qui lui tient à cœur,
La Poste.

Pour justifier la transformation du groupe La Poste en une
société anonyme à capitaux publics, le président de la
République, le Premier ministre, le ministre de l’industrie,
ainsi que le président de La Poste, ont fait référence à la
nécessité de doter cette entreprise de moyens plus importants.

Ainsi, dans une lettre adressée aux maires le 16 octobre
2009, le Premier ministre écrivait notamment : « La transfor-
mation du statut de l’entreprise est nécessaire pour que ses
fonds propres soient renforcés. La loi confirmera que ces
capitaux devront rester à 100 % publics. Elle permettra
l’apport de 2,7 milliards d’euros de capitaux publics. Le
Gouvernement s’y est engagé ».

Dans un article du 22 décembre 2009, Le Monde citait
Christian Estrosi, alors ministre en charge de ce dossier, qui
expliquait que le changement de statut de La Poste en une
société anonyme visait avant toute chose à permettre la recapi-
talisation de La Poste par l’État et la Caisse des dépôts et
consignations.

Quant au président de La Poste, Jean-Paul Bailly,
auditionné le 25 novembre 2009 par la commission des
affaires économiques de l’Assemblée nationale, il précisait :
« plus que jamais, La Poste a besoin d’investir, d’innover,
pour se moderniser et pour développer de nouveaux
services. Plus que jamais, donc, elle a besoin de capitaux et
des 2,7 milliards d’euros évoqués par la commission Ailleret ».
Il affirmait également : « La Poste qui, depuis l’origine, est
sous-capitalisée, a donc impérativement besoin d’être recapi-
talisée ».

Selon le Gouvernement, l’ouverture totale à la concurrence
du secteur postal, en 2011, et la nécessité pour La Poste de
lutter à armes égales avec ses concurrents justifiaient une
augmentation de capital et, partant, un changement du
statut du groupe.

Malgré la détermination de l’opposition, tout particulière-
ment sénatoriale, qui ne l’entendait pas ainsi, considérant qu’il
y avait d’autres moyens pour l’État d’accompagner La Poste
dans l’exercice d’au moins deux de ses missions de service
public, le changement de statut a été adopté et La Poste est
devenue une société anonyme depuis le 1er mars dernier.

On est donc en droit d’attendre du Gouvernement qu’il
tienne ses engagements en dotant rapidement La Poste des
moyens qu’il jugeait nécessaire de lui accorder.

Où en sommes-nous ? Pour l’heure, la Caisse des dépôts et
consignations ne semble pas se précipiter pour apporter sa
participation, fixée au total à 1,5 milliard d’euros.

Quant à l’État, nous constatons que le compte spécial
« Participations financières de l’État » retrace les opérations
en capital concernant les participations financières de l’État
pour le programme731, ainsi que celles relatives au désen-
dettement pour le programme732.

Au titre du programme731, un montant de 890 millions
d’euros est prévu pour des augmentations de capital, des
dotations en fonds propres et autres avances d’actionnaires
et prêts assimilés. Le groupe La Poste est fléché.

Comme je l’ai moi-même souligné tout à l'heure dans mon
rapport pour avis, monsieur le secrétaire d'État, je juge tout à
fait insuffisantes les informations communiquées sur ces
prévisions de dépenses : aucune indication n’est fournie ni
sur le calendrier de l’augmentation du capital de La Poste
ni sur la manière dont la libération progressive des fonds aura
lieu.

Je rappelle d’ailleurs que M. Jean-Dominique Comolli,
commissaire aux participations de l’État, auditionné par la
commission de l'économie du Sénat le 20 octobre dernier,
n’avait alors fourni aucune précision supplémentaire à ce
sujet.

Faut-il en conclure que l’augmentation du capital du
groupe La Poste n’est pas si urgente que cela ? Dans l’affirma-
tive, comment croire que le changement de statut ait été
réalisé uniquement pour renforcer les fonds propres de La
Poste ?

Telles sont, monsieur le secrétaire d'État, les questions que
nous vous posons aujourd’hui, que nous avions déjà soulevées
lors de l’examen du texte relatif à l'entreprise publique La
Poste et aux activités postales, et auxquelles nous attendons
des réponses. (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste. – Mme Nathalie Goulet applaudit également.)
M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Escoffier.
Mme Anne-Marie Escoffier. Monsieur le président,

monsieur le secrétaire d’État, monsieur le rapporteur
spécial, monsieur le rapporteur pour avis, mes chers collègues,
mon intervention sera, je le crains, d’un apport bien faible par
rapport à tout ce que nous venons d’entendre et à ce que nous
avons lu un peu plus tôt.

Je dois saluer l’impartialité et l’esprit critique de notre
excellent rapporteur spécial, car, à le lire, chacun peut en
effet comprendre les difficultés auxquelles nous sommes et
serons confrontés dans les prochaines années, et celles
auxquelles nous aurions pu échapper si…

Mais les choix budgétaires ont été autres au cours des
années antérieures. Aujourd’hui, je crois avoir compris qu’il
est de notre devoir impérieux de panser les plaies ouvertes.

Sur le plan de la méthode, peut-être faudrait-il adopter une
démarche qui n’échappe pas à la pratique mise en œuvre par
la loi organique relative aux lois de finances, s’agissant tant de
la présentation stratégique des programmes que des objectifs
et indicateurs de performance, dont l’absence, cela a été
souligné, rend aujourd’hui le projet annuel de performances
fort peu consistant.

Comment encore accepter – cela a également été relevé –
que les administrations se dispensent de répondre aux
questionnaires budgétaires, ou du moins se fassent tirer
l’oreille.
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Mme Nathalie Goulet. Très bien !
Mme Anne-Marie Escoffier. S’agissant des missions, je ne

commenterai pas la mission « Engagements financiers de
l’État » : la progression de la charge d’intérêts en dit suffisam-
ment long sur l’encours de la dette.

Sur le compte d’affectation spéciale « Participations finan-
cières de l’État », je veux saluer l’évidente priorité donnée à la
revitalisation de notre politique industrielle ou, tout au moins,
à la volonté et à l’espoir de revitalisation de cette politique.

Je relève la volonté du Gouvernement de mettre à contri-
bution l’État actionnaire face à la crise. Sur ce point, le rapport
présente largement les actions engagées tant par la SNCF que
la RATP, La Poste, EDF ou GDF-Suez. Mais n’est-ce pas là
simplement un juste retour de ce que l’État donne à ces
entreprises publiques ?

Je relève encore la création du Fonds stratégique d’investis-
sement dont la mission est venue s’installer à côté de celle de
l’Agence des participations de l’État.

Je crains, comme notre rapporteur spécial, de ne pas bien
comprendre, sinon la différence, du moins la complémenta-
rité entre ces deux institutions.

Mais je crains bien plus encore de ne pas comprendre ce
qu’est la stratégie gouvernementale en matière de réindustria-
lisation de notre pays ! La région Midi-Pyrénées, à laquelle
j’appartiens, est bien placée pour s’interroger sur son devenir
industriel dans deux domaines majeurs, l’aéronautique et
l’automobile, qui ne me semblent pas avoir été soutenus à
la hauteur des enjeux auxquels ils sont exposés.

J’en viens, enfin, au programme « Épargne » concernant le
financement des primes d’épargne logement. Je me conten-
terai presque de relever les questions posées par notre rappor-
teur spécial : une programmation budgétaire
systématiquement défaillante, une évaluation initiale n’ayant
jamais tenu compte du report de charges accumulé, la forte
diminution du montant des primes en 2009 et 2010 devant
conduire à envisager l’apurement définitif du découvert
auprès du Crédit foncier.

Ces questions viennent s’ajouter à celles que chacun se pose
face à la volonté du Gouvernement d’augmenter, semble-t-il,
le nombre des foyers pouvant accéder à l’achat de leur
résidence principale.

Les mesures proposées qui se superposent – loi Besson, loi
Scellier, les dispositifs de défiscalisation – ne montrent pas
clairement les objectifs visés. S’agit-il de favoriser l’accession à
la propriété ? Si oui, quelle propriété : habitation principale ou
résidence secondaire ? À moins qu’il ne s’agisse de soutenir le
secteur immobilier et du bâtiment, mis à mal, c’est un fait, par
la crise ambiante et peut-être aussi par la venue sur le marché
de ces trop nombreux faux auto-entrepreneurs ?

Monsieur le secrétaire d’État, les intervenants qui m’ont
précédée ont souligné, comme je le fais à mon tour, les
limites de ce budget, même si d’aucuns ont relevé les amélio-
rations apportées.

Avec le plus grand nombre des membres du groupe RDSE
auquel j’appartiens, nous nous montrerons prudents sur ce
budget et nous nous abstiendrons. (Applaudissements sur les
travées du groupe socialiste et sur plusieurs travées de l’UMP,
ainsi qu’au banc des commissions.)
Mme Nathalie Goulet. Très bien !
M. le président. La parole est à Mme Marie-France Beaufils.

Mme Marie-France Beaufils. Monsieur le président,
monsieur le secrétaire d'État, mes chers collègues, il est de
bon ton de se lamenter depuis quelque temps sur le niveau
particulièrement élevé qu’aurait atteint la dette publique :
87 % du produit intérieur brut.

On nous dit que nos engagements européens, entre autres,
motiveraient un effort particulier de notre pays pour réduire,
autant que faire se peut, cette dette publique. Nous devrions,
pour cela, user des outils les plus performants que peuvent
constituer la réduction des dépenses publiques et une réforme
fiscale tendant à accroître les recettes de l’État, comme de la
sécurité sociale, sans mettre en question la compétitivité de
nos entreprises.

Derrière ce qu’il faut bien appeler une langue de bois assez
largement répandue sur cette question de la dette publique, il
importe de revenir bel et bien à l’essentiel.

D’où provient, en effet, la dette publique ? Qu’est-ce qui a
créé ce véritable boulet que nous risquons de traîner pendant
encore quelques années et qui pèse sur les comptes de l’État,
comme sur ceux de la protection sociale, puisque nous discu-
tions il y a peu encore de la prolongation de l’existence de la
contribution au remboursement de la dette sociale, la CRDS ?

Quelques bonnes âmes nous répètent à l’envi que c’est
l’excès de dépenses publiques qui est à l’origine de la dette
publique française.

La démonstration me semble erronée : les pays européens
confrontés ces temps derniers aux plus grandes difficultés
financières – Grèce, Portugal, Irlande, Espagne – ne sont
pas ceux où les dépenses publiques sont les plus importantes,
ni d’ailleurs ceux dans lesquels le poids des prélèvements
obligatoires est le plus élevé.

M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur spécial. En Grèce, il n’y
a pas de recettes !

Mme Marie-France Beaufils. C’est même plutôt l’inverse, à
l’examen de la situation toute particulière que la Commission
européenne semble faire de l’Irlande. Ce pays a, de manière
artificielle et dangereuse sur le moyen terme, assis son
développement économique sur l’application concrète des
principes de fiscalité compétitive largement encouragée par
une construction européenne fondée sur la libre concurrence.

La faiblesse relative des dépenses publiques et des prélève-
ments ne dispense pas de connaître endettement public massif
et risque d’impasse budgétaire. Cela, en revanche, permet
d’aller plus au fond. En fait, le facteur principal de la progres-
sion de nos déficits réside dans la compétition fiscale lancée il
y a vingt-cinq ans et dans la course à la réduction du coût du
travail qui l’a accompagnée.

Baisse du taux de l’impôt sur les sociétés, mise en cause
avant disparition de la taxe professionnelle et réduction des
cotisations sociales ont coûté aux comptes de l’État plus de
500 milliards d’euros de 1985 à 2006.

Quand on y ajoute les multiples mesures ayant modifié
l’assiette de l’impôt sur les sociétés, on atteint des sommes
encore plus considérables.

La Cour des comptes, par le rapport du Conseil des prélè-
vements obligatoires rédigé à la demande de l’Assemblée
nationale, a ainsi établi que les mesures cumulatives d’allége-
ment des cotisations sociales et d’impôt sur les sociétés
coûtaient 172 milliards d’euros aux comptes publics. En un
an, 10 % de l’encours de la dette publique !
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Pour notre part, nous sommes pratiquement convaincus
que c’est bel et bien ce recours massif à la réduction des
impôts qui est à la source de l’endettement public que nous
connaissons aujourd’hui, et ce sans résultat évident sur la
situation économique et sociale. Nous comptons près de
4 millions de chômeurs, bien plus qu’en 1985 quand le
mouvement conjoint de baisse des impôts et de flexibilité
du travail a été lancé.

C’est un endettement qui se trouve, de surcroît, être un
« mauvais » endettement puisqu’il ne finance plus l’effort
d’équipement de la nation, vu la faiblesse de l’investissement
d’État aujourd’hui.

Alors, tout en indiquant que nous ne voterons pas les
crédits de la mission « Engagements financiers », nous conclu-
rons en disant qu’il est temps d’arrêter le gaspillage des deniers
publics et de réformer profondément notre fiscalité pour
rétablir au bénéfice de l’État, de la sécurité sociale, comme
des collectivités locales les outils financiers nécessaires à leur
action au service des populations. (Mme Évelyne Didier
applaudit.)

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État.

M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État auprès de la ministre de
l'économie, des finances et de l'industrie, chargé du commerce, de
l'artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tourisme, des
services, des professions libérales et de la consommation.Monsieur
le président, monsieur le président de la commission des
finances – il n’est pas présent dans l’hémicycle en cet
instant mais, comme il a longuement assisté au débat, je
veux saluer sa présence – messieurs les rapporteurs,
mesdames, messieurs les sénateurs, je tiens, tout d’abord, à
saluer la qualité des travaux accomplis par la commission des
finances et la commission de l’économie de la Haute Assem-
blée. Les rapports de MM. Jean-Pierre Fourcade, François
Patriat et Jean-Pierre Demerliat ont apporté un éclairage
utile bien sûr au Parlement, mais également au Gouverne-
ment.

Je voudrais, d’abord, répondre aux questions qui ont été
soulevées par les rapporteurs et par les intervenants en
commençant par les « Engagements financiers de l’État ».
Après quoi, j’essaierai de vous présenter notre vision
nouvelle du rôle de l’État actionnaire.

Je commencerai par les observations relatives à la dette.
Jean-Pierre Fourcade a fait un certain nombre de remarques
et son rapport fait une présentation intéressante, qui souligne,
d’ailleurs, l’effort important du Gouvernement en matière de
réduction du déficit. Le besoin de financement devrait
diminuer de 50 milliards d’euros par rapport à 2010. Cet
effort est considérable même s’il n’enraye pas totalement
l’accroissement de la dette. Je sais, monsieur Fourcade, que
vous auriez aimé, comme beaucoup de parlementaires ici, que
l’on aille beaucoup plus loin.

Je reviens également sur la question de la détention de
70,6 % de la dette négociable française par les non-résidents.
Lorsqu’on décompose ce chiffre, on constate qu’il permet à la
France d’atteindre un équilibre satisfaisant dans lequel environ
un tiers de sa dette est détenu par des résidents, un tiers par
des non-résidents ressortissants de la zone euro et un dernier
tiers par des non-résidents situés hors de la zone euro.

Il faut rappeler, à titre de comparaison, selon les chiffres
fournis par le FMI pour l’année 2008, qu’un peu moins de
60 % de la dette allemande détenue par des non-résidents
l’était par des personnes situées hors de la zone euro – contre
50 % pour la France.

Sur le fond, cette politique de diversification poursuivie par
notre pays, mais aussi par tous les émetteurs les mieux notés
de la zone euro – Allemagne, Pays-Bas – vise à diminuer le
coût de la charge de la dette en étendant l’espace de la
concurrence pour l’achat des titres de dette française. Elle
constitue donc un gage de sécurité, mais également – et
c’est à souligner – une marque de confiance dans notre
économie.

Cher Jean-Pierre Fourcade, vous avez eu raison de parler de
la crise, en insistant, d’ailleurs, sur ses conséquences.

Je voudrais revenir sur la question des obligations indexées,
que vous avez soulevée. Elles permettent de diversifier la base
d‘investisseurs de la France. C’est d’ailleurs ce qui conduit à
faire baisser les taux auxquels nous empruntons, comme vous
l’avez opportunément rappelé tout à l’heure.

L’État n’a pas d’objectif intangible en la matière. Il estime
cependant qu’une proportion de 10 % des émissions consti-
tuerait une bonne cible.

Il faut enfin rappeler que les obligations indexées ont une
vertu contracyclique. Elle mérite d’être retenue en période de
crise !

Ainsi, en 2009, avec la crise, la charge d’indexation n’a pas
dépassé 84 millions d’euros. En 2010, elle est attendue à
2,2 milliards d’euros, puis à 2,5 milliards d’euros en 2011,
en lien avec la sortie de crise et le retour de la croissance.

Pour ce qui concerne les appels en garantie de l’État, vous
avez indiqué votre souhait de voir mieux apparaître, dans le
projet annuel de performance, les enjeux financiers et les
risques associés des garanties accordées par l’État.

Il convient de noter, d’abord, que tous ces éléments sont
détaillés dans le rapport annuel sur les opérations effectuées
par la Compagnie française d’assurance pour le commerce
extérieur, la Coface, pour le compte de l’État, rapport qui
est transmis chaque année au Parlement.

Il contient notamment, pour chaque procédure, une
analyse de l’encours – par pays, par catégorie de risque, par
secteur – et une présentation du résultat technique avec une
explication sur l’évolution des différents postes – primes,
indemnités, récupérations. Il détaille aussi les nouvelles
affaires prises en garanties et les frais de gestion par procédure.

S’agissant du projet annuel de performance proprement dit,
il contient, de façon certes plus synthétique, la présentation
du portefeuille des garanties gérées par la Coface pour le
compte de l’État – dans la partie présentation du programme
et des actions –, les encours, les recettes, les résultats techni-
ques des garanties gérées par la Coface pour le compte de
l’État – détaillés dans la présentation stratégique du projet
annuel de performance sur les garanties liées au développe-
ment international de l’économie française – et les coûts de
gestion des procédures – renseignés dans la justification au
premier euro.

Concernant l’épargne, monsieur le rapporteur, vous avez
posé des questions sur le financement de l’épargne logement.
Vous y avez récemment consacré un rapport auquel vous avez
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fait référence tout à l’heure et dont je tiens à souligner la
qualité. L’État s’en est d’ailleurs largement inspiré dans les
décisions prises par la suite.

Vous nous avez interrogés sur la méthode de budgétisation.
Il est vrai que les décalages successifs depuis 2006 entre les
ouvertures de crédits en loi de finances initiale et les volumes
de primes effectivement versés par le Crédit foncier de France,
CFF, pour le compte de l’État ont conduit à l’existence d’un
découvert auprès de cette institution. Des ouvertures de
crédits sont néanmoins intervenues en cours de gestion en
2006, en 2007 et en 2008 pour contenir le montant du
découvert contracté par l’État envers le CFF. Ces ouvertures
de crédits en cours de gestion ont été au rendez-vous. En
2010, l’effort d’apurement de la dette sera poursuivi pour
réduire encore la dette à l’égard du CFF – 963 millions
d’euros en 2008, contre environ 15 millions d’euros prévus
à la fin de l’année 2010.

Vous avez relevé, monsieur Fourcade, l’insuffisante budgé-
tisation. Elle ne relève pas d’une démarche délibérée de l’État,
mais trouve essentiellement son origine dans la difficulté à
prévoir une dépense très fortement dépendante des détenteurs
de PEL, plan épargne logement, et de CEL, compte épargne
logement, qui sont bien sûr attentifs à l’évolution des facteurs
économiques et fiscaux.

À cet égard, nous savons qu’en 2011 et 2012 les primes
versées par le Crédit foncier de France connaîtront une
augmentation en raison de l’arrivée à maturité de dix ans
de la génération des PEL de 2002 bénéficiant d’un
montant de primes acquises important.

Un travail de prévision approfondi a été conduit afin de
retenir la prévision la plus fiable et la plus cohérente.
L’inscription des crédits prévus en 2011, soit 1,1 milliard
d’euros, devrait raisonnablement permettre de faire face à
cette échéance.

J’en viens à votre question sur la maîtrise et le contrôle des
frais de gestion et des commissions de gestion du Crédit
foncier de France. Une mission de l’Inspection générale des
finances relative aux opérations de l’épargne logement est
prévue courant 2011, qui pourrait donner lieu à un audit
auprès du Crédit foncier de France sur ces deux sujets.

Enfin, sur la réforme en cours du PEL, vous comprendrez
que je sois bref, puisque le nouveau dispositif sera discuté au
Parlement dans le cadre du projet de loi de finances rectifi-
cative. La réforme, telle qu’elle sera présentée par le ministre
de l’économie, des finances et de l’industrie, s’appliquera pour
les PEL ouverts à compter du 1er mars 2011.

Ce que l’on peut retenir à ce stade, c’est l’idée d’un resser-
rement des conditions d’octroi de la prime et son verdisse-
ment – abaissement du montant de la prime à 1 000 euros, et
son maintien à 1 525 euros en cas de projet immobilier
« vert » exclusivement.

J’évoquerai maintenant les participations financières de
l’État.

S’agissant des nouvelles missions de l’État actionnaire, le
Président de la République a annoncé lors de la conclusion
des états généraux de l’industrie, vous le savez, que l’État
actionnaire devait contribuer activement à la politique indus-
trielle de notre pays, ambition réaffirmée à l’occasion de la
nomination d’un Commissaire aux participations de l’État,
Jean-Dominique Comolli, le 3 août dernier.

Cette nouvelle vision industrielle du pilotage de ses parti-
cipations repose sur plusieurs mesures.

Le suivi stratégique des entreprises à participation publique
est amélioré grâce à des réunions régulières entre les ministres
concernés et les dirigeants de l’entreprise ; onze réunions ont
déjà été organisées par Christine Lagarde depuis juillet dernier
avec les principales entreprises, parmi lesquelles on peut
notamment citer La Poste, France Télécom, Thalès, EADS,
Renault, GDF Suez, EDF.

Nous disposons d’une meilleure compréhension de la répar-
tition par pays des investissements, de l’emploi, de la valeur
ajoutée des entreprises.

Le rapport sur l’État actionnaire qui a été remis à votre
assemblée dans le cadre du débat budgétaire, communément
appelé « le jaune », retrace les principaux résultats de la
première enquête réalisée en ce sens, et les chiffres sont
encourageants. (Mme Nathalie Goulet est dubitative.) Je vois
la sénatrice Nathalie Goulet faire la moue. Dans ce rapport,
on voit en effet notamment que l’investissement des entre-
prises à participation publique augmentera de 14 % sur le
territoire français entre 2009 et 2010, et que la recherche et
développement en France s’est accrue de 19 % sur 2008-
2009.

Mme Nathalie Goulet. Dans ce cas, je souris !

M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Ces chiffres confir-
ment l’efficacité des mesures mises en œuvre par le Gouver-
nement pour promouvoir le développement industriel en
France. Vous savez tous l’attachement du Président de la
République, du Gouvernement et de la majorité – vous
l’avez rappelé, monsieur Fourcade, madame Goulet – pour
le développement industriel de notre pays.

Enfin, parmi les mesures annoncées à cette occasion se
trouvent également la nomination – et c’est important –
d’administrateurs représentant l’État compétents en matière
industrielle, une meilleure anticipation des nominations des
dirigeants, et une attention renouvelée sur les ressources
humaines et les dispositifs de détection et de prévention des
situations de détresse mis en place par les entreprises.

Pour ce qui concerne l’État actionnaire et la sortie de crise,
je prendrai deux exemples, qui répondent, d’ailleurs, à un
certain nombre des interventions.

Le premier, ce sont les ex-Chantiers de l’Atlantique. Nous
en avons beaucoup parlé avec Mme la sénatrice Nathalie
Goulet hier ; elle y a fait référence aujourd’hui.

La construction navale était face à une crise sans précédent,
et il ne fallait pas laisser tomber les « Chantiers ».

Mme Nathalie Goulet. Effectivement !

M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. L’État s’est fortement
impliqué, d’abord en commandant un bâtiment de protection
et de commandement, BPC, dans le cadre du plan de relance,
et en se mobilisant pour permettre, par le recours aux outils de
crédit export, la commande de deux paquebots en avril et en
juin 2010. Je l’ai dit hier, ils représentent chacun 5 millions
d’heures de travail, soit plusieurs centaines de millions
d’euros.

Second exemple, – je m’adresse particulièrement à Mme
Escoffier, qui semblait s’étonner que l’on ne soutienne pas le
secteur automobile – un plan de soutien a été mis en place
pour le secteur automobile, comprenant la prime à la casse et
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l’octroi de prêts aux constructeurs automobiles pour plus de
6 milliards d’euros. Si ce n’est pas soutenir le secteur automo-
bile...

Aujourd’hui, les résultats sont meilleurs. Les constructeurs
ont, d’ailleurs, commencé à rembourser ces prêts par antici-
pation, ce qui montre à quel point le moment choisi pour
aider le secteur a été propice. Aujourd’hui, en période de
sortie de crise, ce secteur va mieux.

On peut également citer le Fonds stratégique d’investisse-
ment, le FSI, qui a suscité de nombreuses remarques tant de
MM. Fourcade et Patriat que de Mmes Goulet et Escoffier.

Comme l’a dit François Patriat, le FSI a bien réalisé, à la fin
du mois d’octobre, 35 investissements directs pour un
montant de 1,4 milliard d’euros. Je vous demande néanmoins
de ne pas oublier les 2,55 milliards d’euros auxquels nous
parvenons si l’on prend en compte les investissements
indirects, effectués notamment par le Fonds sectoriel
InnoBio sur les questions de santé.

L’articulation des rôles de l’Agence des participations de
l’État, l’APE, et du FSI a été qualifiée de floue par Jean-
Pierre Fourcade. Je me réjouis que ce dernier contribue à
l’éclaircir, car j’ai bien compris qu’il était décidé à effectuer
un contrôle sur place. C’est une très bonne chose, qui
permettra à la Haute Assemblée de constater combien cette
articulation est au contraire limpide. Puisque le FSI n’est pas
venu jusqu’à vous, il est bon que vous alliez jusqu’à lui.

En réalité, le FSI, pour les fonds propres, avec, de surcroît,
l’APE concernent les grandes entreprises. Jean-Pierre
Fourcade a posé des questions sur l’articulation avec
OSEO : cet établissement accorde d’autres financements,
comme des avances remboursables, des prêts, qui s’adressent
plus aux PME.

M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur spécial. Tout à fait !

M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Je crois pouvoir vous
dire que le FSI, qui a pour objectif de réaliser des investisse-
ments minoritaires, pour une durée limitée, dans le capital
d’entreprises stratégiques, peut se féliciter de son action.

« Décloisonnement », « décentralisation » et « évaluation »,
soit DDE : c’est sans doute l’inconscient du bâtisseur Jean-
Pierre Fourcade qui parlait. (Sourires.) J’ai bien noté, en tout
cas, qu’il s’y intéresse de manière toute particulière.

Les participations apportées au FSI, sur lesquelles nous a
interrogé Jean-Pierre Fourcade, s’élèvent à 14 milliards
d’euros. L’État a apporté pour 7 milliards d’euros de titres,
France Télécom, 14 % du capital, Aéroports de Paris, 9 %,
STX France – les ex-Chantiers de l’Atlantique –, 33 %.
L’État a gardé un siège aux côtés du FSI dans le conseil
d’administration de cette entreprise, et le FSI gère de façon
quotidienne les participations minoritaires qui ont été appor-
tées par la Caisse des dépôts et consignations.

J’entends bien que plusieurs acteurs interviennent, mais je
ne doute pas que vous serez rassurés et que vous constaterez
que l’articulation se déroule au contraire dans d’excellentes
conditions.

J’aborderai maintenant le budget 2011 et les principales
opérations envisagées.

Comme l’ont bien noté MM. les rapporteurs pour avis,
c’est dans ce cadre rénové que s’inscrit le projet de budget.

Néanmoins, cette stratégie industrielle passe aussi par des
opérations financières. Ainsi, afin de ne pas risquer de révéler
des informations de marché qui pourraient être mal utilisées,
la présentation budgétaire de ce compte d’affectation spéciale
comporte une dimension « conventionnelle ».

J’ai bien noté les demandes de Jean-Pierre Fourcade concer-
nant l’amélioration de la qualité des réponses aux question-
naires budgétaires. Que les parlementaires demandent une
telle amélioration est devenue une habitude. (Mme Nathalie
Goulet pointe du doigt sa montre.) Soyez assurés qu’il ne s’agit
pas, de la part du Gouvernement, d’une volonté de dissimuler
des informations, bien au contraire : le rapport État action-
naire, en annexe, décrit très bien les opérations effectuées et
les travaux en cours.

Je propose, peut-être pour apporter plus de clarté à la Haute
Assemblée, que les services de l’Agence des participations de
l’État reprennent davantage d’informations de ce rapport dans
leurs réponses aux questionnaires budgétaires. (Mme Nathalie
Goulet pointe de nouveau du doigt sa montre.)

Cela vous évitera ainsi, mesdames, messieurs les sénateurs,
d’être obligés de chercher des éléments dans le rapport.
J’invite donc l’APE à faciliter le travail des parlementaires
en regroupant le maximum d’informations à l’occasion des
questionnaires budgétaires, ou en renvoyant peut-être de
manière plus précise au rapport État actionnaire. (Mme
Nathalie Goulet pointe encore du doigt sa montre.)

S’agissant de la suggestion de M. Patriat d’une meilleure
prise en compte, dans les objectifs de performance, de la
dimension industrielle de la gestion, la stabilité des indicateurs
a été préférée, mais la dimension industrielle a, elle-aussi, été
largement reprise dans le cadre du rapport, en particulier avec
l’exploitation de la revue industrielle demandée à chaque
entreprise, que j’évoquais au début de mon propos.

Jean-Pierre Fourcade et François Patriat, y compris au nom
de son collègue Michel Teston, retenu par ailleurs, ont évoqué
la question de La Poste.

Dans les opérations dont nous savons d’ores et déjà qu’elles
se dérouleront en 2011 – je le dis pour Jean-Pierre
Fourcade –, l’une des plus importantes est sans doute
l’augmentation de capital de La Poste portant sur 2,7 milliards
d’euros, dont 1,2 milliard d’euros apportés par l’État et le reste
par la Caisse des dépôts et consignations, qui seront libérés sur
plusieurs années en fonction des besoins de La Poste.

L’excédent actuel du compte d’affectation spéciale « Partici-
pations financières de l’État » permettra de faire face au
premier semestre 2011 à la première tranche d’augmentation
du capital de La Poste.

Je le dis à Jean-Pierre Fourcade, qui le comprendra
aisément, les consultations avec la Commission européenne,
qui est particulièrement tatillonne sur ces questions, ne
permettent pas de donner une date exacte.

M. Jean Desessard. On vous l’avait dit !
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Certes, mais je l’ai dit

moi-même ! C’est évidemment urgent. J’entendais tout à
l’heure que, parce que nous aurions pris un peu de retard,
ou qu’une visibilité immédiate ferait défaut, ce ne serait pas
prioritaire. C’est tout le contraire !

Doit-on pour autant prendre le risque de se faire retoquer
au niveau européen ? Nous n’allons pas vous offrir ce plaisir !
(M. le secrétaire d’État regarde les travées de l’opposition.) Par
conséquent, nous prenons le temps nécessaire pour que cette
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opération soit parfaitement en accord avec les principes de
l’Union européenne. Cette opération est dans l’intérêt de
La Poste, je le redis à l’intention de M. Patriat et des sénateurs
de gauche qui ont parfois pu la critiquer…
M. Jean Desessard. Plus que parfois !
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État. Le versement de la

première tranche de capital, pour environ un quart du
montant, aura lieu si possible dès la fin de l’année ou au
début de 2011, comme je le disais tout à l’heure.

Tels sont les éléments de réponse que je souhaitais vous
apporter, y compris concernant les enjeux de l’État action-
naire. J’ai essayé d’être le plus complet possible. Je vous
remercie, les uns et les autres, de la qualité du travail que
vous avez effectué à travers vos rapports et vos interventions.
Le Gouvernement en a tenu compte avec beaucoup de préci-

sion pour prendre un certain nombre de décisions. Je pense
notamment, monsieur Fourcade, à la question des participa-
tions financières de l’État, ou à celle de la dette, qui sont des
préoccupations tant du Gouvernement que de la Haute
Assemblée. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et au
banc des commissions. – Mme Anne-Marie Payet applaudit
également.)

ENGAGEMENTS FINANCIERS DE L’ÉTAT

M. le président. Nous allons maintenant procéder au vote
des crédits de la mission « Engagements financiers de l’État »,
figurant à l’état B.

ÉTAT B

(En euros)

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement

Engagements financiers de l’État 46925908084 46925824631

Charge de la dette et trésorerie de l’État (crédits évaluatifs) 45382000000 45382000000

Appels en garantie de l’État (crédits évaluatifs) 227300000 227300000

Épargne 1121513783 1121513783

Majoration de rentes 195094301 195010848

M. le président. Je n’ai été saisi d’aucune demande d’expli-
cation de vote avant l’expiration du délai limite.

Je mets aux voix les crédits de la mission.

(Ces crédits sont adoptés.)

COMPTE SPÉCIAL : PARTICIPATIONS
FINANCIÈRES DE L’ÉTAT

M. le président. Nous allons maintenant procéder au vote
des crédits du compte spécial « Participations financières de
l’État », figurant à l’état D.

ÉTAT D

(En euros)

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement

Participations financières de l’État 5000000000 5000000000

Opérations en capital intéressant les participations financières de
l’État

1000000000 1000000000

Désendettement de l’État et d’établissements publics de l’État 4000000000 4000000000

M. le président. Je n’ai été saisi d’aucune demande d’expli-
cation de vote avant l’expiration du délai limite.

Je mets aux voix les crédits du compte spécial.

(Ces crédits sont adoptés.)

M. le président. Nous avons achevé l’examen des crédits de
la mission « Engagements financiers de l’État » et du compte
spécial « Participations financières de l’État ».

PROVISIONS

M. le président. Le Sénat va maintenant examiner les crédits
de la mission « Provisions ».

La parole est à M. le président de la commission des
finances, en remplacement de M. Jean-Pierre Demerliat,
rapporteur spécial.

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances, en
remplacement de M. Jean-Pierre Demerliat, rapporteur spécial de
la commission des finances. Monsieur le président, monsieur le
secrétaire d’État, mes chers collègues, je vais m’efforcer de

suppléer notre excellent collègue Jean-Pierre Demerliat, qui
n’a pas pu se rendre disponible cet après-midi pour l’examen
des crédits de cette mission « Provisions », que nous avions dû
reporter.

À titre liminaire, je formulerai quelques observations
générales sur cette mission.

En premier lieu, il s’agit d’une mission originale : en effet,
elle est constituée de deux dotations-programmes regroupant
des crédits destinés à couvrir des dépenses indéterminées au
moment du vote de la loi de finances, et qui sont ensuite
répartis en tant que de besoin, en cours d’exercice, entre les
autres missions.

En outre, et conformément aux dispositions de la loi
organique relative aux lois de finances, c’est une mission
« spécifique », dénuée de stratégie de performance, dont les
deux programmes ne font l’objet d’aucun objectif ni indica-
teur.
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J’en viens à présent aux demandes de crédits formulées pour
les deux dotations composant la présente mission. D’un
montant global initial de 259,7 millions d’euros, ces crédits
en ont fait, une nouvelle fois, la mission la moins dotée du
budget général.

Permettez-moi d’entrer dans le détail des dotations.

La dotation du programme Provision relative aux rémuné-
rations publiques a vocation à financer les mesures générales
en matière de rémunérations publiques dont la répartition,
par programme, ne pourrait être déterminée a priori avec
précision.

Pour 2011, dans le projet de loi de finances initial déposé à
l’Assemblée nationale, le ministère du budget avait estimé
utile de prévoir un montant de 59 millions d’euros en autori-
sations d'engagement et en crédits de paiement afin de « faire
face à d’éventuels besoins d’ajustements en gestion sur la
dépense de titre 2 ». S’il est compréhensible que la gestion
de la masse salariale de la fonction publique puisse nécessiter
une certaine souplesse – nous l’avons vu avec le décret
d’avance de la fin d’année 2010 –, la commission des
finances considère que cette dotation n’a pas vocation à
financer des aléas de gestion en matière de rémunération, ce
qui, en outre, pourrait s’apparenter à un contournement du
principe de fongibilité asymétrique.

Il faut toutefois souligner que, à l’issue d’une deuxième
délibération, l’Assemblée nationale a annulé la totalité des
crédits initialement inscrits sur cette dotation, afin de
« gager » une partie des ouvertures de crédits consenties, à
titre reconductible, sur les autres missions.

La dotation du programme Dépenses accidentelles et
imprévisibles, comme son nom l’indique, assure les crédits
nécessaires à des dépenses accidentelles, imprévisibles, et
urgentes. Il s’agit notamment des charges qu’occasionneraient
des catastrophes naturelles, en France ou à l’étranger, ou des
événements extérieurs qui nécessiteraient le rapatriement de
Français.

Au titre de cette dotation, le projet de loi de finances pour
2011 prévoyait initialement 200,7 millions d’euros d’autori-
sations d’engagement et de crédits de paiement. En deuxième
délibération, l’Assemblée nationale a minoré ces crédits de
90 millions d’euros, afin de « gager », pour l’essentiel, les
moyens supplémentaires inscrits, à titre non reconductible,
sur les autres missions, conformément aux souhaits exprimés
par sa commission des finances.

Sous le bénéfice des observations que je viens de présenter,
la commission des finances a décidé de vous recommander,
mes chers collègues, l’adoption sans modification des crédits
de la mission « Provisions ». (Applaudissements sur les travées de
l’UMP.)

M. le président. J’indique au Sénat que la conférence des
présidents a fixé pour cette discussion à cinq minutes le temps
de parole dont chaque groupe dispose et à trois minutes celui
dont dispose la réunion des sénateurs n’appartenant à aucun
groupe.

Je rappelle que l’intervention générale vaut explication de
vote pour cette mission.

Par ailleurs, le Gouvernement dispose au total de cinq
minutes pour intervenir.

Dans la suite de la discussion, la parole est à Mme Anne-
Marie Escoffier.

Mme Anne-Marie Escoffier. Monsieur le président,
monsieur le secrétaire d’État, monsieur le président-rappor-
teur, mes chers collègues, je me ferai très brève, s’agissant
d’une mission destinée à faire face aux dépenses accidentelles,
imprévisibles ou urgentes, en France comme à l’étranger, et
aux mesures générales en matière de rémunérations.

Sur le premier point, chacun peut entendre que le caractère
accidentel et imprévisible de la dépense ne permet que de faire
un constat a posteriori, et en rien a priori. La provision 2010 a
servi pour partie à couvrir les dépenses attachées à l’acquisition
des vaccins contre la grippe A/H1N1, et il me semble que les
rapports sur les conditions d’acquisition et d’utilisation de ces
vaccins ont été suffisamment éloquents pour que je ne
revienne pas sur une utilisation de la mission « Provisions »
qui n’a pas pleinement servi l’intérêt général.

Sur le deuxième volet de la mission, j’ai entendu nombre de
réflexions, venant parfois des médias, pour alerter les fonction-
naires sur le risque encouru en cette fin d’année de ne pas
pouvoir être payés !

Fredaine, fredaine… Une nouvelle fois, comme chaque
année, revient le même refrain, qui souligne soit une
volonté de désinformation, soit de l’incompétence. Je ne
sais choisir entre ces deux mots, ou plutôt entre ces deux
maux.

En revanche, je voudrais, monsieur le secrétaire d’État, vous
interroger plus avant, ainsi que M. le président de la commis-
sion, sur la fragilité des données dont disposent les adminis-
trations, qui devraient pouvoir savoir, presque à l’euro près, ce
que coûtent les fonctionnaires et agents de la fonction
publique.

N’y a-t-il pas là comme un défaut, une carence des systèmes
informatiques censés assurer la paie des personnels ? N’aurait-
on pas assez prévu d’outils performants pour répondre à cette
absolue nécessité de comptabiliser nos ouailles ?

Voilà, monsieur le secrétaire d’État, le sens de cette courte
intervention, qui, au demeurant, ne veut en rien signifier une
opposition à ce projet de budget. Je vous remercie des préci-
sions que vous voudrez bien m’apporter. (Applaudissements sur
plusieurs travées de l’UMP et au banc des commissions.)
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État.
M. Frédéric Lefebvre, secrétaire d'État auprès de la ministre de

l'économie, des finances et de l'industrie, chargé du commerce, de
l'artisanat, des petites et moyennes entreprises, du tourisme, des
services, des professions libérales et de la consommation.
Mesdames, messieurs les sénateurs, j’avais, cet après-midi, la
charge de représenter devant vous le Gouvernement lors de
l’examen de deux missions budgétaires.

J’ai essayé, dans mon premier discours, d’être le plus
complet possible, car de nombreuses interventions méritaient,
me semble-t-il, une réponse détaillée.

Vous me permettrez d’être extrêmement bref pour ce
deuxième discours, d’autant que M. le président de la
commission des finances a tout dit, ou presque. J’ajouterai
simplement, à propos des « dépenses indéterminées » qu’il a
évoquées, qu’il s’agit de dépenses accidentelles ou imprévisi-
bles, en lien avec des catastrophes naturelles en France et à
l’étranger ou avec des événements extérieurs qui peuvent
nécessiter le rapatriement de Français d’un pays étranger.

Comme l’a souligné M. le président Arthuis, les deux
dotations ont été modifiées par l'Assemblée nationale, et il
me semble que le Sénat s’apprête à valider les choix effectués
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par le Palais-Bourbon. Sur ces questions, le Gouvernement ne
peut par conséquent que s’en remettre à la sagesse du Parle-
ment, car, comme vous le savez, il est à son écoute.

Je ne serai pas plus long, en vous remerciant les uns et les
autres de siéger si nombreux un samedi après-midi. (Applau-
dissements sur les travées de l’UMP et au banc des commissions.)

M. le président. Nous allons maintenant procéder au vote
des crédits de la mission « Provisions », figurant à l’état B.

ÉTAT B

(En euros)

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement

Provisions 110710456 110710456

Provision relative aux rémunérations publiques 0 0

Dont titre 2 0 0

Dépenses accidentelles et imprévisibles 110710456 110710456

M. le président. Je n’ai été saisi d’aucune demande d’expli-
cation de vote avant l’expiration du délai limite.

Je mets aux voix les crédits de la mission.

(Ces crédits sont adoptés.)

M. le président. Nous avons achevé l’examen des crédits de
la mission « Provisions ».

SANTÉ

M. le président. Le Sénat va examiner les crédits de la
mission « Santé ».

La parole est à M. le rapporteur spécial.

M. Jean-Jacques Jégou, rapporteur spécial de la commission
des finances. Monsieur le président, madame la secrétaire
d’État, mes chers collègues, la mission « Santé » rassemble,
pour 2011, 1,22 milliard d’euros d’autorisations d’engage-
ment et de crédits de paiement. Son poids est donc très
limité, puisqu’il représente moins de 1 % des dépenses d’assu-
rance maladie.

L’architecture budgétaire de la mission est, une nouvelle
fois, profondément remaniée. Elle ne comprendra plus que
deux programmes : un programme 204 élargi, Prévention,
sécurité sanitaire et offre de soins, et le programme 183,
Protection maladie. Si ce remaniement a le mérite de
renforcer la lisibilité de la mission puisqu’il permet de
regrouper l’ensemble des crédits destinés au financement
des politiques de santé mises en œuvre par les agences régio-
nales de santé, les fameuses ARS, il se réalise, cependant, au
prix d’une plus grande rigidité de l’architecture de la mission.

En effet, le programme 204 est désormais composé à 90 %
de dotations destinées aux vingt-six ARS et aux onze opéra-
teurs de la mission. Quant au programme183, les marges de
manœuvre sont étroites puisqu’il regroupe des crédits
« contraints » : les dotations de l’aide médicale de l’État,
l’AME, et du Fonds d’indemnisation des victimes de
l’amiante.

De façon générale, je relève que la programmation plurian-
nuelle de la mission reflète les contraintes fixées à l’ensemble
du budget de l’État : si les plafonds de crédits de la mission
augmentent de 2 % en 2011, ils progressent de seulement
0,4 % en 2012 et diminuent de 0,2 % en 2013. Ce sont
surtout les opérateurs qui subissent les objectifs d’économies
du Gouvernement : leurs dotations et leur plafond d’emplois
sont globalement en forte diminution.

Je suis, manière générale, favorable à ces mesures. En effet,
j’ai souvent attiré l’attention, madame la secrétaire d’État, sur
l’augmentation forte des moyens et des effectifs dédiés aux
nombreux opérateurs du ministère de la santé. J’ai été
néanmoins surpris que l’Agence française de sécurité sanitaire
des produits de santé ne reçoive pas de subvention en 2011.
J’y reviendrai d’ailleurs à l’occasion de l’examen des amende-
ments.

Je souhaite aborder maintenant quelques points plus
ponctuels. Je salue, tout d’abord, les efforts de revalorisation
de deux principaux postes de dépenses qui ont fait, par le
passé, l’objet de sous-budgétisations récurrentes : la formation
médicale et l’aide médicale de l’État.

La grippe A est le deuxième point que je souhaite évoquer :
si la révision à la baisse des dépenses liées à la campagne de
vaccination est positive du point de vue tant de la santé
publique que des finances publiques, elle n’en entraîne pas
moins de nouvelles difficultés de suivi des crédits destinés à la
gestion des risques sanitaires. La résiliation d’une partie des
commandes de vaccins conduit en effet à « une remise à zéro
des comptes » de l’Établissement de préparation et de réponse
aux urgences sanitaires, l’EPRUS, difficile à apprécier. Les
travaux de la Cour des comptes sur le coût de la campagne
de vaccination, demandés par la commission des affaires
sociales, devraient nous apporter prochainement des éclaircis-
sements, puisqu’ils sont attendus, me semble-t-il, pour le
15 décembre.

L’année 2011 sera également marquée par la première
année de plein exercice des ARS. Si j’approuve cette
réforme, j’insiste néanmoins sur la nécessité de renforcer
l’information sur les crédits qui leur sont destinés, laquelle
nous fait encore trop largement défaut, madame la secrétaire
d’État. Si la globalisation de leurs crédits est la contrepartie de
leur autonomie, il est cependant indispensable de disposer, au
moment du projet de loi de finances – ce qui n’est pas le cas –,
d’une information consolidée sur les crédits destinés aux ARS,
de même que, en aval, au moment de l’examen du projet de
loi de règlement.

Plus ponctuellement, je souhaite attirer l’attention sur une
certaine tendance au saupoudrage des crédits de la mission,
qu’il s’agisse du financement d’études ou colloques, ou du
versement de subventions à des associations. La pertinence de
ces mesures au regard de leur coût n’est pas toujours aisée et
leur rattachement à la mission pas évident.

Sous le bénéfice de ces observations, la commission des
finances vous propose d’adopter sans modification les
crédits de la mission « Santé » ainsi que les articles 86 bis à
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86 nonies. (Applaudissements sur les travées de l’Union centriste
et de l’UMP. – Mme Anne-Marie Escoffier et M. le président de
la commission des finances applaudissent également.)

M. Jean Desessard. Il va vite, M. Jégou,… presque autant
que M. Frédéric Lefebvre !

M. le président. Ne soyez pas jaloux, monsieur Desessard,
ça vous arrivera d’être ministre, mais il faut un peu de
patience : M. Lefebvre en a eu ! (Sourires.)

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Alain Milon, rapporteur pour avis de la commission des
affaires sociales. Monsieur le président, madame la secrétaire
d’État, monsieur le rapporteur spécial, mes chers collègues, à
périmètre reconstitué, le budget de la mission « Santé »
progresse cette année de 2 %, ce qui, dans le contexte budgé-
taire actuel, marque l’engagement de l’État en faveur de la
santé et dans trois domaines en particulier : la lutte contre le
cancer, la formation initiale de médecin, avec l’augmentation
du numerus clausus et l’aide médicale de l’État, qui ne sera plus
sous-dotée cette année.

Madame la secrétaire d’État, je souhaite aborder trois
thèmes qui me paraissent particulièrement importants :
l’adéquation des moyens des agences sanitaires à leurs
missions, les mesures nécessaires pour garantir l’indépendance
des agences et l’aide médicale de l’État.

Tout d’abord, un sujet de satisfaction : l’Agence nationale
chargée de la sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environ-
nement et du travail, l’ANSES, issue de la fusion de l’Agence
française de sécurité sanitaire des aliments, l’AFSSA, et de
l’Agence française de sécurité sanitaire de l’environnement
et du travail, l’AFSSET, est opérationnelle depuis juillet
2010. Même s’il est trop tôt pour se prononcer sur la viabilité
du rapprochement opéré, les premiers mois de la nouvelle
agence ont montré l’intérêt que peuvent avoir les démarches
de rapprochement et de rationalisation. L’ANSES semble
engagée dans un renforcement de son rôle d’expertise suscep-
tible de rallier l’ensemble des personnels dans un projet
commun.

Il reste à ce stade une seule ombre au tableau : le maintien
dans le périmètre de l’ANSES de la régulation du médicament
vétérinaire. Cette compétence me paraîtrait plutôt devoir être
confiée à l’AFSSAPS, afin d’éviter que l’ANSES ne soit à la
fois expert et régulateur.

Le souci de rationalisation et d’efficacité ne doit cependant
pas conduire à entraver l’action des agences. Ainsi, la réduc-
tion de la dotation de l’Institut de veille sanitaire, l’INVS,
risque de poser pour 2011 des difficultés car cet institut est
tout à la fois engagé dans un programme de restructuration
immobilière en même temps qu’il doit intensifier l’effort
demandé par ses missions. L’épisode de la grippe A/H1N1
a mis en relief la nécessité de renforcer la qualité de l’épidé-
miologie et de la prévision dans notre pays, ce qui ne peut se
faire qu’à partir d’investissements. Nous devrons donc être
particulièrement vigilants sur l’évolution des crédits des
agences et nous assurer que l’obligation d’une réduction de
10 % de leurs crédits sur les trois prochaines années est
compatible avec l’exercice de leurs missions.

J’en viens maintenant au deuxième thème, l’indépendance
des agences.

L’affaire du Mediator, dont je ne souhaite pas ici aborder le
fond, montre de manière exemplaire l’importance des études
en matière de pharmacovigilance. Pour le Mediator, la notifi-

cation par les praticiens des événements indésirables survenus
lors de son usage s’est avérée insuffisante pour alerter suffi-
samment tôt sur les dangers qu’il présentait ; c’est seulement
l’étude menée à partir des fichiers de la Caisse nationale de
l’assurance maladie, la CNAM, qui a prouvé le lien entre ce
médicament et les accidents cardiaques.

M. Jean Desessard. Eh oui !

M. Alain Milon, rapporteur pour avis. Ces études, il faut les
encourager,…

M. Jean Desessard. Effectivement !

M. Alain Milon, rapporteur pour avis. ... et donc les financer.
De plus, le fait que le financement de l’AFSSAPS dépende de
taxes affectées reposant sur les bénéfices des entreprises
pharmaceutiques a suscité – vous l’avez lu comme moi –
de nombreuses critiques. J’espère, madame la secrétaire
d’État, que nous pourrons progresser ensemble sur cette
question au travers des amendements qui sont proposés par
la commission des affaires sociales.

Je souhaite, enfin, c’est le troisième thème, aborder la
question de l’aide médicale de l’État, l’AME.

Le principe de l’aide médicale de l’État découle de la loi du
24 vendémiaire an II, qui disposait dans son article 18 que
« tout malade, domicilié de droit ou non, qui sera sans
ressources, sera secouru ou à son domicile de fait, ou à
l’hospice le plus voisin ». Elle a été organisée par la loi du
15 juillet 1893 relative à l’aide médicale gratuite, qui précise
qu’elle concerne les indigents français et étrangers, puis
réformée par la loi du 27 juillet 1999 portant création
d’une couverture maladie universelle, la CMU.

L’AME est un dispositif contrôlé et régulé. Les rapports de
l’Inspection générale des affaires sociales, l’IGAS, et du Parle-
ment ont montré qu’elle remplit efficacement son rôle.

Dès lors, la commission des affaires sociales ne pense pas
qu’une partie des amendements adoptés par l’Assemblée
nationale soient adaptés à leur objet.

Mme Marie-France Beaufils. Très bien !

M. Alain Milon, rapporteur pour avis. Nous pouvons avoir,
les uns et les autres, des opinions différentes sur la politique
d’immigration dans notre pays. Je suis, pour ma part, pour
une immigration régulée et choisie. Mais cette question n’est
pas celle de l’aide médicale de l’État. Quel que soit le statut
des personnes qui se trouvent en France, elles doivent pouvoir
accéder aux soins. (Mme Anne-Marie Escoffier et M. Jean
Desessard applaudissent.) Nous aurons l’occasion de revenir
sur cette question à l’occasion de la discussion des amende-
ments qui vous sont proposés.

Sous réserve d’un amendement qu’elle vous soumet, la
commission des affaires sociales a donné un avis favorable à
l’adoption des crédits de la mission « Santé ». (Applaudisse-
ments sur les travées de l’UMP. – Mme Anne-Marie Escoffier et
M. Jean-Marie Vanlerenberghe applaudissent également.)

M. le président. J’indique au Sénat que le temps de parole
attribué à chaque groupe pour chaque discussion comprend le
temps d’intervention générale et celui de l’explication de vote.

Je rappelle qu’en application des décisions de la conférence
des présidents aucune intervention des orateurs des groupes
ne doit dépasser dix minutes.

Par ailleurs, le Gouvernement dispose au total de quinze
minutes pour intervenir.
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Dans la suite de la discussion, la parole est à Mme Évelyne
Didier.

Mme Évelyne Didier. Monsieur le président, madame la
secrétaire d’État, mes chers collègues, avant toute chose, je
voudrais vous faire part de ma vive réprobation face à la
suppression décidée par le Gouvernement de la dotation
d’État qui alimentait jusqu’à cette année encore l’Agence
française de sécurité sanitaire des produits de santé,
l’AFSSAPS. Certes, si l’on se borne à un raisonnement
purement comptable, cette mesure représente une économie
de 10 millions d’euros auxquels on peut ajouter 20 millions
d’euros supplémentaires puisqu’il est prévu de reconduire
cette mesure jusqu’en 2013.

Mais il est difficile d’imaginer que les activités de l’Agence
n’en soient pas affectées. J’ai pu constater que le rapporteur
spécial tout comme le rapporteur pour avis partagent cette
analyse.

Or, cette agence exerce des missions essentielles puisque,
aux termes de l’article L. 5311-1 du code de la santé publique,
c’est elle qui notamment « prend [...] des décisions relatives à
l’évaluation, aux essais, à la fabrication, à la préparation, à
l’importation, à l’exportation, à la distribution en gros, au
conditionnement, à la conservation, à l’exploitation, à la
mise sur le marché, à la publicité, à la mise en service ou à
l’utilisation des produits à finalité sanitaire destinés à l’homme
[…] ». Rien que cela !

En outre, on sait que d’une manière globale notre système
sanitaire est déjà bien fragile. En effet, les pouvoirs publics, au
moment où ils ont institué la Haute Autorité de santé, n’ont
pas su saisir l’occasion qui se présentait pour rationaliser
l’architecture des agences sanitaires et régler le problème de
coordination des missions qu’elles se partagent. À titre
d’exemple, la dichotomie opérée entre les activités exercées
par la commission d’autorisation de mise sur le marché abritée
par l’AFSSAPS et celle dite « de la transparence », chargée de
l’évaluation de l’efficacité des mêmes produits de santé et qui
siège au sein de la Haute Autorité de santé, est éloquente. Plus
largement, avec la multiplication des agences sanitaires
indépendantes, on comprend que c’est l’autorité même de
l’État en matière de santé publique et, par voie de consé-
quence, son crédit qui sont mis à mal.

Dans ce contexte, la quasi-disparition des financements
publics accordés à l’AFSSAPS appelle deux remarques de
fond.

Tout d’abord, la situation du financement de cette agence
qui prévalait jusqu’à cette année – elle était financée à 90 %
par des taxes versées par les laboratoires, les 10 % restants
consistant en des subventions publiques – ne permettait déjà
pas que l’État finance en totalité les missions dont il reste
pourtant le garant – veille sanitaire, pharmacovigilance et
inspections. Dans ces conditions, la suppression de la subven-
tion publique dont bénéficiait l’Agence va à l’encontre de ce
que le rapport d’information intitulé « Médicament : restaurer
la confiance », rendu public par le Sénat en 2005, avait
préconisé afin qu’elle puisse exercer ses missions en toute
indépendance.

De plus, asseoir les ressources de l’Agence sur le seul produit
des taxes versées par les entreprises pharmaceutiques apparaît
périlleux. En effet, comment croire que cette dernière puisse
travailler à l’abri de toute pression dès lors que son équilibre
financier dépend exclusivement du nombre de dossiers qu’elle
traite ?

L’affaire du Mediator, qui succède à d’autres scandales
sanitaires comme celui du Vioxx, vient témoigner des défail-
lances de notre système de contrôle du médicament.

Notre système, et ce probablement en raison des liens trop
étroits entre les firmes pharmaceutiques et l’expertise, a été
amené à autoriser la mise sur le marché ainsi que le maintien
de médicaments inutiles et parfois même dangereux. Ainsi,
90 % des nouveaux produits mis sur le marché pour la seule
année 2009 n’apportaient aucune amélioration du service
médical rendu par rapport à des médicaments déjà existant
et la plupart du temps d’un prix inférieur. On mesure par ce
seul exemple le gaspillage de fonds publics auquel conduit un
tel système.

M. Jean Desessard. Bravo !

Mme Évelyne Didier. Rien ne permet de penser que cela va
cesser.

Pis, le financement intégral de l’AFSSAPS par le produit des
taxes versées par les industriels, notamment au moment du
dépôt de leurs dossiers devant la commission d’autorisation de
mise sur le marché, va fragiliser encore un peu plus une
AFSSAPS déjà bien mal en point. Elle risque d’être
conduite, par ce désengagement des pouvoirs publics, à multi-
plier le nombre d’instructions de dossiers pour disposer des
moyens nécessaires à son fonctionnement, la quantité plutôt
que la qualité !

La décision du Gouvernement de ne plus subventionner
l’AFSSAPS n’est donc pas seulement un signe de faiblesse face
aux industriels, c’est aussi une décision contraire aux intérêts
de la santé publique.

M. Jean Desessard. Eh oui !

Mme Évelyne Didier. D’une manière plus générale, il est
frappant de constater que le Gouvernement a placé son projet
de budget « santé » pour 2011 sous le signe du renoncement.

Avec une hausse d’à peine 2 % de ses crédits de paiement, il
enregistre, en effet, une augmentation très modérée, pour ne
pas dire homéopathique. Ce très léger relèvement s’explique
par les dépenses consenties par le Gouvernement en faveur de
la formation médicale initiale. Votre prédécesseur, madame la
secrétaire d’État, a en effet précisé le 2 novembre dernier
devant l’Assemblée nationale que le Gouvernement avait
décidé cette année d’honorer l’engagement pris au début de
l’année 2009 lors du débat sur la loi « Hôpital, patients, santé
et territoires », ou HPST, et de porter à 8 000 le numerus
clausus, afin d’augmenter le nombre de futurs spécialistes de
médecine générale.

Cette mesure va dans le bon sens ; elle ne saurait toutefois
suffire à elle seule. L’augmentation du nombre de places
disponibles en médecine générale, en effet, ne garantit pas
qu’elles soient in fine toutes occupées. En outre, on constate
que trop de diplômés de médecine générale renoncent encore
à s’installer en qualité d’omnipraticien.

C’est pourquoi nous considérons que des mesures plus
volontaristes s’imposent : rendre par exemple obligatoire
pour les jeunes diplômés l’exercice de la médecine de
premier recours pendant trois ans pourrait constituer une
réponse plus opérante à la situation de pénurie, même si,
nous vous l’accordons, ce n’est pas la panacée. Il faudrait
également prendre d’urgence des mesures concernant l’instal-
lation des médecins. S’arc-bouter sur la préservation de leur
liberté d’installation conduit à des aberrations dont les
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patients sont les premières victimes : ceux qui vivent dans les
territoires ruraux ou encore dans les quartiers populaires ont
d’ores et déjà difficilement accès à un médecin généraliste.

Par ailleurs, force est de constater que les deux dispositions
votées avec la loi HPST concernant la démographie médicale
– l’obligation faite aux médecins de prévenir de leur absence
et pour les praticiens installés en zone « surdense » de
consulter dans les zones « sous-denses » via les contrats
solidaires – ne sont plus à l’ordre du jour puisque votre
prédécesseur a finalement, compte tenu de leur caractère
vexatoire à l’égard du personnel médical, décidé de les
suspendre purement et simplement. Dans un tel contexte,
on comprend que l’efficacité de la hausse du numerus
clausus ne peut qu’être limitée ; c’est le seul levier pourtant
que le Gouvernement consent à utiliser.

Cette question lancinante de l’accès aux soins nous conduit
à évoquer, pour les déplorer, les dispositions visant à réduire
l’accès à l’aide médicale de l’État introduites dans le projet de
budget de la santé pour 2011 par l’Assemblée nationale. En la
matière, beaucoup de critiques peuvent être apportées ; j’y
reviendrai à l’occasion de la défense des amendements de
suppression que mon groupe a déposés.

Cette décision est d’autant plus regrettable qu’elle s’accom-
pagne d’une nouvelle réduction des crédits alloués à la préven-
tion. Ceux-ci baissent de presque 5 % pour les crédits de
paiement et de 2 % pour les autorisations d’engagement.
Alors que les comportements à risque se développent et que
des maladies sexuellement transmissibles telles que la syphilis
réapparaissent, ces mesures d’économies prises en matière de
prévention nous semblent incompréhensibles.

Pour conclure, je regrette la réduction importante des
moyens octroyés par l’État à la mise en œuvre de l’action
12 du programme 204. Cette réduction de crédits, il est vrai,
n’a rien de surprenant ; elle est la conséquence directe du
transfert de cette mission à l’industrie pharmaceutique dans
le droit fil de la politique du Gouvernement de privatisation
de notre système de santé.

Déjà en 2009, à l’occasion de la lecture de la loi « HPST »,
un amendement gouvernemental offrant la possibilité aux
firmes pharmaceutiques de participer au financement de
l’éducation thérapeutique avait été voté. Cette décision antici-
pait déjà le recul budgétaire que l’on observe aujourd’hui ainsi
que le transfert de cette mission de service public vers le
secteur commercial.

C’est là une belle opportunité offerte aux entreprises
pharmaceutiques qui, au travers de ces actions d’accompagne-
ment, peuvent s’engager dans des opérations lucratives de
fidélisation des patients.

Une fois de plus, il faut bien reconnaître que les laboratoires
pharmaceutiques sont très réactifs et qu’ils ont su anticiper en
faisant évoluer leurs méthodes de communication.

Aussi, vous le comprendrez, en raison de toutes ces carences
– dont certaines ont été relevées par M. le rapporteur – le
groupe CRC-SPG ne peut que voter contre le budget proposé
pour cette mission. (Applaudissements sur les travées du groupe
CRC-SPG.)

M. Jacques Gautier. Ça, c’est une surprise ! (Sourires sur les
travées de l’UMP.)

M. JeanDesessard. Bravo, madame Didier, excellente inter-
vention !

M. le président. La parole est à Mme Marie-Thérèse
Hermange. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

Mme Marie-Thérèse Hermange. Monsieur le président,
madame la secrétaire d'État, mes chers collègues, nous
abordons l’examen des crédits relatifs à la mission « Santé ».

En termes budgétaires, les crédits de cette mission sont en
progression de près de 4 % au titre des autorisations d’enga-
gement et de plus de 2 % pour les crédits de paiement. Cette
augmentation est principalement due, d’une part, à l’accrois-
sement de l’effort de l’État en faveur de la formation médicale
et, d’autre part, à l’aide médicale de l’État, qui voit ses crédits
réévalués de 10 % en 2011, connaissant une progression de
53 millions d’euros.

Ce budget a dû également tenir compte de la réorganisation
et de la modernisation de l’offre de soins issues de la dernière
réforme hospitalière adoptée par notre majorité.

La création des agences régionales de santé, les ARS, a
conduit à un transfert de crédits : ceux qui étaient octroyés
au programme relatif à l’offre de soins et à la qualité du
système de soins ont été réaffectés au programme Prévention,
sécurité sanitaire et offre de soins. Regroupant ainsi l’ensemble
des crédits d’intervention des ARS dans ce programme, à
l’exception des dépenses de fonctionnement, la maquette
budgétaire sort profondément transformée de cette réforme
pour l’exercice 2011.

L’action menée par le Gouvernement pour renforcer la
lisibilité et la souplesse de gestion du système ne peut
qu’être saluée.

Toutefois, nous nous interrogeons sur les effectifs des ARS.
Même si celles-ci manifestent parfois une tendance relative-
ment bureaucratique par rapport au corps médical, nous
notons aujourd'hui que les crédits concernant ces effectifs
semblent s’inscrire en baisse par rapport à 2010, année
durant laquelle 9 591 équivalents temps plein avaient été
financés. Pouvez-vous, madame la secrétaire d'État, nous
rassurer sur cette question ?

Il apparaît essentiel de donner aux organismes de santé les
moyens nécessaires pour faire face aux plans de prévention et
de promotion de santé qui se multiplieront en 2011. Cette
année devrait être notamment consacrée à l’élaboration d’une
nouvelle loi de santé publique, qui devrait fixer les priorités en
matière de santé publique et améliorer la gouvernance du
système de santé au niveau national.

Outre l’action sur les déterminants, la poursuite du plan
cancer II, avec le déploiement du dépistage organisé en région,
reste l’un des enjeux majeurs de la santé publique. Précédem-
ment, sous l’impulsion du Sénat, des crédits à hauteur de
5 millions d’euros par an ont été affectés à la politique
relative aux cellules souches issues du sang de cordon
ombilical. Nous aimerions savoir, madame la secrétaire
d'État, si vous avez l’intention de continuer à promouvoir
cette politique.

L’importance des dépenses consacrées à ces actions
démontre la volonté de faire évoluer les comportements
individuels. Ces démarches nous apparaissent essentielles
pour notre pays, qui dispose d’un système de santé principa-
lement orienté vers le soin et où l’effort en matière de préven-
tion doit être renforcé.
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C’est pourquoi nous sollicitons de votre part, madame la
secrétaire d'État, des engagements forts pour nous assurer que
ces missions ne pâtiront pas du changement de périmètre du
programme et du recul des crédits prévus pour les dépenses de
personnel.

J’en viens à la question de l’accès à des soins de qualité.

Cette nouvelle action lancée par votre ministère vise à
assurer un bon niveau de formation des professionnels de
santé, à promouvoir la recherche en médecine, ou encore à
optimiser l’organisation des soins. Nous nous réjouissons que
les crédits qui nous sont présentés pour la modernisation de
l’offre de soins soient en augmentation de 21 %. Cet accrois-
sement, qui mérite d’être souligné, permettra notamment de
financer les stages extrahospitaliers pour les futurs médecins et
la HAS, la Haute Autorité de santé, laquelle contribue notoi-
rement au renforcement de la qualité des soins.

Madame la secrétaire d'État, en venant tout à l’heure au
Sénat, j’ai croisé une manifestation sur les maladies rares.
J’aimerais savoir où en est le plan Maladies rares, singulière-
ment en matière de recherche.

Il s’agit aussi de répondre au problème que pose la
démographie médicale.

La répartition du corps médical sur le territoire doit faire
l’objet d’un vaste effort de la part de notre majorité. Cela passe
notamment par un numerus clausus efficace. Plusieurs
réformes sont intervenues concernant la formation des profes-
sionnels de la santé, mais certaines zones, notamment en
milieu rural ou qui sont touchées par des problèmes d’insé-
curité, restent dépourvues en termes de démographie
médicale.

Nous aimerions savoir, madame la secrétaire d'État, si vous
entendez poursuivre les efforts engagés en la matière. Quelles
mesures prévoyez-vous de prendre pour favoriser le dévelop-
pement de l’attractivité des zones rurales et des banlieues
touchées par les questions d’insécurité, dans lesquelles un
nombre grandissant de médecins n’osent plus aller.

Enfin, je souhaite attirer votre attention sur le budget
consacré à la lutte contre la drogue. Si ce budget connaît,
pour 2011, une baisse de 19 %, pour revenir à 23 millions
d’euros, la lutte contre la drogue reste bien sous l’égide de la
mission interministérielle de lutte contre la drogue et la
toxicomanie, la MILDT, qui a impulsé, cette année, des
actions ministérielles tout à fait dynamiques pour lutter
contre la drogue.

Avec l’apport du fonds de concours, la MILDT disposera
d’ailleurs de 12 millions d’euros de crédits supplémentaires
par rapport à 2010, un effort qui doit être souligné.

Deux leviers auxquels les Français sont majoritairement
favorables semblent désormais essentiels à cette action : la
réduction des risques et la répression, facettes d’un même
problème. En effet, la drogue est un problème collectif, et
non un simple choix personnel.

Un consommateur de drogue, outre le fait qu’il se met en
danger, est dangereux pour les autres. Aussi faut-il, hélas !
tempérer les résultats témoignant d’un recul de la consomma-
tion de drogues légales ou illégales, car on observe l’apparition
de drogues nouvelles, qu’il est facile de se procurer et dont les
effets sont totalement délétères, et un phénomène de retour
de certaines drogues telles que la cocaïne et l’héroïne. Leur

image valorisée dans certains milieux cache leurs conséquences
désastreuses et irrémédiables à longue échéance sur les réseaux
synaptiques du cerveau.

Enfin, autre phénomène inquiétant, l’augmentation du
nombre de jeunes âgés de moins de vingt-cinq ans vivant
dans des conditions de précarité extrême et se livrant à une
consommation de drogue aux risques accrus.

Dès 1988, Michèle Barzach avait lancé une politique de
réduction des risques. Aujourd’hui, il faut également nous
concentrer sur la réinsertion sociale et le sevrage des usagers
qui peuvent encore bénéficier de ces mesures.

Madame la secrétaire d'État, pouvez-vous nous donner
quelques assurances en la matière ?

En dépit d’un contexte de maîtrise des dépenses, le projet
de loi de finances pour 2011 réalise un équilibre entre écono-
mies budgétaires indispensables et soutien nécessaire aux
personnes les plus vulnérables, et nous nous en réjouissons.

La France est l’un des pays qui accorde le plus d’attention
aux dépenses de santé et assure l’un des plus hauts niveaux de
protection sociale au monde. Il s’agit, pour nous, de préserver
ce modèle, fondé sur la solidarité, en le rendant le plus efficace
et le plus rationnel possibles.

C’est pourquoi le groupe UMP a choisi de contribuer à sa
pérennité et à sa modernisation en votant les crédits de la
mission « Santé ». (Applaudissements sur les travées de l’UMP.
– Mme Anne-Marie Payet applaudit également.)
M. le président. La parole est à M. Jean Desessard.
M. Jean Desessard. Mme la secrétaire d’État, permettez-

moi de saluer tout particulièrement votre arrivée à la tête de ce
ministère. Nous avons beaucoup débattu avec votre prédéces-
seur, Mme Roselyne Bachelot-Narquin, sur la loi HPST ! Elle
expliquait les choses, défendait ses points de vue, bref elle était
intarissable ! Nous nous sommes livrés à une rude bagarre, …
que, d’ailleurs, nous avons perdue. (Sourires.)

Mais j’en viens au budget qui nous occupe aujourd'hui.

Pas de surprise, la mission « Santé » est, elle aussi, frappée
par les restrictions budgétaires voulues par le Gouvernement !
Les ministres se succèdent, mais, quels qu’ils soient, ils ne
comprennent pas, n’admettent pas que la santé ne dépend pas
d’une logique comptable, qu’elle est non pas un luxe, mais un
droit inscrit dans notre Constitution.

Parlons de la prévention.

Le programme Prévention, sécurité sanitaire et offre de
soins voit ses crédits diminuer de près de 5 % et la prévention
ne représente qu’un tiers de ces crédits ! Aussi peu d’argent
pour la prévention, c’est dramatique !

Quand on est face à des épidémies de cancer, quand le
nombre de malades du sida ne cesse d’augmenter, quand
l’amiante n’en finit pas de faire des victimes,…
Mme Nathalie Goulet. Effectivement !
M. Jean Desessard. … le principe de précaution devrait être

également appliqué dans le domaine de la santé, ce qui
permettrait d’éviter, à terme, des dépenses plus lourdes.

Il faut agir fortement sur les causes des maladies, qui sont de
plus en plus souvent liées à la mauvaise qualité de l’air, de
l’eau, de nos aliments, à nos modes de vie.

Mais la prévention fait partie d’une autre approche de la
santé, une approche globale, qui mettrait l’accent sur l’éduca-
tion en matière de santé, qui s’appuierait sur une médecine du
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travail indépendante et proposerait une meilleure offre de
soins sur l’ensemble du territoire. Manifestement, vous ne
souscrivez pas à cette approche, madame la secrétaire d'État.

Après avoir tenté de faire passer un cavalier législatif sur la
médecine du travail, censuré par le Conseil Constitutionnel,
rien n’arrête le Gouvernement.

La semaine dernière, c’est l’Agence nationale pour l’amélio-
ration des conditions de travail, l’ANACT, chargée de
proposer des solutions pour améliorer les conditions de
travail et prévenir le stress et les pénibilités, qui a vu son
budget diminuer de 10 %. Quel cynisme, alors que votre
ministère regroupe désormais santé et travail ! De plus, c’est en
contradiction avec les conclusions du rapport d’information
sénatorial sur le stress au travail !

Et où en est-on de l’instance de garantie de l’indépendance
de l’expertise demandée par le Grenelle 1 ? Le texte évoquait
une « instance d’appel en cas d’expertises contradictoires ».
Une telle structure aurait eu une utilité certaine dans la
gestion de la grippe A/H1N1 et aurait peut-être évité que
des conseillers à la solde des grands groupes pharmaceutiques
ne se laissent entraîner dans un conflit d’intérêt en suresti-
mant les commandes de vaccin et en entretenant un
mensonge d’État.

Un rapport sur l’opportunité de créer cette instance de
garantie devait être remis par le Gouvernement au Parlement
en août dernier. Or toujours rien ! J’aimerais savoir où nous
en sommes, ou, plutôt, j’aimerais savoir où vous en êtes,
madame la secrétaire d'État.

Et pendant ce temps, la part des frais de santé augmente
dans le budget des ménages, surtout, évidemment, chez les
plus modestes et chez ceux qui souffrent de pathologies
chroniques.

Par ailleurs, les crédits de personnels ne sont pas abordés
dans cette mission, mais une chose est sûre : nos hôpitaux
manquent de personnels. Entre les centres IVG qui ferment et
l’AP-HP qui subit des réductions drastiques d’infirmiers et de
médecins, comment assurer un service public de qualité ?

Au-delà d’un service public de qualité, est-ce trop demander
que ce service soit accessible à tous ?

Dans le programme Protection maladie, la majorité prési-
dentielle s’en prend à l’aide médicale de l’État, l’AME, qui
bénéficie aux personnes en situation irrégulière vivant en
France et dont les revenus ne dépassent pas 634 euros par
mois.

Parmi les bénéficiaires de l’AME, les pathologies graves sont
surreprésentées, tels les problèmes neurologiques, cardiaques
et le VIH.

Comme l’indique M. Jégou dans son rapport, les dépenses
d’AME « répondent à un double objectif humanitaire et de
santé publique ».

Je précise d’ailleurs que le montant de ces dépenses s’élevait,
en 2009, à 540 millions d’euros, ce qui représente moins de
0,3 % des 160 milliards d’euros de dépenses de la branche
maladie de la sécurité sociale.

Chers collègues, comptez-vous sincèrement restreindre
l’accès aux soins pour ces personnes qui vivent déjà dans
une extrême précarité ?

Vous savez pertinemment, et le rapporteur lui-même l’a
souligné, qu’obliger des malades insolvables à payer aurait
pour effet de les faire renoncer à ces soins.

Mme Nathalie Goulet. Effectivement !

M. Jean Desessard. C’est inhumain. Et nous aurons l’occa-
sion d’y revenir lors des amendements déposés par ma
collègue Alima Boumediene-Thiery.

Alors, madame la secrétaire d’État, résumons votre projet :
moins de prévention, moins de personnels dans les hôpitaux,
mais toujours plus de frais pour les malades et de nombreux
médicaments qui ne sont pas remboursés ; les accidentés du
travail vont maintenant payer des impôts sur leurs indemnités
journalières ; quant aux sans-papiers vivant sous le seuil de
pauvreté, ils devront payer pour accéder aux soins ! (Mme
Marie-Thérèse Hermange proteste.)

Parce que les écologistes sont pour une véritable citoyenneté
de la santé pour toutes et tous, s’inscrivant dans une logique
de progrès, prenant en compte les contraintes environnemen-
tales, indépendante des intérêts privés, nous voterons contre le
budget de la mission « Santé ». (Applaudissements sur les travées
du groupe CRC-SPG.)

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Escoffier.

Mme Anne-Marie Escoffier. Monsieur le président, madame
la secrétaire d’État, mes chers collègues, fixés à 1,22 milliard
d’euros pour 2011, les crédits de la mission « Santé » augmen-
tent de 2 % en crédits de paiement par rapport à 2010. Cette
légère progression recouvre en réalité des évolutions contras-
tées, entre les programmes et à l’intérieur même de ceux-ci. Je
ne les détaillerai pas ici, le rapporteur s’en est excellemment
chargé.

Permettez-moi seulement de faire quelques remarques sur
les éléments marquants de ce budget. L’année 2010 a vu la
mise en place des agences régionales de santé, créées par la loi
HPST. Il ne serait pas inutile, madame la secrétaire d’État,
que soit dressé un bilan de la manière dont cela s’est passé et
de dire si les problèmes de coordination nationale des ARS, de
leurs relations avec la CNAM sont réglés. Je pense traduire là
le sentiment général interrogatif en soulignant combien nous
attendons de ces structures. Comme l’a dit le rapporteur
spécial, la présentation globalisée de leurs moyens ne
permet plus un contrôle ex ante par le Parlement. Nous
l’avons voulu ainsi, mais nous resterons vigilants ex post.

Autre élément marquant de ce budget : le vent de rigueur
qui frappe les nombreux opérateurs de la mission, et en
particulier l’AFSSAPS qui ne bénéficie d’aucune subvention
de l’État sur la période 2011-2013. En sa qualité de rappor-
teur de la mission « sécurité sanitaire » durant plusieurs
années, mon excellent collègue Gilbert Barbier a souvent
dénoncé le chevauchement entre les compétences des diffé-
rentes agences, source d’incohérence et de dispersion des
moyens. Avec lui, je ne peux donc qu’approuver les
mesures prises aujourd’hui.

Cela étant, l’exemple du Benfluorex démontre amplement
la nécessité de renforcer la pharmacovigilance. Pourquoi le
Médiator a-t-il pu rester si longtemps sur le marché, alors que
les alertes sur la dangerosité de la molécule datent de plus de
dix ans ? Y a-t-il eu conflit d’intérêt ? Il appartiendra à l’IGAS
saisie de répondre à ces questions et de déterminer les
éventuelles responsabilités. Qu’il me soit au moins permis,
à ce stade, d’appeler à plus de transparence dans les procédures
et décisions des diverses agences. Les comptes rendus de
réunion de l’AFSSAPS sont certes publics, mais on ne sait
pas qui dit quoi et qui vote quoi. De surcroît, le financement
de cette agence par les seuls laboratoires interpelle forcément ;
il accrédite l’idée d’un mélange des genres, peu opportun.
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Troisième sujet de préoccupation, la baisse des crédits
destinés à l’éducation à la santé – ils diminuent de 11% –
et de ceux qui sont consacrés à la prévention des risques
infectieux et environnementaux – la réduction atteint
20 %. Madame la secrétaire d’État, le plan cancer est évidem-
ment une priorité qui justifie un effort supplémentaire – ses
crédits ont crû de 23% –, mais n’oublions pas une autre
maladie qui continue de faire des ravages, je veux parler du
sida. On dénombre 7 000 à 8 000 nouvelles contaminations
chaque année et quelque 50 000 personnes ignorent leur
séropositivité. C’est dire la nécessité d’une vraie politique de
dépistage.

Gardons à l’esprit qu’un euro dépensé dans la prévention,
c’est autant, sinon beaucoup plus, d’économisé dans le soin.
La grande loi de santé publique, promise par votre prédéces-
seur pour cette année, se fait malheureusement attendre !

Au chapitre des satisfecit, je note le très net effort consenti
en faveur de la formation initiale des professionnels de santé,
avec une augmentation de 21,6 %. La nouvelle spécialité de
médecine générale mérite une attention particulière face au
problème de la démographie médicale. Ce problème, pour
l’heure, n’est pas tant le nombre de médecins, qui, d’après le
dernier atlas du Conseil national de l’Ordre, est stabilisé à un
niveau élevé, que leur répartition sur le territoire. L’Île-de-
France compte 222 spécialistes pour 100 000 habitants, soit le
double de la Picardie, que je connais bien pour y avoir là des
enfants médecins, et je ne parle pas d’une zone reculée rurale
comme mon propre département de l’Aveyron.

Il est indispensable d’agir sur les facteurs déterminants de
l’installation des médecins. Roselyne Bachelot a mis en place
plusieurs outils, notamment le contrat d’engagement de
service public. Il est sans doute trop tôt pour évaluer leur
efficacité et leurs conséquences sociologiques. Mais nous
devons aller plus loin, au risque d’une grave désorganisation
de notre système de soins et d’un surcoût financier, les
patients étant conduits à s’orienter vers l’hôpital.

Mon collègue Gilbert Barbier l’a déjà dit dans cette
enceinte : les mesures coercitives ne sont pas la bonne
méthode ; elles sont dissuasives. Les médecins associent déjà
au statut libéral de fortes contraintes ; il n’est qu’à voir les
chiffres : seulement 8,6 % des nouveaux inscrits à l’Ordre en
2009 ont fait le choix de l’exercice libéral. Ce faible attrait se
vérifie même en radiologie, discipline souvent pointée du
doigt comme la plus lucrative. Les jeunes médecins sont
aussi de plus en plus nombreux à devenir « remplaçants »
plutôt que de s’installer. Et ce n’est pas le recours aux prati-
ciens étrangers, dont la formation est parfois insuffisante, qui
permettra de résoudre le problème.

Le rapport d’Élisabeth Hubert, remis vendredi dernier au
Président de la République, propose un ensemble de mesures
intéressantes. Quelques-unes ont déjà été relevées, notam-
ment lors de l’examen du projet de loi de financement de
la sécurité sociale : appui à l’exercice regroupé, refonte totale
des tarifs de consultation, rémunération spécifique et incita-
tive pour l’exercice en zones sous-denses, développement de la
télémédecine.

L’idée d’un recours à de nouveaux modes de rémunération,
de type forfaitaire, semble progresser au sein de la commu-
nauté médicale. C’est évidemment une question lourde
d’enjeux financiers. En tout état de cause, c’est la négociation
conventionnelle qui devra en déterminer les contours.

L’enjeu des dix prochaines années sera très certainement le
développement des systèmes d’informations et de la télémé-
decine. La télésanté peut être source d’économies. Sur ce
point, les médecins de ville ont fait des progrès mais les
liens entre l’hôpital et l’ambulatoire sont encore trop limités.

Enfin, je dirai un dernier mot sur l’aide médicale de l’État.
Depuis 2002, le nombre de bénéficiaires de ce dispositif a
augmenté de 40 %, entraînant une envolée des dépenses. Le
sujet est complexe. D’un côté, il y a une exigence humanitaire
et sanitaire ; de l’autre, il y a, je dois le reconnaître, des abus,
l’AME servant parfois de médecine du travail pour les filières
de travail clandestin et favorisant une certaine forme de
tourisme médical.

Sans attendre le rapport conjoint de l’Inspection générale
des affaires sociales, l’IGAS, et de l’Inspection générale des
finances, l’IGF, l’Assemblée nationale a souhaité réformer le
dispositif, en recentrant le panier de soins des bénéficiaires sur
les actes à service médical suffisant, en créant un droit de
timbre annuel de trente euros et en limitant le nombre
d’ayants droit.

Ces dispositions sont-elles applicables sur le terrain ?
Madame la secrétaire d’État, je crois que là, il nous faut
travailler et réfléchir en toute sérénité. Le groupe RDSE
auquel j’ai l’honneur d’appartenir sera partagé, comme à
l’habitude, entre ceux qui iront dans le sens de ce budget et
ceux qui, inquiets de l’évolution de l’exercice de la médecine
dans notre pays, s’abstiendront ou voteront contre ce budget.
(M. Jean Desessard applaudit.)
M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Fourcade.

(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)
M. Jean-Pierre Fourcade. Monsieur le président, madame la

ministre, messieurs les rapporteurs, mes chers collègues, Mme
Hermange ayant donné la position du groupe de l’UMP sur
ce budget, je voudrais m’exprimer comme responsable du
comité d’évaluation de la loi Hôpital, patients, santé et terri-
toires. Je ferai quatre observations.

Première observation : la gouvernance hospitalière se met en
place dans de bonnes conditions. Le fameux conflit entre les
directeurs d’hôpitaux et les médecins est apaisé. Nous avons
suffisamment interrogé à la fois les conférences de directeurs
d’hôpitaux, quelle que soit leur taille, et les conférences des
présidents de CME, ou commissions médicales d’établisse-
ments, pour voir que cela fonctionne bien.

Il y a deux difficultés. La première est que nombre de
directeurs d’hôpitaux ont pris l’habitude de réunir des
comités exécutifs, beaucoup plus larges que le directoire, et,
par conséquent, l’administration actuelle des hôpitaux est
composée de trois assemblées : un directoire élargi, un
conseil de surveillance et une commission médicale d’établis-
sement. Aussi, le problème de l’harmonisation des pouvoirs et
des responsabilités entre les trois assemblées va constituer
demain le problème de fond de la gestion hospitalière.

La deuxième difficulté est plus sérieuse : l’organisation des
pôles à l’intérieur des établissements hospitaliers, qui a fait
l’objet de l’excellent rapport Vallet, montre que la notion de
délégation de pouvoirs à la fois financière et de gestion des
personnels des directeurs vers les chefs de pôle ne se fait pas.
Notre comité, et ce sera un de ses travaux importants, ira voir
sur place comment cela fonctionne.

Deuxième observation : la coopération hospitalière démarre
bien. Nous sommes allés à la fois en Lorraine et en Picardie.
Nous avons vu le rapprochement de Metz et Nancy, qui est
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quelque chose d’extraordinaire. Nous avons également vu des
opérations très intéressantes autour de Beauvais. En revanche,
le groupement de coopération sanitaire, qui devrait évoluer
vers un établissement de santé, ne fonctionne pas. C’est une
formule creuse, qu’il faudra donc remettre en état de
fonctionner.

En ce qui concerne la coopération pour les petits établisse-
ments hospitaliers et les élus locaux, il y a simplement une
difficulté qui consiste à éviter que celle-ci ne se traduise par
une centralisation. Et comme nous voulons développer l’offre
de soins de qualité sur tout le territoire, il faut être très vigilant
quant à l’organisation de ces communautés hospitalières.

Troisième observation : comme l’a dit ma collègue Mme
Hermange, les ARS sont de grosses administrations. Concer-
nant les contacts avec les directeurs d’hôpitaux, les élus ou les
préfets de département – le préfet de région présidant le
conseil de surveillance de l’ARS, cela se passe bien – qui se
sentent un peu isolés dans cette organisation, il faudra veiller à
la mise en place de rapports plus solides sur le plan local avec
les ARS.

Depuis un an que les directeurs d’ARS sont mis en place,
on les a très souvent réunis à Paris. Madame la ministre, ne
cédez pas à la tentation de les appeler tous les matins dans
votre cabinet : ils doivent être un peu sur le terrain, pour voir
les directeurs d’hôpitaux, les médecins, les universitaires.
(MM. Jacques Gautier et André Dulait applaudissent.)

Mme Marie-Thérèse Hermange. Très bien !

M. Jean-Pierre Fourcade. Laissez-les un peu organiser et
travailler sur place ; facilitez-leur l’opération ! C’est d’ailleurs
l’objet de la proposition de loi que j’ai déposé à la commission
des affaires sociales.

Enfin, quatrième et dernière observation, il y a un défi très
important devant nous : la création des instituts hospitaliers
universitaires, les fameux IHU. On a prévu un crédit de 850
millions d’euros pour en réaliser cinq. Évidemment, on a
trente projets et la réaction instinctive du commissaire aux
investissements, M. Ricol, et de ses collègues, notamment
M. Tavernier, a été de dire qu’il n’était pas question de
faire un IHU dans chaque CHU. Par conséquent, le
problème des cinq, voire six ou sept, IHU que l’on doit
réaliser est tout à fait important pour deux raisons.

La première raison est que cela va attirer un certain nombre
de jeunes qui vont vouloir travailler dans ces IHU qui vont
tout de suite prendre une dimension internationale. C’est sans
doute par ce biais que l’on fera revenir en France de jeunes
praticiens ou de jeunes universitaires qui sont partis aux États-
Unis ou ailleurs.

La deuxième raison tient à ce que cela va donner à
l’ensemble de notre équipement hospitalier une réputation
internationale importante.

Donc, madame la ministre, puisque vous codirigez cette
opération avec la ministre de l’enseignement supérieur et de la
recherche, prenez toute votre part dans le choix des cinq IHU.
C’est un défi essentiel pour la qualité de notre médecine et
pour la réputation de nos établissements.

Tels sont les propos que je voulais tenir dans les cinq
minutes qui m’étaient imparties. Ils constituent le début
d’un rapport d’étape. Vous aurez un rapport définitif
beaucoup plus approfondi dans quelques mois. Je crois
avoir cerné les problèmes, y compris celui de la démographie
médicale, qui est évoqué par tous les intervenants et auquel

nous devons nous attaquer. Un problème d’une telle impor-
tance ne peut être réglé par une ou deux formules. C’est
l’ensemble de la formation des futurs médecins, de leur instal-
lation dans le paysage local, de leur implantation dans les
quartiers que nous mettons en place dans les collectivités
qui est en cause. C’est un grand sujet, qui fera évidemment
aussi l’objet de notre rapport. (Applaudissements sur les travées
de l’UMP. – Mme Anne-Marie Payet et M. Jean Desessard
applaudissent également.)

M. le président. La parole est à M. Yves Daudigny. (M. Jean
Desessard applaudit.)

M. Yves Daudigny. Monsieur le président, madame la secré-
taire d'État, monsieur le rapporteur spécial, monsieur le
rapporteur pour avis, mes chers collègues, une politique de
santé publique est une politique qui parvient à réduire les
inégalités face à la santé.

Or, de ce point de vue, et c’est le seul qui vaille, les
indicateurs les plus récents – le rapport statistique annuel
du Secours catholique (Mme Marie-Thérèse Hermange
s’exclame.), le rapport de Médecins du Monde, le rapport
d’étude de l’INSEE, le rapport de la direction de la recherche,
des études, de l’évaluation et des statistiques, la DREES, le
rapport de l’Observatoire de l’accès aux soins ou les mesures
de l’Observatoire des inégalités territoriales – établissent le
retour de la pauvreté en France et le creusement des inégalités.
Ils correspondent à celui de l’apparition dans notre pays des
travailleurs pauvres, et encore faut-il aussi tenir compte des
conséquences de la crise à venir.

Ces indicateurs nous montrent, d’une part, le cumul des
difficultés qui font que les mêmes additionnent les revenus les
plus bas, le moindre niveau de diplôme et les conditions de
travail les plus dures et, d’autre part, la corrélation de ces
difficultés cumulées avec le taux de retard ou de renoncement
aux soins.

Ces déterminants socioéconomiques se retrouvent dans
tous les domaines de morbidité, qu’il s’agisse de maladies
cardiovasculaires, de cancers, d’accidents, de problèmes
dentaires ou de santé mentale.

Selon l’Enquête sur la santé et la protection sociale 2008 de
l’Institut de recherche et documentation en économie de la
santé, l’IRDES, publiée en juin 2010, sur une période de dix
ans, le taux de renoncement à des soins pour des raisons
financières augmente de 1998 à 2000, chute fortement de
2000 à 2002 et augmente constamment depuis. Il est inver-
sement proportionnel au niveau de vie, lui-même corrélé au
niveau d’études.

La mesure individuelle de fragilité sociale, au moyen du
score d’évaluation de la précarité et des inégalités de santé dans
les centres d’examens de santé, dit « score Épices », établit
l’augmentation des comportements à risques et des renonce-
ments aux soins, y compris préventifs, la dégradation de l’état
de santé physique et mentale selon le degré de précarité qui
génère un plus grand nombre de personnes en affection de
longue durée, ou ALD.

Je m’en réfère, en tout premier lieu, à ces indicateurs parce
qu’ils synthétisent, à l’échelon national, les dégradations que
nous constatons auprès de nos concitoyens et dans les services
locaux, parce qu’il s’agit incontestablement de questions de
santé publique et parce que ces indicateurs, sauf erreur de ma
part, sont singulièrement absents du bleu budgétaire pourtant
consacré à la mission « Santé ».
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Nous connaissons pourtant toujours en France ce paradoxe
qui oppose niveau de soins et niveau de prévention : notre
système de santé est l’un des meilleurs au monde, notre
espérance de vie ne cesse de croître, notre fécondité reste
parmi les plus élevées en Europe, mais la mortalité des
ouvriers et employés reste trois fois plus importante que
celle des cadres supérieurs, la différence d’espérance de vie à
la naissance est de plus de dix ans entre les zones nord et sud,
et le taux de prématurité varie du simple au triple selon le
niveau scolaire de la mère...

Ce que je veux souligner ici avec insistance, c’est à la fois le
caractère évitable de ces pathologies sociales liées à la précarité,
la source considérable d’économies que constituerait un inves-
tissement massif en politique de prévention, mais aussi le
caractère impérativement transversal qui en conditionne l’effi-
cacité.

Mais nos récents débats sur le projet de réforme des retraites
ont suffisamment montré, avec la vassalisation de la médecine
du travail et une conception de la pénibilité réduite à une
invalidité avérée d’au moins 10 %, que ce gouvernement n’a
pas intégré cette nécessaire notion de transversalité.

Les données financières de cette mission « Santé » confir-
ment que la prévention n’est pas un impératif de ce gouver-
nement. Inscrit dans la rigueur générale, l’ensemble des crédits
du programme204, Prévention, sécurité sanitaire et offre de
soins, régresse de près de 5 %. S’il faut se féliciter de
l’augmentation des crédits de formation initiale, le reste est
saupoudrage, cela a été dit. L’examen détaillé des actions est
même inquiétant.

L’objectif annoncé de l’action 12, Accès à la santé et éduca-
tion à la santé, en faveur de la prévention des grossesses
indésirables, est démenti par la diminution des budgets
alloués au Planning familial, les fermetures de centres d’inter-
ruption volontaire de grossesse et la grande discrétion des
campagnes de sensibilisation sur la contraception.

L’objectif de l’action 13, Prévention des risques infectieux
et des risques liés aux soins, que constituent toujours sida,
hépatite et tuberculose, est mis à mal par la baisse des crédits
de 15 %. Le dernier rapport public annuel de la Cour des
comptes, du 9 février 2010, et l’Avis conjoint du Conseil
national du sida et de la Conférence nationale de santé relatif
au projet de plan national VIH/sida du 17 juin 2010 font état
d’une politique inefficace face aux défis actuels, d’absence de
moyens, de plan timoré en matière de dépistage et de traite-
ment, et surtout d’un manque de cohérence entre les politi-
ques publiques s’agissant des personnes migrantes – j’y
reviendrai –, des détenus, des usagers de drogues, des prosti-
tuées... De plus, le budget lié à la prévention de la santé au
travail chute de 15 % et celui de l’éducation à la santé baisse
d’un tiers depuis trois ans...

Au-delà se pose même un réel problème d’évaluation des
politiques de santé publique. En termes de lisibilité, la
nouvelle maquette budgétaire ne favorise pas les comparaisons
et la globalisation des crédits du programme Prévention et
sécurité sanitaire ne permettra plus d’avoir connaissance en
amont des politiques menées, puisqu’elles ne sont plus détail-
lées par type d’action.

En termes d’efficacité, les opérateurs de l’État sont non
seulement frappés par la baisse de leurs effectifs et de leurs
financements – c’est le cas de l’Agence française de sécurité
sanitaire des produits de santé, l’AFSSAPS, qui est la plus
touchée, de l’Institut de veille sanitaire, l’INVS, de l’Agence

de biomédecine et de l’Institut national de prévention et
d’éducation pour la santé, l’INPES –, mais aussi par le
maintien d’une confusion d’intérêts qui nécessite un
réexamen détaillé de la cartographie de ces agences, comme
cela est d’ailleurs recommandé dans un récent rapport parle-
mentaire.

Nous sommes apparemment unanimes à regretter que la
lisibilité du budget ne soit pas meilleure que les politiques
qu’il porte.

La loi de santé publique annoncée nous permettra peut-être
enfin d’appréhender les choses de manière complète, d’avoir
une vision générale de la santé en France et de ses finance-
ments, tous budgets compris, de l’État et de la sécurité sociale,
afin de proposer une politique plus volontaire de réduction
des inégalités, ce qui n’est malheureusement toujours pas le
cas aujourd’hui.

Monsieur le président, madame la secrétaire d'État, mes
chers collègues, sur le temps qui m’est imparti, je voudrais
maintenant me faire le porte-parole de notre collègue René
Teulade, ancien ministre, qui souhaitait s’exprimer ainsi.

Ce budget peut être considéré comme un budget annexe au
projet de loi de financement de la sécurité sociale, dont nous
venons de terminer récemment l’examen.

Cette année, l’architecture budgétaire de cette mission est
une nouvelle fois remaniée, ce qui ne favorise pas les compa-
raisons. De plus, l’entrée en application de la loi HPST, votée
en 2009, a des conséquences fortes sur la loi de finances.

La mise en place des agences régionales de santé provoque le
regroupement des crédits dans le programme204, Prévention,
sécurité sanitaire et offre de soins. Ce regroupement, peu
lisible, masque une nette diminution des crédits.

Les opérateurs, notamment l’Agence française de sécurité
sanitaire des produits de santé, subissent les objectifs de réduc-
tion de dépenses du Gouvernement.

Lors de la discussion des conclusions de la commission
mixte paritaire sur le projet de loi de financement de la
sécurité sociale avait été soulevé le problème du Mediator,
interdit l’an dernier par l’Agence française de sécurité sanitaire
des produits de santé.

Nous pouvons nous interroger sur l’opportunité de réduire
aujourd’hui les crédits de cette agence quand celle-ci doit
bénéficier de moyens nécessaires pour garantir la santé des
Français en contrôlant la sécurité et la qualité des produits de
santé distribués dans le pays.

Un désaccord, le même jour, avait été également exprimé
sur les amendements adoptés lors de la première lecture à
l’Assemblée nationale concernant l’aide médicale de l’État. Le
Gouvernement avait répondu qu’ils étaient « hors sujet », ces
dispositions étant contenues dans le projet de loi de finances.
Nous y voilà !

On ne peut, bien sûr, qu’approuver l’augmentation des
crédits destinés à l’aide médicale de l’État depuis 2008.
Relevant de la solidarité nationale, cette aide est entièrement
financée par l’État. Elle représente 588 millions d’euros
pour 2011. Environ 215 000 personnes en ont bénéficié en
2009. Cette aide, qui existe depuis 1893, était, à l’époque,
destinée à tous les démunis.

Depuis 2007, l’aide médicale de l’État a subi de nombreux
aménagements. Madame la secrétaire d'État, votre politique,
qui n’est pas seulement marquée par la réduction des dépenses
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publiques, tente, depuis une dizaine d’années, de remettre en
cause cette aide, marqueur de la solidarité républicaine offerte
à des personnes en grande difficulté.

Après une tentative de remise en cause de l’aide médicale de
l’État lors de l’examen du projet de loi relatif à l’immigration,
à l’intégration et à la nationalité, l’Assemblée nationale a
adopté le 2 novembre, avec l’avis favorable du Gouvernement,
le démantèlement de l’aide médicale de l’État : restriction du
panier de soins aux seuls actes dont le service médical est
important ou modéré,…

M. Jean Desessard. Eh oui !

M. Yves Daudigny. ... contrôle systématique de la condition
de résidence,...

M. Jean Desessard. Eh oui !

M. Yves Daudigny. … récupération des sommes indûment
versées aux bénéficiaires et, pour finir, création d’un droit
d’entrée annuel par adulte bénéficiaire.

Sans attendre les conclusions de la mission conjointe de
l’Inspection générale des affaires sociales et de l’Inspection
générale des finances, les amendements adoptés par l’Assem-
blée nationale remettent en cause l’accès aux soins des étran-
gers en situation irrégulière, au mépris des considérations de
santé publique, des valeurs éthiques et déontologiques qui
devraient fonder nos actions de solidarité et de soins, bref,
au mépris de la solidarité promue par notre République dans
ses principes et, au premier chef, celui de la fraternité.
(Applaudissements sur les travées du groupe CRC-SPG.
– Mme Anne-Marie Escoffier et M. Jean Desessard applaudissent
également.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Virapoullé.

M. Jean-Paul Virapoullé. Madame la secrétaire d'État,
l’année dernière, s’est tenu au palais de l’Élysée, sous la prési-
dence du chef de l’État, un comité interministériel qui a validé
la création d’une filière hospitalo-universitaire à la Réunion et
à Mayotte, soit une communauté de 1 million d’habitants.

Nous devons remercier – je parle également au nom de ma
collègue Anne-Marie Payet, ici présente – les divers gouver-
nements qui se sont succédé, tout particulièrement celui-ci,
des efforts qu’ils ont accompli pour combler le retard qui est le
nôtre en matière de santé et d’égalité devant la santé – c’est
quand même l’un des premiers devoirs de l’État ! –, efforts
qui ont porté leurs fruits. Progressivement, nous rattrapons
donc notre retard et l’espérance de vie rejoint celle de la
métropole.

Toutefois, d’autres retards persistent ; ce sera le sens de mon
intervention qui sera brève. En effet, je serai suffisamment
concis et précis pour ne pas utiliser mon temps de parole de
cinq minutes.

Madame la secrétaire d'État, nous aimerions que vous nous
indiquiez si, grâce au plan Hôpital 2012, le département de la
Réunion et le nouveau département français de Mayotte
bénéficieront des crédits qui vous ont été demandés par les
autorités locales, celles du monde hospitalier comme les repré-
sentants de l’État sur place.

Pour le centre hospitalier Félix-Guyon de Saint-Denis de la
Réunion, nous avons demandé la création indispensable du
bâtiment dédié aux soins critiques dont nous avons besoin.
Nous souhaitons que la moitié de son coût, à savoir
40 millions d’euros, soit financée par le plan Hôpital 2012.

Le Groupe hospitalier Sud-Réunion, GHSR, a besoin d’un
investissement de 80 millions d’euros. L’hôpital en financera
la moitié, mais nous souhaitons obtenir l’autre moitié.

Dans l’ouest de l’île, qui n’a pas de structure hospitalière
publique digne de ce nom, l’hôpital Gabriel-Martin est insuf-
fisant pour la communauté de vie d’environ
200 000 habitants. Nous souhaitons obtenir avec Mayotte
la moitié de l’investissement de 140 millions d’euros néces-
saire pour le pôle sanitaire.

Je souhaite que vous puissiez me répondre favorablement. À
un moment où l’industrie du bâtiment traverse une crise,
comme en métropole, nous pourrions faire d’une pierre
deux coups : soigner les malades et l’économie !

Je vous remercie par avance, madame la secrétaire d'État.
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’Union
centriste.)
M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d'État.
Mme Nora Berra, secrétaire d'État auprès du ministre du

travail, de l'emploi et de la santé, chargée de la santé.
Monsieur le président, messieurs les rapporteurs, mesdames,
messieurs les sénateurs, je souhaite tout d’abord souligner
l’excellence des travaux qui ont été conduits par la commis-
sion des finances et la commission des affaires sociales, et qui
trouvent leur traduction dans les rapports de MM. Jean-
Jacques Jégou et Alain Milon.

Nous sommes réunis aujourd’hui pour l’examen des crédits
de la mission « Santé ». Le montant en crédits de cette mission
budgétaire est certes modeste, comparé à ceux qui sont
retracés dans le projet de loi de financement de la sécurité
sociale qui a été examiné le mois dernier, mais ils n’en sont pas
pour autant moins importants.

Vous l’avez noté, monsieur le rapporteur, l’architecture
budgétaire a profondément évolué. Cette mission ne
recouvre désormais plus que deux programmes.

Le premier, le programme 204, Prévention, sécurité
sanitaire et offre de soins, a fusionné avec l’ancien
programme 171. Ainsi sont regroupés sur un même
programme l’ensemble des crédits de la mission « Santé »
destinés au financement des politiques de santé mises en
œuvre sur le terrain par les agences régionales de santé.

La lisibilité et la souplesse de gestion sont renforcées. Les
agences régionales de santé recevront donc désormais les
contributions de deux programmes du budget de l’État : le
programme 124, pour le fonctionnement, et le
programme204, pour les interventions.

Le second programme, le 183, Protection maladie, qui, lui
est inchangé en termes de structure, recouvre les crédits
ouverts au titre de l’aide médicale de l’État et du Fonds
d’indemnisation des victimes de l’amiante, le FIVA.

J’évoquerai tout d’abord l’évolution globale des moyens
consacrés à cette mission. Elle va, comme la plupart des
missions du budget de l’État, participer à la maîtrise de nos
comptes publics, mais avec un peu moins de rigueur que
d’autres.

Ces moyens affichent ainsi une progression limitée à 2 %
sur la période 2011-2013.

Pour 2011, les crédits s’établissent à 1,221 milliard d’euros,
soit 23,4 millions d’euros supplémentaires par rapport à 2010.
Contrairement à ce qui se passe pour d’autres missions, nous
n’intégrons pas dans celle-ci les crédits afférents aux person-
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nels concourant à la mise en œuvre de la protection maladie,
puisqu’ils sont portés par la mission « Solidarité, insertion et
égalité des chances ». Si nous voulions faire des comparaisons
utiles et apprécier véritablement le périmètre d’action de la
mission « Santé », monsieur Jégou, il conviendrait d’y ajouter
environ 550 millions d’euros. Si l’on tient compte des contri-
butions des régimes d’assurance maladie, les ARS disposeront
au total d’un budget supérieur à 1 milliard d’euros en 2011.

Pour autant, comme vous l’avez fait remarquer,
madame Hermange, les ARS, comme les autres opérateurs
de l’État, verront leurs effectifs diminuer. Ils s’établiront en
2011 à 9 447 emplois. C’est un gain de productivité de
1,5 %, conforme aux lignes directrices élaborées par le
Premier ministre pour la construction du budget.

M. Jean Desessard. C’est quoi, des « lignes directrices » ?

Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Je souhaiterais d’ailleurs
dire quelques mots sur le premier bilan que nous pouvons
faire de ces nouvelles structures, monsieur Fourcade. Après
une phase de préfiguration de six mois, les ARS ont été créées
au 1er avril 2010, en application de la loi HPST. Les articu-
lations avec les acteurs régionaux sont donc encore pour partie
en voie de constitution.

Les ARS ont procédé rapidement à la mise en place de leurs
conseils de surveillance, qui se sont réunis pour la première
fois en juin-juillet.

Toutes les agences ont disposé de protocoles provisoires
pour organiser leurs relations avec les préfectures de leur
région. En juillet 2010, cinq ARS avaient déjà conclu leurs
protocoles définitifs et au moins trois autres étaient sur le
point d’y parvenir.

Lieux majeurs de la démocratie sanitaire et de l’association
des acteurs de santé, les nouvelles conférences régionales de
santé et de l’autonomie, les CRSA, ont été rapidement mises
en place : 21 étaient constituées en juillet 2010. Les cinq
autres ARS ont réuni leur CRSA en septembre 2010.

L’élaboration et l’adoption des projets régionaux de santé,
les PRS, prévues pour la fin de l’année 2011, seront aussi
l’occasion de structurer leurs relations et leur partenariat avec
les acteurs de santé régionaux.

Avec la mise en place des agences régionales de santé, le
Gouvernement a en outre souhaité maintenir le montant des
moyens consacrés aux projets régionaux de santé publique.
Ces crédits ne seront donc pas impactés par la norme de
diminution des crédits d’intervention. Ils connaîtront même
une légère augmentation de 2 millions d’euros l’année
prochaine, leur montant atteignant ainsi 189 millions d’euros.

Au regard de la contrainte budgétaire, cet effort n’est pas
négligeable. Il est surtout stratégique car le développement des
politiques régionales de santé bénéficiera d’un maximum de
marges de manœuvre.

Les choix que nous avons faits dans ce projet de loi de
finances permettront ainsi de renforcer les priorités de l’État
en matière de santé publique.

Il s’agit, tout d’abord, de favoriser le développement de la
formation médicale initiale et continue et vous avez souligné
cet effort, madame Hermange.

Les moyens budgétaires consacrés à cette priorité du Prési-
dent de la République augmenteront de 20,3 % en 2011, soit
plus de 20 millions d’euros.

Les crédits des actions de formation médicale initiale des
professions médicales et paramédicales, désormais regroupées
au sein du programme 204, s’élèveront à 121,5 millions
d’euros en 2011, soit une progression de 20 %. Ces
moyens permettront la prise en charge des dépenses effectuées
pour les formations extrahospitalières à hauteur de 115,3
millions d’euros, dépenses en croissance forte compte tenu
de l’augmentation continue du numerus clausus. Elles permet-
tront de financer 410 stagiaires extrahospitaliers,
3 100 internes stagiaires en médecine générale chez des
médecins généralistes agréés, 5 760 étudiants de quatrième
et de cinquième année en stage de deuxième cycle auprès
d’un médecin généraliste et, enfin, près de 1 300 internes
en médecine générale en stage de sixième semestre.

Cette dotation nous permettra également le financement du
dispositif de « l’année recherche » pour 6,1 millions d’euros :
plus de 180 « années recherche » seront ainsi proposées aux
internes en formation.

Madame Hermange, monsieur Fourcade, vous avez évoqué
les problèmes liés au développement de l’attractivité des zones
rurales. Sans les méconnaître, je souhaite cependant envisager
la médecine libérale de manière positive.

Par rapport à ses voisins européens, la France dispose d’un
nombre très important de médecins. Par ailleurs, nos dépenses
de santé ne cessent d’augmenter, ce qui montre combien
l’État est soucieux de la qualité des soins sur notre territoire.

Comme l’a annoncé le Président de la République, les
médecins généralistes bénéficieront d’une revalorisation en
2011 : l’augmentation du tarif du C, qui passera à 23 euros.

Par ailleurs, les mesures prévues dans la loi Hôpital,
patients, santé et territoires, promulguée en juillet 2009,
pour lutter contre la désertification médicale sont d’ores et
déjà opérationnelles, et il faut s’en féliciter.

La rapidité de cette mise en œuvre témoigne de l’impor-
tance du sujet pour le Gouvernement et de sa volonté de
répondre aux inquiétudes des Français.

Dès à présent, les étudiants en médecine et les internes
peuvent postuler à un contrat d’engagement de service
public. Le Président de la République a indiqué cette
semaine que 400 contrats leur sont d’ores et déjà offerts.

Concrètement, ces futurs médecins s’engagent à exercer en
zone sous-dense, pour une durée équivalant à celle de leurs
études. En contrepartie de cet engagement, ils reçoivent une
allocation de 1 200 euros par mois. Vous le voyez, madame
Didier, nous ne restons pas inactifs.

Pour favoriser le développement de la formation, il convient
de noter les actions de formation médicale continue des
professions médicales et paramédicales, qui bénéficieront au
total de 2 millions d’euros en 2011. Je vous rappelle que la
formation médicale continue est remplacée par le développe-
ment professionnel continu, le DPC, nouveau dispositif mis
en place par l’article 59 de la loi HPST. Afin de structurer sa
mise en œuvre, une convention est actuellement en cours
d’élaboration pour le financement de la Fédération des spécia-
lités médicales, la FSM, au travers de six comités opérationnels
concernant le DPC, les conflits d’intérêt ou encore les actions
de coopération.

Il s’agit, ensuite, au sein du programme204, de l’évolution
des moyens alloués aux opérateurs. La plupart devront,
comme pour les autres missions du budget de l’État,
réaliser des gains de productivité.
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J’ai bien conscience de l’importance de l’effort qui leur est
demandé. Dans le cas particulier de l’AFSSAPS, que vous avez
évoqué, l’absence de dotation s’explique par le niveau élevé de
son fonds de roulement de 37,8 millions d’euros au
31 décembre 2009 et de près de 35 millions d’euros au
31 décembre 2010 pour le prévisionnel. Ces marges de
manœuvre permettront donc de compenser les subventions
versées jusque-là.

Je sais, monsieur Milon, que vous n’êtes pas très favorable à
une telle solution. Toutefois, il ne s’agit pas dans notre esprit
d’un désengagement de l’État. Nous aurons d’ailleurs l’occa-
sion de revenir sur cette question, madame Didier, au cours
de l’examen des amendements.

L’autre poste de dépenses, qui enregistre une forte augmen-
tation, est celui des crédits alloués à l’aide médicale de l’État,
inscrits au sein du programme183. Il progresse de 53 millions
d’euros et fait l’objet d’une dotation de 588 millions d’euros
pour 2011. Plusieurs articles rattachés seront examinés tout à
l’heure. Ce n’est pas un petit débat, car l’AME représente
45 % des crédits de la mission « Santé ».

Selon moi, il convient, dans un premier temps, de dépas-
sionner ce débat. Depuis l’adoption par l’Assemblée nationale
d’amendements visant à réformer l’AME, j’ai entendu de
nombreux commentaires, souvent très excessifs.

Il ne s’agit pas de stigmatiser, de remettre en cause l’accès
aux soins, ou encore d’exclure.

Nous sommes face à une politique publique à laquelle
L’État consacre plus de 1 demi-milliard d’euros. Il ne paraît
donc pas anormal de souhaiter que cette politique soit gérée
au mieux. Je considère même que c’est une condition essen-
tielle de son acceptation par nos concitoyens.

Depuis le début de l’examen de ce projet de loi de finances,
vous avez pu le constater, mesdames, messieurs les sénateurs,
mission budgétaire après mission budgétaire, un immense
chantier d’économies et de rationalisation a été mis en
œuvre. II n’y a pas de raison pour qu’un dispositif entraînant
près de 600 millions d’euros de dépenses par an en soit exclu a
priori.

J’ai cependant bien conscience qu’il s’agit d’un sujet
sensible : aussi en reviendrai-je à quelques éléments essentiels.

Tout d’abord, il n’y a pas de dérive financière de l’AME. Le
coût global du dispositif évolue en effet de la même façon que
les dépenses de santé : depuis 2002, le coût réel de l’AME a
progressé de 43 %, augmentation à comparer à l’évolution des
dépenses sous ONDAM réellement constatées, qui ont, quant
à elles, progressé de 35 %. La hausse des dépenses tient donc
essentiellement à l’évolution du nombre de bénéficiaires, qui a
progressé de 40 % depuis 2002.

Ensuite, les dépenses ont augmenté de 13 % de 2008 à
2009. Cela s’explique pour moitié par la hausse des effectifs :
en un an seulement 13 000 bénéficiaires supplémentaires ont
été enregistrés. Cela s’explique également pour moitié par la
forte augmentation des dépenses d’AME relevées dans les
établissements de santé : elles ont progressé de 14,9 % en
2009. Vous le savez, les hôpitaux concentrent 70 % des
dépenses de l’AME. Or, le passage à la T2A à 100 % a
conduit certains d’entre eux à être plus vigilants sur l’exhaus-
tivité de la facturation à l’assurance maladie. Cet effet « bonne
gestion » est assez normal.

Enfin, troisième point, plus factuel, un titulaire de l’AME
ne doit pas disposer de droits plus étendus qu’un étranger
titulaire de la CMU-C, bien que cette conception semble
présente dans bien des esprits. Au contraire, à niveau égal
de ressources, les bénéficiaires de la CMU-C sont mieux
protégés, puisqu’ils bénéficient du panier de soins dentaires
et optiques, dont le niveau de remboursement est supérieur
aux tarifs de base de la sécurité sociale.

Plus fondamentalement, les bénéficiaires de l’AME ne sont
pas exonérés d’une logique de droits et de devoirs qui irrigue
notre système de prise en charge. Par exemple, depuis 2008,
comme tous les assurés, ils doivent accepter les médicaments
génériques, lorsqu’ils existent, afin de pouvoir bénéficier du
tiers payant, obligation qui n’existait pas auparavant. C’est
bien le moins qu’on puisse leur demander.

Partant de ces rappels, je considère que plusieurs des propo-
sitions dont nous allons discuter tout à l’heure vont dans le
bon sens, car elles permettront d’améliorer le pilotage et la
gestion du dispositif. Ce que nous voulons, c’est préserver un
dispositif de prise en charge qui a fait ses preuves et qui est le
plus large en Europe, avec ceux de l’Espagne et du Portugal.
Toutefois, ce dispositif ne pourra recueillir l’adhésion que s’il
est bien géré et bien contrôlé.

Je pense notamment à l’instauration d’un droit d’entrée
annuel par adulte bénéficiaire de l’AME. Cette mesure
permettrait de couvrir les frais d’ouverture du dossier et les
coûts de fabrication de la carte sécurisée qui est remise à
chaque bénéficiaire, sans pour autant provoquer de renonce-
ment aux soins.

Cette solution est préférable, par exemple, à une mesure qui
viserait à une participation directe au fil de l’eau des bénéfi-
ciaires de l’AME. Il y aurait, dans ce cas, un risque financier
sur les médecins libéraux chargés de calculer et de recouvrer le
ticket modérateur.

Je pense également au recentrage du panier des bénéficiaires
de l’AME sur les actes ou prestations dont le service médical
rendu est le plus important. Cette mesure, qui ne serait
évidemment pas applicable aux mineurs, participe d’une
réelle démarche médicalisée. Elle est préférable à une restric-
tion de prise en charge des soins des titulaires de l’AME aux
seuls soins urgents, qui serait facilement contournée et
conduirait à engorger les services d’urgences des hôpitaux.

D’autres dispositions permettent d’améliorer le contrôle des
dépenses et la lutte contre les abus et les fraudes. Je pense, par
exemple, à l’article 86 ter, qui vise à instaurer un contrôle
systématique pour les soins hospitaliers au-delà d’un certain
seuil de dépenses fixé par décret en Conseil d’État, ou à
l’article 86 quater, qui vise à permettre aux caisses d’assurance
maladie de récupérer les sommes indûment versées, procédure
que les caisses maîtrisent parfaitement, beaucoup mieux que
les services de l’État.

L’agrément administratif ne remet pas en cause l’accès aux
soins. Il interviendra à l’occasion du service de prestations
particulièrement coûteuses, dans un but de lutte contre la
fraude.

Je vous rappelle, mesdames, messieurs les sénateurs, que,
pour les bénéficiaires de la CMU de base et de la CMU
complémentaire, les conditions de stabilité de la résidence
en cours de droits peuvent être vérifiées à tout moment et,
le cas échéant, donner lieu à la suspension ou à la suppression
des prestations.
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Un décret en Conseil d’État fixera le seuil et précisera la
notion de soins inopinés, mais cet agrément ne sera exigé ni
pour les soins de ville ni pour les soins hospitaliers inopinés,
qu’ils soient urgents ou simplement non programmés.

Je voudrais dire un mot, en réponse à Mme Hermange, sur
la lutte contre les addictions.

L’objectif du ministère de la santé est de prévenir les
consommations et de prendre en charge les personnes dépen-
dantes. Mais, au sein de cette approche, une politique spéci-
fique est destinée à réduire les risques graves chez les usagers
de drogues qui ne peuvent pas s’arrêter de consommer.

Avec 130 000 personnes substituées, 15 millions de serin-
gues distribuées par an, 130 centres d’accueil spécialement
dédiés à la réduction des risques, la France est un des pays où
la proportion d’overdoses mortelles et l’épidémie de VIH chez
les usagers de drogues ont le plus diminué. Néanmoins,
l’épidémie d’hépatite C se maintient encore à un niveau
important, tandis qu’une frange des usagers de drogues
tend à se couper du dispositif de prise en charge.

À cet égard, un rapport d’expertise de l’INSERM, l’Institut
national de la santé et de la recherche médicale, a proposé, cet
été, d’étoffer l’offre de réduction des risques en expérimentant
notamment des centres d’injection supervisée. Le but était
d’accueillir des usagers de drogues dans des locaux dédiés pour
qu’ils puissent consommer leur drogue dans les meilleures
conditions sanitaires et sous supervision de personnel
soignant.

Après avoir pris connaissance de ce rapport d’expertise, le
Gouvernement a estimé que ces centres n’étaient pas une
réponse adaptée pour lutter contre l’hépatite C et améliorer
l’état de santé des usagers de drogues précaires, et que ces
problématiques pouvaient être prises en compte de manière
plus efficace.

Des propositions sont à l’étude pour renforcer et améliorer
le dépistage et la prise en charge des hépatites, l’offre de
seringues, l’accès à la substitution, ainsi que pour promouvoir
des dispositifs innovants permettant d’entrer en contact avec
les usagers les plus précaires.

Par ailleurs, madame Hermange, nous lançons, la semaine
prochaine, une campagne sur la toxicomanie et la parentalité.

Je voudrais également apporter quelques éléments de
réponse par rapport à un certain nombre d’autres interpella-
tions.

S’agissant, monsieur le rapporteur spécial, du suivi des
crédits relatifs aux épidémies, notamment à celle de la
grippe A/H1N1, les crédits votés dans ce cadre sont, avant
tout, prévisionnels. Or, comme vous le savez, une crise
implique de nombreux acteurs – ministères, assurance
maladie, collectivités locales, etc. – qui ne partagent pas
leurs outils informatiques. Des aléas surviennent, qui
rendent nécessaires des ajustements. Nous devons donc
attendre les remontées des factures pour établir le coût
global d’une épidémie, coût que, par conséquent, nous ne
pouvons connaître que bien après la crise.

Mme Hermange m’a interrogée sur le plan maladies rares.
Nous travaillons en réalité sur une deuxième version de ce
plan, qui sera annoncée d’ici à la fin de l’année. La recherche y
aura toute sa place.

Par ailleurs, madame Hermange, les moyens de l’Agence de
la biomédecine augmenteront effectivement au titre du plan
cancer et du financement de nouvelles banques de sang
placentaire. Le financement de ces banques sera ainsi porté
à plus de 9 millions d’euros, grâce à des crédits en provenance
de l’assurance maladie. Compte tenu des 1,3 million d’euros
apportés par l’agence sur ses ressources propres, près de
11 millions d’euros, au total, seront consacrés aux banques
de sang placentaire en 2011.

Monsieur Desessard, je vous informe que la Délégation
interministérielle à la lutte contre la grippe aviaire, la
DILGA, élaborera bien un rapport pour tirer les enseigne-
ments de la crise liée à la pandémie grippale H1N1.
M. Jean Desessard. Très bien !
Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Enfin, je voudrais vous

rassurer, monsieur Virapoullé, les territoires de l’océan Indien
bénéficieront, comme tous les autres, du plan Hôpital 2012.
Ils ne seront pas oubliés, mais, au moment où je vous parle, je
ne peux pas m’engager sur des montants précis.

Telles sont, en quelques mots, mesdames, messieurs les
sénateurs, les précisions que je voulais vous apporter sur les
moyens consacrés à la mission « Santé » dans ce projet de loi
de finances pour 2011. (Applaudissements sur les travées de
l’UMP et de l’Union centriste.)
M. le président. Nous allons procéder à l’examen des crédits

de la mission « Santé », figurant à l’état B.

ÉTAT B

(En euros)

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement

Santé 1221597190 1221553779

Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins 583587690 583544279

Protection maladie 638009500 638009500

M. le président. L'amendement n° II‑277, présenté par
M. Milon, au nom de la commission des affaires sociales,
est ainsi libellé :

Modifier comme suit les crédits de la mission et des
programmes :

(En euros)

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement

+ - + -

Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins 86084595

Protection maladie

SÉNAT – SÉANCE DU 4 DÉCEMBRE 2010 11567



Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement

TOTAL 86084595

SOLDE - 86084595

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Alain Milon, rapporteur pour avis. Cet amendement tend
à supprimer les crédits de l’action n° 11, Pilotage de la
politique de santé publique, afin d’obtenir le rétablissement
de la dotation de l’État à l’Agence française de sécurité
sanitaire des produits de santé par redéploiement de crédits
au sein du programme 204, Prévention, sécurité sanitaire et
offre de soins.

La mission de pharmacovigilance est une mission
régalienne. Elle ne peut pas être crédible si on la soupçonne
de s’exercer sous la pression des laboratoires pharmaceutiques.
Or laisser l’ensemble des crédits de l’AFSSAPS provenir de
taxes prélevées sur l’industrie, c’est malheureusement donner
le sentiment du désengagement de l’État et c’est nuire à
l’action de l’agence.

Voilà pourquoi nous demandons le rétablissement de cette
dotation.

Je suis conscient que le fonds de roulement de l’agence
devrait lui permettre de passer l’année 2011, même en
l’absence de subvention. Mais la subvention de l’État
devrait permettre de renforcer la pharmacovigilance. Elle
devrait surtout financer les études qui permettent de
compléter le signalement des effets indésirables. On sait
l’importance qu’ont eue ces études dans l’affaire du
Mediator et il est de la responsabilité de l’État de donner à
l’agence les moyens de les conduire.

À ce stade, madame la secrétaire d’État, il n’y a aucun
engagement de l’État en faveur de l’AFSSAPS, ni
pour 2011 ni pour 2012. A minima, nous souhaitons que le
Gouvernement s’engage sur le rétablissement de la dotation
pour 2012.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Jacques Jégou, rapporteur spécial. Cet amende-
ment, mon cher collègue, nous pose quelques difficultés. Il
tend à supprimer des crédits de paiement, mais non les
autorisations d’engagement correspondantes. En outre, la
suppression atteint 86 millions d’euros, alors que la
dotation versée à l’AFSSAPS en 2010 s’est élevée à seulement
10 millions d’euros.

Néanmoins, votre proposition soulève un point que la
commission des finances a également relevé : en 2011,
l’AFSSAPS ne recevra pas de dotation de l’État, compte
tenu du rendement des taxes qui lui sont affectées et de
son fonds de roulement.

Outre qu’il convient de s’assurer que cette décision ne
remet pas en cause sa capacité à remplir ses missions, une
telle évolution soulève également des interrogations quant à
son indépendance. L’AFSSAPS, chargée notamment de
délivrer les autorisations de mise sur le marché des produits
de santé, serait désormais, en quasi-totalité, financée par des
taxes affectées issues du secteur de l’industrie du médicament.

La commission des finances vous demande donc de bien
vouloir retirer votre amendement. À défaut, elle émettra un
avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Monsieur le rapporteur
pour avis, vous savez comme moi qu’il nous est impossible de
redéployer 86 millions d’euros au sein du programme204.
Aussi, je conçois donc cet amendement comme un amende-
ment d’appel.

En 2010, la dotation de l’État à l’AFSSAPS a été légèrement
inférieure à 10 millions d’euros. Cela représente moins de 9 %
de son budget primitif, plus de 90 % de ses recettes provenant
des taxes payées par les industriels du secteur des produits de
santé, notamment sur leur chiffre d’affaires.

Nous avons supprimé la subvention à l’agence pour 2011
pour plusieurs raisons.

Tout d’abord, l’AFSSAPS a un fonds de roulement très
élevé, comme je l’ai indiqué tout à l’heure dans mon inter-
vention. Il atteint près de 35 millions d’euros en cette fin
d’année.

Ensuite, ses recettes lui permettront d’assurer le programme
d’investissements prévu, notamment dans le cadre du plan de
développement des systèmes d’information.

Ce n’est pas parce que l’État ne verse plus une dotation
budgétaire qu’il se désengage, car, enfin, c’est bien lui qui
autorise l’AFSSAPS à percevoir ces taxes et qui a encadré cette
taxation pour lui permettre de fonctionner.

D’ailleurs, il existe bien d’autres structures publiques qui
fonctionnent sans subvention budgétaire directe de l’État, sur
la seule base de taxes ou de redevances. Elles n’en sont pas
moins bien gérées et l’implication de l’État n’en est pas moins
forte.

Je pense, par exemple, au contrôle aérien, dont le budget est
financé en totalité par les taxes et redevances. On ne peut pas
dire que le contrôle aérien n’assure pas la sécurité des
personnes !

Enfin, changer le mode de financement d’une agence sans
la déstabiliser nécessiterait un examen approfondi, auquel
nous ne pouvons procéder à l’occasion de l’examen d’un
amendement.

Comme vous le savez, mesdames, messieurs les sénateurs,
Xavier Bertrand et moi-même avons voulu immédiatement
faire toute la lumière sur l’affaire du Mediator, en chargeant
l’Inspection générale des affaires sociales d’examiner tous les
aspects du dossier, tant du côté de l’AFSSAPS que de celui des
industriels pharmaceutiques.

À la lumière des conclusions de ce rapport, je vous propose
de réexaminer, le cas échant, les modalités de financement de
l’AFSSAPS. Mais, bien évidemment, je ne peux pas
m’engager devant vous à ce qu’une dotation soit de
nouveau inscrite, l’an prochain, au bénéfice de l’agence.

C’est pourquoi, monsieur le rapporteur pour avis, je vous
demande également de bien vouloir retirer votre amende-
ment.

M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, l'amen-
dement n° II-277 est-il maintenu ?

M. Alain Milon, rapporteur pour avis. La réponse que la
commission des affaires sociales attendait du Gouvernement,
en déposant cet amendement, ne portait pas tant sur
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l’année 2011, parce que, effectivement, nous savons tous que
l’AFSSAPS dispose, pour cet exercice, d’un fonds de roule-
ment lui permettant largement d’ouvrer dans ses domaines de
compétence.

Néanmoins, nous sommes tout de même en train de parler
de sécurité sanitaire et de sécurité des médicaments. Donc, si
l’année 2011 ne pose aucun problème, il est nécessaire de se
pencher sur les finances dont disposera l’AFSSAPS dès 2012.

Comme nous l’avions prévu au sein de la commission des
affaires sociales, je vais retirer mon amendement, mais nous
prenons note de l’engagement de Mme la secrétaire d’État à ce
que nous revoyions, dès 2012, le problème du financement de
l’AFSSAPS.
M. le président. L'amendement n° II-277 est retiré.

Nous allons maintenant procéder au vote des crédits de la
mission « Santé », figurant à l’état B.

Je n’ai été saisi d’aucune demande d’explication de vote
avant l’expiration du délai limite.

Je mets aux voix les crédits de la mission.

(Ces crédits sont adoptés.)
M. le président. Je rappelle que les articles 86 bis à 86 nonies,

rattachés pour leur examen à la mission « Santé », ont été
réservés jusqu’après le vote de l’article 51.

Articles de récapitulation des crédits

M. le président. Nous en arrivons aux articles de récapitu-
lation des crédits.

Tous les crédits afférents aux missions ayant été examinés, le
Sénat va maintenant statuer sur les articles qui portent récapi-
tulation de ces crédits.

Le service de la séance a procédé à la rectification de l’état B,
compte tenu des votes intervenus dans le cadre de la seconde
partie. Les états B, C, D et E ont été annexés au « dérouleur ».

J’appellerai successivement l’article 48 et l’état B annexé
relatif aux crédits des missions, l’article 49 et l’état C
annexé relatif aux crédits des budgets annexes, l’article 50 et
l’état D annexé relatif aux crédits des comptes d’affectation
spéciale et des comptes de concours financiers, l’article 51 et
l’état E annexé relatif aux autorisations de découvert au titre
des comptes de commerce et des comptes d’opérations
monétaires.

TITRE IER

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES
POUR2011. – CRÉDITS ET DÉCOUVERTS

I. – CRÉDITS DES MISSIONS

Article 48 et état B

Il est ouvert aux ministres, pour 2011, au titre du budget
général, des autorisations d’engagement et des crédits de
paiement s’élevant respectivement aux montants de
378 534 007 333 € et de 368 560 251 764 €, conformément
à la répartition par mission donnée à l’état B annexé à la
présente loi.

ÉTAT B

RÉPARTITION, PAR MISSION ET PROGRAMME,
DES CRÉDITS DU BUDGET GÉNÉRAL

BUDGET GÉNÉRAL

(en euros)

Mission Autorisations d'engagement Crédits de paiement

Action extérieure de l'État 2 961 104 001 2 963 947 550

Action de la France en Europe et dans le monde 1 800 607 833 1 813 508 179

Dont titre 2 548 022 669 548 022 669

Diplomatie culturelle et d'influence 757 491 339 757 441 519

Dont titre 2 88 091 824 88 091 824

Français à l'étranger et affaires consulaires 343 053 283 343 041 951

Dont titre 2 190 896 508 190 896 508

Présidence française du G 20 et du G8 59 951 546 49 955 901

Administration générale et territoriale de l'État 2 570 484 236 2 449 541 710

Administration territoriale 1 679 778 209 1 653 615 189

Dont titre 2 1 435 932 254 1 435 932 254

Vie politique, cultuelle et associative 191 056 374 184 755 667

Dont titre 2 18 219 928 18 219 928

Conduite et pilotage des politiques de l'intérieur 699 649 653 611 170 854

Dont titre 2 328 809 911 328 809 911

Agriculture, pêche, alimentation, forêt et affaires rurales 3 583 300 585 3 669 107 309

Économie et développement durable de l'agriculture, de la pêche et
des territoires

1 974 267 374 2 030 784 756

Forêt 359 841 182 371 016 365

Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation 504 832 641 509 460 358
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Mission Autorisations d'engagement Crédits de paiement

Dont titre 2 270 223 505 270 223 505

Conduite et pilotage des politiques de l'agriculture 744 359 388 757 845 830

Dont titre 2 651 943 666 651 943 666

Aide publique au développement 4 575 100 559 3 334 086 204

Aide économique et financière au développement 2 491 991 481 1 170 108 561

Solidarité à l'égard des pays en développement 2 053 133 305 2 134 004 102

Dont titre 2 221 377 202 221 377 202

Développement solidaire et migrations 29 975 773 29 973 541

Anciens combattants, mémoire et liens avec la nation 3 313 166 266 3 319 404 223

Liens entre la nation et son armée 127 337 044 134 259 022

Dont titre 2 101 696 295 101 696 295

Reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant 3 070 179 138 3 070 179 138

Dont titre 2 12 345 468 12 345 468

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des
actes de barbarie pendant la seconde guerre mondiale

115 650 084 114 966 063

Dont titre 2 2 001 165 2 001 165

Conseil et contrôle de l'État 615 452 839 589 590 461

Conseil d'État et autres juridictions administratives 348 209 777 337 947 399

Dont titre 2 275 947 207 275 947 207

Conseil économique, social et environnemental 37 502 421 37 502 421

Dont titre 2 30 797 421 30 797 421

Cour des comptes et autres juridictions financières 229 740 641 214 140 641

Dont titre 2 181 405 829 181 405 829

Culture 2 715 144 944 2 679 823 827

Patrimoines 848 726 587 868 587 255

Création 753 086 098 736 774 406

Transmission des savoirs et démocratisation de la culture 1 113 332 259 1 074 462 166

Dont titre 2 634 203 342 634 203 342

Défense 41 972 716 003 37 409 084 457

Environnement et prospective de la politique de défense 1 840 908 887 1 791 538 672

Dont titre 2 569 087 651 569 087 651

Préparation et emploi des forces 22 564 157 301 21 891 432 096

Dont titre 2 15 491 300 987 15 491 300 987

Soutien de la politique de la défense 4 373 996 923 3 014 060 180

Dont titre 2 1 031 717 235 1 031 717 235

Équipement des forces 13 193 652 892 10 712 053 509

Dont titre 2 1 869 692 673 1 869 692 673

Direction de l'action du Gouvernement 1 524 651 914 1 108 799 031

Coordination du travail gouvernemental 586 160 306 578 668 234

Dont titre 2 244 511 848 244 511 848

Protection des droits et libertés 147 664 543 91 551 728

Dont titre 2 52 856 597 52 856 597

790 827 065 438 579 069

Écologie, développement et aménagement durables 10 016 942 395 9 512 007 712

Infrastructures et services de transports 4 291 709 768 4 060 339 281

Sécurité et circulation routières 57 614 436 57 610 145

Sécurité et affaires maritimes 129 668 229 132 046 048

Météorologie 198 289 738 198 274 971

Urbanisme, paysages, eau et biodiversité 349 961 923 345 169 747

Information géographique et cartographique 81 942 889 81 936 787

Prévention des risques 373 306 260 303 343 089

Dont titre 2 38 800 000 38 800 000

Énergie, climat et après-mines 741 012 543 751 528 239
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Mission Autorisations d'engagement Crédits de paiement

Conduite et pilotage des politiques de l'écologie, de l'énergie, du
développement durable et de la mer

3 793 436 609 3 581 759 405

Dont titre 2 3 205 221 067 3 205 221 067

Économie 2 057 873 001 2 063 375 449

Développement des entreprises et de l'emploi 1 081 880 081 1 092 614 071

Dont titre 2 419 202 774 419 202 774

Tourisme 52 866 412 50 964 181

Statistiques et études économiques 437 896 667 434 594 324

Dont titre 2 367 322 803 367 322 803

Stratégie économique et fiscale 485 229 841 485 202 873

Dont titre 2 146 197 740 146 197 740

Engagements financiers de l'État 46 925 908 084 46 925 824 631

Charge de la dette et trésorerie de l'État (crédits évaluatifs) 45 382 000 000 45 382 000 000

Appels en garantie de l'État (crédits évaluatifs) 227 300 000 227 300 000

Épargne 1 121 513 783 1 121 513 783

Majoration de rentes 195 094 301 195 010 848

Enseignement scolaire 61 905 192 626 61 794 379 593

Enseignement scolaire public du premier degré 18 041 381 861 18 041 378 200

Dont titre 2 17 992 044 010 17 992 044 010

Enseignement scolaire public du second degré 29 389 678 794 29 389 667 497

Dont titre 2 29 237 954 828 29 237 954 828

Vie de l'élève 3 949 199 070 3 884 575 448

Dont titre 2 1 770 799 984 1 770 799 984

Enseignement privé du premier et du second degrés 7 086 258 209 7 086 202 629

Dont titre 2 6 339 469 799 6 339 469 799

Soutien de la politique de l'éducation nationale 2 141 907 061 2 101 578 640

Dont titre 2 1 343 465 021 1 343 465 021

Enseignement technique agricole 1 296 767 631 1 290 977 179

Dont titre 2 819 636 251 819 636 251

Gestion des finances publiques et des ressources humaines 11 722 291 164 11 747 159 224

Gestion fiscale et financière de l'État et du secteur public local 8 464 004 398 8 450 667 941

Dont titre 2 6 990 296 236 6 990 296 236

Stratégie des finances publiques et modernisation de l'État 291 207 286 344 674 788

Dont titre 2 94 114 116 94 114 116

Conduite et pilotage des politiques économique et financière 925 456 288 908 535 480

Dont titre 2 423 918 725 423 918 725

Facilitation et sécurisation des échanges 1 605 655 702 1 607 392 163

Dont titre 2 1 096 586 784 1 096 586 784

Entretien des bâtiments de l'État 214 866 282 215 162 925

Fonction publique 221 101 208 220 725 927

Dont titre 2 250 000 250 000

Immigration, asile et intégration 563 724 439 561 469 016

Immigration et asile 490 881 080 488 631 080

Dont titre 2 39 923 712 39 923 712

Intégration et accès à la nationalité française 72 843 359 72 837 936

Justice 8 957 170 930 7 138 076 263

Justice judiciaire 4 283 514 304 2 960 265 131

Dont titre 2 2 036 702 415 2 036 702 415

Administration pénitentiaire 3 280 015 996 2 821 791 921

Dont titre 2 1 809 828 599 1 809 828 599

Protection judiciaire de la jeunesse 757 666 987 757 642 451

Dont titre 2 428 198 453 428 198 453

Accès au droit et à la justice 388 032 825 331 332 825
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Autorisations d'engagement Crédits de paiement

Conduite et pilotage de la politique de la justice 247 940 818 267 043 935

Dont titre 2 100 025 281 100 025 281

Médias, livre et industries culturelles 1 450 821 233 1 454 210 069

Presse, livre et industries culturelles (ligne rétablie) 720 300 469 723 745 603

Contribution à l'audiovisuel et à la diversité radiophonique 524 000 918 523 959 999

Action audiovisuelle extérieure 206 519 846 206 504 467

Presse (ligne supprimée) 0 0

Livre et lecture (ligne supprimée) 0 0

Industries culturelles (ligne supprimée) 0 0

2 155 221 275 1 976 569 978

Emploi outre-mer 1 350 829 233 1 330 524 697

Dont titre 2 110 371 766 110 371 766

Conditions de vie outre-mer 804 392 042 646 045 281

Politique des territoires 356 220 756 327 592 202

Impulsion et coordination de la politique d'aménagement du
territoire

308 577 784 292 721 645

Dont titre 2 10 271 974 10 271 974

Interventions territoriales de l'État 47 642 972 34 870 557

Pouvoirs publics 1 017 915 150 1 017 915 150

Présidence de la République 112 298 700 112 298 700

Assemblée nationale 533 910 000 533 910 000

Sénat 327 694 000 327 694 000

La Chaîne parlementaire 32 125 000 32 125 000

Indemnités des représentants français au Parlement européen 0 0

Conseil constitutionnel 11 070 000 11 070 000

Haute Cour 0 0

Cour de justice de la République 817 450 817 450

Provisions 110 710 456 110 710 456

Provision relative aux rémunérations publiques 0 0

Dont titre 2 0 0

Dépenses accidentelles et imprévisibles 110 710 456 110 710 456

Recherche et enseignement supérieur 25 359 241 401 25 183 501 754

Formations supérieures et recherche universitaire 12 479 760 441 12 272 043 804

Dont titre 2 1 592 911 187 1 592 911 187

Vie étudiante 2 080 046 559 2 082 299 549

Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires 5 124 592 129 5 124 210 228

Recherche dans le domaine de la gestion des milieux et des
ressources

1 244 058 803 1 243 966 157

Recherche spatiale 1 392 128 045 1 392 024 372

Recherche dans les domaines de l'énergie, du développement et de
l'aménagement durables

1 332 094 807 1 371 173 467

Recherche et enseignement supérieur en matière économique et
industrielle

1 086 991 121 1 076 027 218

Dont titre 2 99 752 400 99 752 400

Recherche duale (civile et militaire) 196 709 760 196 695 111

Recherche culturelle et culture scientifique 125 334 645 125 025 844

Enseignement supérieur et recherche agricoles 297 525 091 300 036 004

Dont titre 2 178 521 272 178 521 272

6 027 814 767 6 027 526 040

Régimes sociaux et de retraite des transports terrestres 3 877 046 488 3 876 757 761

Régimes de retraite et de sécurité sociale des marins 797 278 279 797 278 279

Régimes de retraite des mines, de la SEITA et divers 1 353 490 000 1 353 490 000

2 633 134 183 2 586 908 926

Concours financiers aux communes et groupements de communes 815 256 264 775 923 007
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Autorisations d'engagement Crédits de paiement

Concours financiers aux départements 491 706 215 491 706 215

Concours financiers aux régions 894 680 275 894 680 275

Concours spécifiques et administration 431 491 429 424 599 429

82 152 556 000 82 152 556 000

Remboursements et dégrèvements d'impôts d'État (crédits
évaluatifs)

71 024 556 000 71 024 556 000

Remboursements et dégrèvements d'impôts locaux (crédits
évaluatifs)

11 128 000 000 11 128 000 000

1 221 597 190 1 221 553 779

Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins 583 587 690 583 544 279

Protection maladie 638 009 500 638 009 500

16 804 214 075 16 805 432 573

Police nationale 9 137 713 213 9 083 347 411

Dont titre 2 8 118 067 264 8 118 067 264

Gendarmerie nationale 7 666 500 862 7 722 085 162

Dont titre 2 6 494 165 941 6 494 165 941

Sécurité civile 459 760 299 434 858 323

Intervention des services opérationnels 259 518 895 264 744 563

Dont titre 2 155 952 199 155 952 199

Coordination des moyens de secours 200 241 404 170 113 760

Solidarité, insertion et égalité des chances 12 371 119 497 12 365 211 446

Lutte contre la pauvreté : revenu de solidarité active et
expérimentations sociales

651 942 164 651 889 704

Actions en faveur des familles vulnérables 282 239 877 282 222 625

Handicap et dépendance 9 887 896 498 9 884 896 498

Égalité entre les hommes et les femmes 21 161 635 21 160 248

Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de
la jeunesse et de la vie associative

1 527 879 323 1 525 042 371

Dont titre 2 779 824 217 779 824 217

Sport, jeunesse et vie associative 418 032 637 429 508 386

Sport 204 614 065 216 105 618

Jeunesse et vie associative 213 418 572 213 402 768

Travail et emploi 12 349 771 679 11 574 819 639

Accès et retour à l'emploi 6 858 982 885 6 194 100 218

Accompagnement des mutations économiques et développement
de l'emploi

4 498 135 309 4 549 262 719

Amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail 139 305 493 86 932 088

Conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du
travail

853 347 992 744 524 614

Dont titre 2 592 510 540 592 510 540

Ville et logement 7 665 652 749 7 625 700 383

Prévention de l'exclusion et insertion des personnes vulnérables 1 203 976 797 1 203 976 797

Aide à l'accès au logement 5 248 889 585 5 248 889 585

Développement et amélioration de l'offre de logement 547 472 254 507 465 982

Politique de la ville 665 314 113 665 368 019

Totaux 378 534 007 333 368 560 251 764

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article 48 et
de l’état B annexé.

(L'article 48 et l’état B sont adoptés.)

Article 49 et état C (Conforme)

Il est ouvert aux ministres, pour 2011, au titre des budgets
annexes, des autorisations d’engagement et des crédits de
paiement s’élevant respectivement aux montants de

2 191 609 586 € et de 2 192 026 371 €, conformément à la
répartition par budget annexe donnée à l’état C annexé à la
présente loi.
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RÉPARTITION, PAR MISSION ET PROGRAMME,
DES CRÉDITS DES BUDGETS ANNEXES

BUDGETS ANNEXES
(Conforme)

(En euros)

Mission Autorisations d'engagement Crédits de paiement

Contrôle et exploitation aériens 2008762536 1998832536

Soutien aux prestations de l'aviation civile 1354402910 1347866910

Dont charges de personnel 1087763110 1087763110

Navigation aérienne 506046000 497128000

Transports aériens, surveillance et certification 48112000 53636000

Formation aéronautique 100201626 100201626

Publications officielles et information administrative 182847050 193193835

Edition et diffusion 98518264 108786903

Dont charges de personnel 32337732 32337732

Pilotage et activités de développement des publications 84328786 84406932

Dont charges de personnel 41855468 41855468

Totaux 2191609586 2192026371

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article 49 et
de l’état C annexé.

(L'article 49 et l’état C sont adoptés.)

Article 50 et état D

Il est ouvert aux ministres, pour 2011, au titre des comptes
d’affectation spéciale et des comptes de concours financiers,
des autorisations d’engagement et des crédits de paiement
s’élevant respectivement aux montants de
159 669 686 287 € et de 165 614 686 287 €, conformément
à la répartition par compte donnée à l’état D annexé à la
présente loi.

ÉTAT D

RÉPARTITION, PAR MISSION ET PROGRAMME, DES
CRÉDITS DES COMPTES D'AFFECTATION SPÉCIALE
ET DES COMPTES DE CONCOURS FINANCIERS

I. – COMPTES D'AFFECTATION SPÉCIALE
(Non modifié)

(En euros)

Mission Autorisations d'engagement Crédits de paiement

Contrôle de la circulation et du stationnement routiers 1 291129359 1291129359

Radars 186000000 186000000

Fichier national du permis de conduire 16 000000 16000000

Contrôle et modernisation de la politique de la circulation et du
stationnement routiers 21 220455 21220455

Contribution à l'équipement des collectivités territoriales pour
l'amélioration des transports en commun, de la sécurité et de la
circulation routières 627091719 627091719

Désendettement de l'État 440817185 440817185

Développement agricole et rural 110500000 110500000

Développement et transfert en agriculture 54 953250 54953250

Recherche appliquée et innovation en agriculture 55 546750 55546750

Engagements en faveur de la forêt dans le cadre de la lutte contre
le changement climatique 105000000 105000000

Projets de lutte contre la déforestation dans le cadre du
financement précoce 30000000 30000000

Actions des fonds environnementaux contre la déforestation dans
le cadre du financement précoce 75000000 75000000

Gestion du patrimoine immobilier de l'État 400000000 400000000

Contribution au désendettement de l'État 60 000000 60000000

Contribution aux dépenses immobilières 340000000 340000000
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Mission Autorisations d'engagement Crédits de paiement

Gestion et valorisation des ressources tirées de l'utilisation du
spectre hertzien 850000000 850000000

Désendettement de l'État 0 0

Optimisation de l'usage du spectre hertzien 850000000 850000000

Participations financières de l'État 5 000000000 5000000000

Opérations en capital intéressant les participations financières de
l'État 1 000000000 1000000000

Désendettement de l'État et d'établissements publics de l'État 4 000000000 4000000000

Pensions 52603704392 52603704392

Pensions civiles et militaires de retraite et allocations temporaires
d'invalidité 48222000000 48222000000

Dont titre 2 48221500000 48221500000

Ouvriers des établissements industriels de l'État 1 835911292 1835911292

Dont titre 2 1 827196892 1827196892

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre et autres
pensions 2545793100 2545793100

Dont titre 2 15 800000 15800000

Services nationaux de transport conventionnés de voyageurs 210000000 210000000

Contribution à l’exploitation des services nationaux de transport
conventionnés 127500000 127500000

Contribution au matériel roulant des services nationaux de
transport conventionnés 82 500000 82500000

Totaux 60570333751 60570333751

II. – COMPTES DE CONCOURS FINANCIERS

(En euros)

Missions Autorisations
d'engagement

Crédits de paiement

Accords monétaires internationaux 0 0

Relations avec l'Union monétaire ouest-africaine 0 0

Relations avec l'Union monétaire d'Afrique centrale 0 0

Relations avec l'Union des Comores 0 0

Avances à divers services de l'État ou organismes gérant des
services publics

7 744 382 536 7 744 382 536

Avances à l'Agence de services et de paiement, au titre du
préfinancement des aides communautaires de la politique
agricole commune 7 500 000 000 7 500 000 000

Avances à des organismes distincts de l'État et gérant des
services publics 50 000 000 50 000 000

Avances à des services de l'État 194 382 536 194 382 536

Avances à l'audiovisuel public 3 222 000 000 3 222 000 000

France Télévisions 2 146 460 743 2 146 460 743

ARTE France 251 809 230 251 809 230

Radio France 606 591 415 606 591 415

Contribution au financement de l'action audiovisuelle extérieure 125 197 562 125 197 562

Institut national de l'audiovisuel 91 941 050 91 941 050

Avances au fonds d'aide à l'acquisition de véhicules propres 372 000 000 372 000 000

Avances au titre du paiement de l'aide à l'acquisition de
véhicules propres 360 000 000 360 000 000

Avances au titre du paiement de la majoration de l'aide à
l'acquisition de véhicules propres en cas de destruction
simultanée d'un véhicule de plus de quinze ans 12 000 000 12 000 000

Avances aux collectivités territoriales 86 694 200 000 86 694 200 000

Avances aux collectivités et établissements publics, et à la
Nouvelle-Calédonie 6 000 000 6 000 000
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Avances sur le montant des impositions revenant aux régions,
départements, communes, établissements et divers
organismes 86 688 200 000 86 688 200 000

Prêts à des États étrangers 936 000 000 6 881 000 000

Prêts à des États étrangers, de la Réserve pays émergents, en
vue de faciliter la réalisation de projets d'infrastructure 400 000 000 350 000 000

Prêts à des États étrangers pour consolidation de dettes envers
la France 156 000 000 156 000 000

Prêts à l'Agence française de développement en vue de favoriser
le développement économique et social dans des États
étrangers

380 000 000 232 000 000

Prêts aux États membres de l'union européenne dont la monnaie
est l'euro 0 6 143 000 000

Prêts et avances à des particuliers ou à des organismes privés 130 770 000 130 770 000

Prêts et avances à des particuliers ou à des associations 770 000 770 000

Prêts pour le développement économique et social 30 000 000 30 000 000

Prêts à la filière automobile 0 0

Prêts et avances au Fonds de prévention des risques naturels
majeurs 100 000 000 100 000 000

Totaux 99 099 352 536 105 044 352 536

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article 50 et
de l’état D annexé.

(L'article 50 et l’état D sont adoptés.)

II. – AUTORISATIONS DE DÉCOUVERT

Article 51 et état E
(Conforme)

I. – Les autorisations de découvert accordées aux ministres,
pour 2011, au titre des comptes de commerce, sont fixées au
montant de 20 579 609 800 €, conformément à la répartition
par compte donnée à l’état E annexé à la présente loi.

II. – Les autorisations de découvert accordées au ministre
chargé de l’économie, pour 2011, au titre des comptes
d’opérations monétaires, sont fixées au montant de
400 000 000 €, conformément à la répartition par compte
donnée à l’état E annexé à la présente loi.

ÉTAT E

RÉPARTITION DES AUTORISATIONS
DE DÉCOUVERT (Conforme)

I. – COMPTES DE COMMERCE

(En euros)

Numéro du
compte

Intitulé du compte Autorisation de
découvert

901 Approvisionnement des armées en produits pétroliers 125000000

912 Cantine et travail des détenus dans le cadre pénitentiaire 20000000

910 Couverture des risques financiers de l’État 654000000

902 Exploitations industrielles des ateliers aéronautiques de l’État 0

903 Gestion de la dette et de la trésorerie de l’État 19 200000000

Section 1 Opérations relatives à la dette primaire et gestion de la trésorerie 17 500000000

Section 2 Opérations de gestion active de la dette au moyen d’instruments financiers
à terme 1700000000

913 Gestion des actifs carbone de l’État 400000000

904 Lancement de certains matériels aéronautiques et de certains matériels d’armement
complexes 0

905 Liquidation d’établissements publics de l’État et liquidations diverses 0

907 Opérations commerciales des domaines 0

908 Opérations industrielles et commerciales des directions départementales et
régionales de l’équipement 180000000

909 Régie industrielle des établissements pénitentiaires 609800

Total 20 579609800
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II. COMPTES D’OPÉRATIONS MONÉTAIRES

(En euros)

Numéro du
compte

Intitulé du compte Autorisation de
découvert

951 Émission des monnaies métalliques 0

952 Opérations avec le Fonds monétaire international 0

953 Pertes et bénéfices de change 400000000

Total 400000000

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article 51 et
de l’état E annexé.

(L'article 51 et l’état E sont adoptés.)

ARTICLES ET AMENDEMENTS
PORTANT ARTICLE ADDITIONNEL

RATTACHÉS AUX MISSIONS

M. le président. Le Sénat va maintenant examiner les articles
et amendements portant article additionnel rattachés aux
missions dont l’examen a été réservé jusqu’après après le
vote de l’article 51.

SANTÉ

M. le président. J’appelle en discussion les articles 86 bis à
86 nonies ainsi que les amendements portant article
additionnel après l’article 86 septies, qui sont rattachés, pour
leur examen, aux crédits de la mission « Santé ».

SANTÉ

Article 86 bis (nouveau)

1 Les deuxième et troisième alinéas de l’article L. 251-2
du code de l’action sociale et des familles sont remplacés
par des 1° à 4° ainsi rédigés :

2 « 1° Les frais définis aux 1° et 2° de l’article L. 321-1 du
code de la sécurité sociale. Toutefois, ces frais peuvent être
exclus de la prise en charge, dans des conditions prévues
par décret en Conseil d’État, et à l’exclusion des mineurs,
pour les actes, les produits et les prestations dont le service
médical rendu n’a pas été qualifié de moyen ou d’impor-
tant ou lorsqu’ils ne sont pas destinés directement au
traitement ou à la prévention d’une maladie ;

3 « 2° Les frais définis aux 4° et 6° du même article
L. 321-1 ;

4 « 3° Les frais définis à l’article L. 331-2 du même code ;

5 « 4° Le forfait journalier institué par l’article L. 174-4
du même code pour les mineurs et, pour les autres bénéfi-
ciaires, dans les conditions fixées au septième alinéa du
présent article. »

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis.
M. Alain Milon, rapporteur pour avis de la commission des

affaires sociales. Je souhaite tout d’abord lever une inquiétude
s’agissant des prestations liées à l’aide médicale d’État, l’AME :
contrairement à ce que l’on entend parfois, les bénéficiaires de
l’AME n’ont pas plus de droits que les titulaires de la couver-
ture maladie universelle complémentaire, la CMU-C. Ces
derniers sont mieux protégés, car ils ont accès à des rembour-
sements de soins dentaires et optiques supérieurs aux tarifs de

la sécurité sociale, et ne peuvent se voir appliquer de dépasse-
ments d’honoraires. Les bénéficiaires de l’AME, en revanche,
peuvent se voir appliquer ces dépassements.

Dans l’ensemble, le coût moyen des soins pour les titulaires
de l’AME s’élève à 2 055 euros, contre 2 188 euros pour les
assurés sociaux. De plus, les premiers ont recours aux médica-
ments génériques dans la même proportion que les seconds. Il
n’est donc pas légitime d’affirmer que l’AME représente une
charge financière disproportionnée par rapport à l’assurance
maladie dont bénéficie le reste de la population.

L’article 86 bis ouvre la possibilité d’exclure de la prise en
charge des soins et transports sanitaires « les actes, les produits
et les prestations dont le service médical rendu n’a pas été
qualifié de moyen ou d’important ou lorsqu’ils ne sont pas
destinés directement au traitement ou à la prévention d’une
maladie ». Cette exclusion sera déterminée dans des condi-
tions prévues par décret en Conseil d’État.

La commission des affaires sociales comprend les objectifs
visés par cet article. Elle s’interroge cependant sur le moyen
choisi pour y parvenir. En effet, la demande de soins des
titulaires de l’AME correspond, d’après les données fournies
par le ministère et les associations d’aide aux migrants, à des
soins de première nécessité.

Lors du débat à l’Assemblée nationale, la fécondation in
vitro et les cures thermales ont été citées comme exemples de
soins susceptibles d’être exclus du panier accessible par
l’AME ; ils n’emportent pas la conviction.

Les cures thermales reposent sur le paiement par le curiste
de son hébergement, sans prise en charge : il n’est donc pas
étonnant qu’aucun titulaire de l’AME n’ait, à ce jour,
bénéficié de tels soins. L’Agence de la biomédecine ne
recense pas non plus de titulaires de l’AME ayant bénéficié
d’une fécondation in vitro. De toute façon, les équipes
médicales refusent de s’engager dans un tel processus avec
des personnes dont la situation est économiquement et socia-
lement précaire, au nom du bien-être de l’enfant.

La responsabilité des soignants, et particulièrement des
médecins, dans les soins qu’ils prescrivent est la meilleure
garantie de l’absence de dérives de l’aide médicale d’État. Il
est particulièrement difficile de faire intervenir le pouvoir
réglementaire dans la relation entre le médecin et son malade.

Par ailleurs, l’article entend limiter l’attractivité de l’aide
médicale d’État pour répondre au risque d’une immigration
fondée sur le besoin de soins non essentiels. Il n’est pas
impossible que la perspective d’obtenir des soins joue, pour
une part, dans la décision d’immigration des personnes qui se
savent malades. Mais tel n’est pas le cas de la majorité des
titulaires de l’AME. En effet, ceux-ci n’ont fait l’objet
d’aucune prise en charge ni d’aucun dépistage dans leur
pays d’origine, et sont principalement des personnes jeunes
– 72 % d’entre eux sont âgés moins de quarante ans, d’après
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les chiffres fournis par la direction de la sécurité sociale –,
physiquement capables d’entreprendre le voyage qui les
conduira en France.

L’attractivité du système de soins français peut être plus
importante pour les étrangers souffrant de maladies graves,
mais ces derniers ne sont pas des titulaires de l’AME. En
application de l’article L. 313–11 du code de l’entrée et du
séjour des étrangers et du droit d’asile, ils ont en effet la
possibilité de bénéficier de la CMU et de la CMU-C.

Pour l’ensemble de ces raisons, la commission des affaires
sociales vous proposera un amendement de suppression de cet
article.

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, sur
l’article.

M. Jean Desessard. Monsieur le président, madame la
secrétaire d’État, messieurs les rapporteurs, mes chers collè-
gues, les sénatrices et sénateurs écologistes se prononceront
pour la suppression de l’article 86 bis, qui tend à limiter le
bénéfice de l’AME aux actes ou aux prestations dont le service
médical rendu est considéré comme moyen ou important.

Cette mesure est l’expression la plus radicale et la plus
contestable de la stigmatisation de l’étranger en situation
irrégulière initiée par le Gouvernement.

Sans parler d’humanisme, cette valeur qui fait cruellement
défaut dans votre politique, je souhaite évoquer les dangers
d’une telle mesure en termes de santé publique.

D’abord, cette disposition est un contresens en termes de
rationalité des coûts, puisque nous savons que la médecine
préventive est essentielle pour la prévention de pathologies qui
peuvent évoluer, si elles ne sont pas soignées, vers d’autres
maladies plus graves. À ce moment-là, effectivement, ces
pathologies coûteront cher !

Le bilan coût-avantage de cette disposition fait apparaître
son inutilité budgétaire : quelques économies réalisées,
aujourd’hui, sur le dos des étrangers sans papiers se transfor-
meront en plusieurs millions d’euros dépensés, demain, pour
soigner des pathologies graves qui n’auront pu être détectées à
temps !

La visée de cet article est absurde, tout comme le sont les
justifications avancées pour soutenir son adoption : nous
avons ainsi appris qu’il existait un réseau d’étrangers sans
papiers coutumiers de la cure thermale et de la chirurgie
esthétique !

Comment peut-on imaginer qu’une personne qui dispose
de moins de 634 euros par mois pour vivre, ce qui induit une
situation de grande précarité, puisse songer à une cure
thermale, alors qu’elle se débat chaque jour pour survivre ?

L’article 86 bis est populiste et discriminatoire, et véhicule,
au moyen d’accusations mensongères, des préjugés que l’on
pourrait qualifier de xénophobes et qui sont indignes de notre
République. (Mme Marie-Thérèse Hermange s’exclame.)

Mme Nathalie Goulet. Très bien !

M. Jean Desessard. C’est pourquoi nous voterons les
amendements de suppression de cet article.

M. le président. La parole est à Mme Marie-Thérèse
Hermange, sur l’article.

Mme Marie-Thérèse Hermange. Je ne peux pas laisser dire
que les étrangers ne sont pas accueillis au sein de notre
système hospitalier !

Vous êtes un élu parisien, monsieur Desessard. Je vous
invite donc à vous rendre ce soir, au choix, dans le service
des urgences des hôpitaux Lariboisière, Tenon, Robert Debré,
dans toutes les maternités de l’Assistance publique, ou bien
encore dans les services des urgences dentaires de la Pitié-
Salpêtrière, ou ophtalmiques de l’Hôtel-Dieu : vous consta-
terez que tout un chacun est accueilli à l’hôpital et que la
dimension humaine est bien présente dans la politique
française de santé ! (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. Jean-Paul Virapoullé. Elle a raison !

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements identi-
ques.

L’amendement n° II-156 est présenté par MM. Autain et
Fischer, Mmes Pasquet, David, Hoarau et les membres du
groupe communiste, républicain, citoyen et des sénateurs du
parti de gauche.

L’amendement n° II-213 est présenté par MM. Teulade,
Daudigny, Godefroy, Le Menn et Gillot, Mmes Printz,
Alquier, Campion, Demontès, Ghali, Jarraud-Vergnolle, Le
Texier, Schillinger et San Vicente-Baudrin, MM. Cazeau,
Jeannerot, Kerdraon, S. Larcher et les membres du groupe
socialiste, apparentés et rattachés.

L’amendement n° II-278 est présenté par M. Milon, au
nom de la commission des affaires sociales.

L’amendement n° II-287 rectifié est présenté par M. Collin
et Mme Escoffier.

Ces quatre amendements sont ainsi libellés :

Supprimer cet article.

L'amendement n° II-37, présenté par Mmes Boumediene-
Thiery, Blandin et Voynet et MM. Desessard et Muller, est
ainsi libellé :

Alinéa 2, seconde phrase

Supprimer cette phrase.

La parole est à Mme Marie-France Beaufils, pour présenter
l’amendement n° II-156.

Mme Marie-France Beaufils. Cet article, issu de l’adoption
d’un amendement déposé à l’Assemblée nationale, nous inter-
roge autant qu’il nous inquiète.

Il nous interroge, parce qu’il tend à préciser que les
dépenses de santé mentionnées à l’article L. 321–1 du code
de la sécurité sociale pourraient ne plus être prises en charge
par l’aide médicale d’État si le service médical rendu n’a pas
été qualifié de moyen ou d’important, ou s’il n’est pas destiné
directement au traitement ou à la prévention de maladies.

Pour se prononcer sur cet article, il convient de se reporter
aux frais qu’il vise : les frais de médecine générale et spéciale.
On voit mal comment cette disposition pourrait être appli-
quée raisonnablement. L’AME prenant la forme d’une
dispense de frais, qui pourra décider que la consultation
d’un médecin généraliste par le bénéficiaire de l’AME n’est
pas justifiée par l’état de santé de ce dernier ? S’agira-t-il d’un
contrôle avant consultation, ou bien permettrez-vous aux
médecins consultés de juger par eux-mêmes si cette consulta-
tion relève, ou non, de la prise en charge par l’AME ?

Si je pose cette question, c’est parce que nous sommes
inquiets. Personne n’ignore que les bénéficiaires de l’AME
sont dans un état de grande précarité. Nul ne peut le nier,
puisque l’une des conditions essentielles d’attribution de cette
aide réside dans le fait de disposer de revenus inférieurs à
634 euros ! L’annonce lors de la consultation – surtout

11578 SÉNAT – SÉANCE DU 4 DÉCEMBRE 2010



d’un médecin spécialiste ! – de la non-prise en charge de
l’avance de frais sera synonyme, pour ces personnes, d’un
renoncement aux soins.

Nous voyons dans cet article une manière subtile, mais
efficace, de rendre légal ce qui ne l’est pas actuellement : la
discrimination en matière d’accès aux soins dont sont victimes
les bénéficiaires de l’AME. N’oublions pas que, pour certaines
spécialités, le taux de refus de soins prononcés contre les
bénéficiaires de l’AME est de 30 % !

En agissant ainsi, les auteurs de l’amendement initial, qui
est devenu un article de ce projet de loi de finances, espèrent
que le refus de soins prononcé par le médecin se transformera,
de fait, en renoncement aux soins de la part du patient.

Cet article, inséré par l’Assemblée nationale, vise également
à soumettre à conditions la prise en charge à 100 % des actes
de réadaptation fonctionnelle et de rééducation consécutifs à
un accident – qui pourrait croire qu’il existe des fraudes en la
matière ? –, ou encore de matériels et médicaments contra-
ceptifs, une mesure qui aurait pour effet de priver les femmes
de ce droit fondamental, leur liberté de décider elles-mêmes si
elles souhaitent, ou non, être enceintes.

Par ailleurs, cet article est profondément redondant par
rapport au droit en vigueur. En effet, l’article L. 321–1 du
code de la sécurité sociale dispose déjà que les dépenses de
santé les plus importantes doivent être justifiées par l’état de
santé du patient : ne sont visés que les soins ou les actes qui
sont, pour reprendre les termes mêmes de cet article 86 bis,
« destinés directement au traitement ou à la prévention d’une
maladie ».

C’est le cas des frais d’interventions chirurgicales, qui
doivent être, selon l’article L. 321–1 du code de la sécurité
sociale, « nécessaires pour l’assuré et les membres de sa
famille ».

C’est aussi le cas de la couverture des frais de transport : à
leur égard, le même article dispose, d’ores et déjà, que les
patients concernés doivent se trouver « dans l’obligation de se
déplacer pour recevoir les soins ou subir les examens appro-
priés à leur état ».

Cet article participe non pas d’une réflexion visant à
améliorer la qualité de nos dépenses publiques, mais plutôt
d’une autre, qui concerne l’accueil des populations immigrées
sur notre territoire.

M. le président. La parole est à M. Yves Daudigny, pour
présenter l’amendement n° II-213.

M. Yves Daudigny. L’offensive politique actuelle menée à
l’encontre de l’AME n’est pas nouvelle : ce dispositif est
régulièrement remis en cause depuis une dizaine d’années.
Les coups portés, qu’ils le soient par voie réglementaire ou
par voie législative, n’ont cessé de rigidifier ou de grignoter
l’accès aux soins des étrangers les plus précaires.

Pour prendre un exemple récent, il suffit de se reporter à
l’examen, en octobre dernier, du projet de loi relatif à l’immi-
gration, à l’intégration et à la nationalité par l’Assemblée
nationale. Au cours de ce débat, un amendement restreignant
l’accès à un titre de séjour des étrangers gravement malades a
été adopté, tandis qu’un autre tendant à multiplier les obsta-
cles administratifs à l’obtention de l’AME et à réserver l’accès
aux soins aux cas urgents a été renvoyé à l’examen du projet
de loi de finances pour 2011. Nous y voilà donc : ce qui était
prévisible est arrivé !

Mardi 2 novembre, lors de l’examen des crédits de la
mission « Santé » à l’Assemblée nationale, le démantèlement
de l’AME s’est accéléré, avec l’adoption de plusieurs amende-
ments cautionnés par Mme Bachelot, alors ministre de la
santé.

La restriction du panier de soins, qui fait l’objet de
l’article 86 bis, constitue une remise en cause des soins
dispensés aux bénéficiaires de l’AME ; elle est, par là même,
en contradiction avec une politique de santé publique
cohérente.

Cette limitation de la prise en charge des soins aux seuls
bénéficiaires d’un service médical rendu qualifié d’important
ou de moyen ne peut que restreindre l’accès aux soins, à la
prévention, en amont, et au suivi médical. Tout cela ne peut
qu’aboutir à des prises en charge tardives et à une dégradation
de l’état de santé des personnes concernées.

Il n’est pas inutile de rappeler, par ailleurs, que le panier de
soins de l’AME est déjà réduit : ce n’est pas, et de loin, le
panier de soins universel que certains ont parfois évoqué.

En effet, si l’on établit une comparaison avec les bénéfi-
ciaires de la CMU-C, par exemple, force est de constater que
ni les titulaires de l’AME ni leurs enfants ne bénéficient d’une
prise en charge effective des prothèses dentaires et des
lunettes.

En outre, contrairement à ce que d’aucuns n’ont pas
manqué d’asséner à plusieurs reprises à l’Assemblée nationale,
il est avéré que, à revenu équivalent, les personnes en situation
irrégulière bénéficient d’une couverture maladie moins impor-
tante que les Français ou les étrangers en situation régulière.
Et plus encore que d’autres personnes vivant dans la précarité,
elles se voient opposer des refus de soins, devenus très
fréquents.

M. Jean Desessard. Bravo !

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis,
pour présenter l'amendement n° II-278.

M. Alain Milon, rapporteur pour avis. Il est défendu,
monsieur le président.

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Escoffier,
pour présenter l'amendement n° II-287 rectifié.

Mme Anne-Marie Escoffier. Monsieur le président, si vous
me le permettez, je défendrai également, dans un même élan,
les amendements que mon groupe a déposés sur les
articles 86 ter, quater et quinquies, à savoir les amendements
nos II-288 rectifié, II-289 rectifié et II-290 rectifié.

Devant la prétendue augmentation continue des dépenses
de l’aide médicale d’État, l’Assemblée nationale a souhaité
réformer ce dispositif de solidarité nationale. Ainsi, quatre
articles additionnels ont été insérés dans le projet de loi de
finances pour 2011, rattachés à la mission « Santé ».

Avec plusieurs de mes collègues, nous nous interrogeons sur
l’intérêt de ces articles. S’agit-il seulement d’encadrer un
dispositif afin de maîtriser son évolution financière ? Ou
bien existerait-il d’autres raisons qui trouveraient leur
origine dans des débats sur l’immigration, dont nous aurons
bientôt à connaître ?

Il y a, à mes yeux, une seule et incontournable exigence sur
ce point : elle est humanitaire et sanitaire ! Je connais bien ce
problème, pour avoir été, en d’autres temps et en d’autres
lieux, confrontée au devoir d’accepter ou de refuser l’accès aux
soins de certains de ces étrangers. L’absence récurrente – et
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personne n’en parle ! – d’une carte sanitaire mondiale valable
est un handicap majeur. Vous le savez, cette absence doit être
corrélée au problème que nous évoquons ici !

La France est certainement l’un des pays au monde qui fait
preuve de la plus grande générosité envers les étrangers, ces
derniers étant toutefois contraints de séjourner sur notre
territoire en situation irrégulière et fragile.

Nous sommes, au groupe RDSE, comme tous sur ces
travées, attachés à cette France républicaine, celle des droits
de l’homme. Les articles adoptés par l’Assemblée nationale
sont non seulement humainement discriminants, mais encore
contre-productifs en termes de santé publique et économi-
quement inefficaces.

C’est pourquoi, nous proposons de les supprimer.

La sagesse, d’ailleurs, voudrait que nous attendions
– comme l’a signalé M. le rapporteur pour avis –, au
moins, le rapport conjoint de l’IGAS et de l’IGF. Il sera
toujours temps de réfléchir sereinement, et non dans la préci-
pitation comme l’ont fait nos collègues députés ! (M. Jean-
Paul Virapoullé applaudit.)

Mme Nathalie Goulet. Très bien !
M. le président. Quel est l’avis de la commission sur ces

quatre amendements identiques ?

M. Jean-Jacques Jégou, rapporteur spécial de la commission
des finances. Si vous me le permettez, monsieur le président, je
donnerai l’avis de la commission sur l’ensemble des amende-
ments déposés sur les articles 86 bis, 86 ter, 86 quater et
86 quinquies.

Ces amendements tendent en effet presque tous à
supprimer ces articles, insérés par l’Assemblée nationale,
ayant pour objet d’encadrer davantage le dispositif de l’aide
médicale d’État. De fait, ces articles tendent à recentrer le
panier de soins des bénéficiaires de l’AME sur les actes au
service médical modéré ou important, à prévoir un contrôle
préalable pour certains actes de la condition de résidence et à
donner la possibilité aux caisses de récupérer les sommes
indûment versées, ainsi qu’à créer un droit de timbre annuel.

Je souhaite rappeler quatre éléments.

Premièrement, la principale préoccupation de la commis-
sion des finances concernant l’AME a toujours été la sincérité
de la budgétisation de la dotation qui y était destinée. En effet,
il s’agit d’un poste de dépenses qui a fait l’objet d’une sous-
budgétisation récurrente les précédentes années, comme je le
disais dans ma dernière intervention. Sur ce point, il convient
toutefois de reconnaître que des efforts ont été accomplis
depuis 2007 : d’une part, les dotations initiales ont été revalo-
risées et, d’autre part, les dettes de l’État à l’égard de la sécurité
sociale ont été apurées en 2007 et en 2009.

Des mesures nouvelles sont également prévues dans le cadre
du projet de loi de finances rectificative pour 2010, qui sera
examiné dans quelques jours au Sénat.

Deuxièmement, les dépenses d’AME répondent, comme
l’indique le projet annuel de performances de la mission
« Santé », a un double objectif humanitaire et de santé
publique. Les mesures proposées pour en maîtriser le coût
doivent donc rechercher un juste équilibre entre l’améliora-
tion de l’efficacité du dispositif et le maintien d’un accès aux
soins satisfaisant des étrangers en situation irrégulière.

Je me réjouis, de ce point de vue, que l’Assemblée nationale
n’ait pas retenu certaines propositions de nos collègues
députés tendant à recentrer le panier de soins des bénéficiaires
de l’AME sur les seuls soins urgents.

Troisièmement, comme le notait la mission conjointe de
l’IGF et de l’IGAS de 2007 sur ce sujet, le dispositif de
l’AME, qui représente 588 millions d’euros, demeure de
taille relative au regard des dépenses totales d’assurance
maladie, qui s’élèvent à 167 milliards d’euros. En revanche,
il revêt un caractère symbolique puisqu’il dépend de la
politique d’immigration que l’on choisit. Ce sujet dépasse
ainsi largement le cadre de l’examen de la mission « Santé ».

Enfin, je relève que ces dispositions ont été introduites à
l’Assemblée nationale avant que la nouvelle mission conjointe
de l’IGF et de l’IGAS n’ait rendu ses conclusions. Celles-ci
devaient être connues à la fin du mois de novembre. Or, à ce
jour, elles n’ont pas été transmises à notre commission.
Pourriez-vous, madame la secrétaire d’État, nous faire part
de l’état d’avancement de ces travaux ? Ces éléments
pourraient peut-être éclairer notre assemblée.

Pour l’ensemble de ces raisons, la commission des finances
s’en remet à la sagesse de la Haute Assemblée.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Nora Berra, secrétaire d'État auprès du ministre du
travail, de l'emploi et de la santé, chargée de la santé.
Mesdames, messieurs les sénateurs, cet article 86 bis a pour
objet la restriction du panier de soins des bénéficiaires de
l’AME aux seuls actes dont le service rendu est faible ou
qui ne sont pas destinés au traitement ou à la prévention
d’une maladie.

Il ne s’agit donc pas de stigmatiser les bénéficiaires de
l’AME ! Cet article prévoit que les soins pris en charge
doivent être vraiment utiles et importants afin d’éviter que
certaines personnes puissent abuser de ce système. Les actes,
produits ou prestations concernés seront précisés par décret.
En fait, l’article vise essentiellement les médicaments
remboursés à 15 %, les cures thermales ou encore le traite-
ment de la stérilité. Ils ne seront donc aucunement à la
discrétion du médecin.

Par conséquent, le Gouvernement demande le retrait de ces
quatre amendements.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France Beaufils,
pour explication de vote.

Mme Marie-France Beaufils. Monsieur le président, je tiens
à réagir aux propos de Mme la secrétaire d’État, car on ne peut
laisser dire que ces articles visent simplement à corriger
certains prétendus abus. Il n’est qu’à se reporter aux débats
de l’Assemblée nationale. En effet, l’un de nos collègues
députés a tranquillement expliqué que certains étrangers
venaient en France pour profiter de la prise en charge, au
titre de l’AME, des cures thermales ! Or l’on sait pertinem-
ment – ce n’est pas moi qui le dis, ce sont l’IGAS et l’IGF qui
l’affirment – que les dépenses de l’AME restent inférieures de
près de 800 euros aux dépenses engagées par l’assurance
maladie pour un affilié au régime général !

À qui veut-on faire croire que ces dispositions ont pour
objet de lutter contre les abus ? Il faut être sérieux et cesser de
dire n’importe quoi ! Vous voulez nous faire prendre des
vessies pour des lanternes !

J’ajoute que, si un certain nombre de ressortissants de
l’Union européenne bénéficiaient de la CMU, comme
c’était le cas avant 2008, nous ne nous poserions pas ces
questions sur l’AME.

Ces questions spécifiques aux ressortissants européens ont
une dimension communautaire et appellent un traitement
particulier.
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Enfin, j’apprécie la décision de la commission des finances
de s’en remettre à la sagesse de notre assemblée, et je souhaite
que cette sagesse puisse s’exprimer.

Mme Nathalie Goulet. Bien !

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos II-156, II-213, II-278 et II-287 rectifié.

(Les amendements sont adoptés.)

M. le président. En conséquence, l'article 86 bis est
supprimé, et l’amendement n° II-37 n’a plus d’objet.

Article 86 ter (nouveau)

1 I. – L’article L. 251-2 du même code est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

2 « Sauf pour les soins délivrés aux mineurs et pour les
soins inopinés, la prise en charge mentionnée au premier
alinéa est subordonnée, pour les soins hospitaliers dont le
coût dépasse un seuil fixé par décret en Conseil d’État, à
l’agrément préalable de l’autorité ou organisme
mentionné à l’article L. 252‑3 du présent code. Cet
agrément est accordé dès lors que la condition de stabilité
de la résidence mentionnée au même article L. 252‑3 est
respectée et que la condition de ressources mentionnée à
l’article L. 251‑1 est remplie. La procédure de demande
d’agrément est fixée par décret en Conseil d’État. »

3 II. – Le dernier alinéa de l’article L. 252‑3 du même
code est complété par une phrase ainsi rédigée :

4 « Toutefois le service des prestations est conditionné
au respect de la stabilité de la résidence en France, dans
des conditions fixées par décret en Conseil d’État. »

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Alain Milon, rapporteur pour avis. L’article 86 ter prévoit,
lui, l’obligation d’un accord préalable des caisses pour les soins
hospitaliers les plus coûteux et celle de résidence en France
pendant la durée des soins.

L’évolution des dépenses n’est pas disproportionnée dans le
cadre de l’AME par rapport à celle de l’objectif national des
dépenses d’assurance maladie, l’ONDAM. Il s’agit, en effet,
d’une augmentation de 43 %, comme Mme la secrétaire
d’État l’a précisé tout à l’heure, alors que, sur la même
période, elle s’élève à 35 % pour le reste des assurés sociaux.

L’augmentation des dépenses hospitalières, dont nous avons
parlé, expliquerait, d’après les services du ministère de la santé,
la moitié de la hausse du coût de l’AME depuis 2008. Or
cette croissance est moins due à une recrudescence du nombre
des soins ou à leur plus grande complexité qu’à la nouvelle
tarification adoptée par les hôpitaux. Je vous renvoie à ce qu’a
dit, lors de l’examen du projet de loi de financement de la
sécurité sociale, le rapporteur général de la commission des
affaires sociales, Alain Vasselle, sur le problème des groupes
homogènes de séjours et des tarifs journaliers de prestations.

Si la commission des affaires sociales admet la nécessité
d’une obligation de résidence pendant les soins, elle ne
peut, cependant, se rallier à la mise en place d’un agrément
préalable des caisses pour les soins hospitaliers coûteux.

En effet, cette disposition ne paraît pas pouvoir être réelle-
ment efficace dès lors que, comme le reconnaissent les auteurs
des amendements correspondants à l’Assemblée nationale, les
soins inopinés ne peuvent être soumis à cette procédure
d’agrément préalable.

Celle-ci s’apparente à un réexamen systématique des condi-
tions d’accès à l’AME, dont la durée moyenne actuelle est de
vingt-trois jours. Ainsi, soumettre la conduite d’examens à un
délai si long ne peut que conduire à aggraver la situation
sanitaire du malade.

Une telle procédure est également susceptible de pousser les
bénéficiaires de l’AME à retarder leur demande de soins,
détériorant également leurs conditions de santé.

Elle risque, enfin, de transformer les examens planifiés en
soins inopinés, lesquels perdraient ainsi toute leur efficacité.

Pour toutes ces raisons, la commission des affaires sociales
vous propose de supprimer l’obligation d’agrément préalable
tout en maintenant celle de résidence pour l’accès aux soins et
aux prestations.

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements identi-
ques.

L'amendement n° II-38 est présenté par Mmes Boume-
diene-Thiery, Blandin et Voynet et MM. Desessard et
Muller.

L'amendement n° II-157 est présenté par MM. Autain et
Fischer, Mmes Pasquet, David, Hoarau et les membres du
groupe communiste, républicain, citoyen et des sénateurs du
parti de gauche.

L'amendement n° II-214 rectifié est présenté par
MM. Teulade, Daudigny, Godefroy, Le Menn et Gillot,
Mmes Printz, Alquier, Campion, Demontès, Ghali,
Jarraud-Vergnolle, Le Texier, Schillinger et San Vicente-
Baudrin, MM. Cazeau, Jeannerot, Kerdraon, S. Larcher et
les membres du groupe socialiste et apparentés.

L'amendement n° II-288 rectifié est présenté par M. Collin
et Mme Escoffier.

Ces quatre amendements sont ainsi libellés :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Jean Desessard, pour présenter l’amen-
dement n° II–38.

M. Jean Desessard. Par cet amendement, nous, les
sénatrices et sénateurs écologistes, demandons la suppression
de l’article 86 ter, qui conditionne le bénéfice de la prise en
charge pour certains soins au titre de l’AME à un agrément
préalable.

Cette disposition laisse à penser qu’une majorité d’étrangers
fraudent. Après la fraude documentaire des candidats à
l’immigration, voici revenu le mythe de l’étranger fraudeur
aux soins !

Selon les chiffres-chocs soumis, le dispositif de l’AME
subirait 50 % de fraudes. Mais que recouvre exactement ce
chiffre de la révision générale des politiques publiques ?

Premièrement, si l’on regarde de plus près, ces fraudes ont
été constatées sur la totalité des contrôles effectués, exercés
non pas de manière aveugle, mais sur dénonciation ou suspi-
cion de fraude.

Dès lors, dans un cas suspicieux sur deux, la fraude
présumée n’existe pas ! Il serait donc utile de préciser que
les cas de fraude concernent les opérations où celle-ci est
présumée, et non leur ensemble.

Deuxièmement, je souhaite vous soumettre également un
chiffre éloquent : 70 % des AME correspondent à des frais
d’hospitalisation. Admettez, mes chers collègues, qu’il semble
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très difficile de commettre des fraudes lorsqu’une hospitalisa-
tion est en cause ! À mon souvenir, il n’y a eu ni substitution
d’identité enregistrée ni chirurgie esthétique constatée !

Le raisonnement de la majorité s’écroule donc devant cette
évidence : l’AME est utilisée principalement à la fois pour des
pathologies importantes, mais également en dernier lieu, car
l’étranger sans papiers ne profite pas d’un système. Au
contraire, il a plutôt tendance à attendre le dernier moment
pour recourir aux soins. Le système d’AME que vous proposez
va encore aggraver cette situation.

J’ajoute, mes chers collègues, que nous doutons de l’effica-
cité du dispositif qui est proposé. Demander un agrément
préalable revient non seulement à alourdir la procédure, mais
également à transférer sur les professionnels de santé les
charges de l’AME.

Avec ou sans accord, les professionnels dispenseront les
soins, car quelquefois, l’urgence ou la gravité des pathologies
justifieront une réaction immédiate.

Pour toutes ces raisons, je vous invite à voter cet amende-
ment de suppression.

M. le président. La parole est à Mme Évelyne Didier, pour
présenter l'amendement n° II-157.

Mme Évelyne Didier. À ce stade des débats, il ne me paraît
pas inutile de rappeler précisément ce dont on parle. Aux dires
de certains, on pourrait croire que les dépenses liées à l’AME
coûtent une somme considérable à notre pays. En réalité, il
n’en est rien puisque le rapport de l’IGAS et de l’IGF précise
qu’elles représentent moins de 0,3 % des 160 milliards
d’euros de dépenses engagées par l’assurance maladie, tous
régimes confondus. Le prétexte avancé est donc fallacieux.

Constater la faiblesse de ces dépenses ne nous interdit
toutefois pas de réfléchir et de chercher à limiter la fraude,
ce qui est tout à fait légitime. Or les articles que nous exami-
nons, dont les dispositions sont, dans la pratique, irréalisables,
ne participent pas de ce débat raisonné. Ils constituent une
charge en règle contre l’AME, contre la tradition de notre
pays en matière d’accueil et, en définitive, contre les politiques
de prévention et la santé publique.

L’article 86 ter, qui vise ni plus ni moins à soumettre
l’exercice de la médecine à l’octroi d’une autorisation
préalable, n’y fait pas exception.

On peut d’ailleurs craindre que cette mesure ne soit qu’une
phase, une expérimentation destinée à réduire la prise en
charge par la dépense publique, fiscale ou sociale, en condi-
tionnant l’ensemble des actes médicaux onéreux à une autori-
sation préalable.

Par ailleurs, nous regrettons que cette disposition, qui
constitue un acte de méfiance à l’égard de la communauté
médicale, renvoie la délivrance de cette autorisation aux
préfets, l’article L. 252‑3 du code de l’action sociale et des
familles faisant tout à la fois référence au « directeur de la
caisse primaire d’assurance maladie des travailleurs salariés » et
au « représentant de l’État dans le département ». Ces derniers
ne disposent d’aucune légitimité en termes de santé. On peut
même craindre que cette disposition, présentée comme une
mesure de rationalisation des dépenses de santé, ne permette
en fait aux préfets de disposer d’éléments complémentaires
afin de participer de manière plus fructueuse, si j’ose dire, à la
politique de lutte contre l’immigration.

Pour toutes ces raisons, et parce que cette disposition
semble vraiment contraire aux idées fondamentales de notre
pays qui garantissent l’accès de tous à la santé, le groupe CRC-
SPG propose la suppression de l’article 86 ter. (M. Jean Deses-
sard applaudit.)

M. le président. La parole est à Mme Bernadette Bourzai,
pour présenter l'amendement n° II-214 rectifié.

Mme Bernadette Bourzai. Tout d’abord, je crois utile de
rappeler certaines évidences et d’exposer certains faits, qui, s’ils
semblent incontestables et acquis pour certains, ne le sont pas
pour d’autres, à moins, peut-être, qu’ils ne feignent de les
ignorer...

Rappelons donc que, pour accéder à l’AME, les étrangers en
situation irrégulière doivent déjà aujourd’hui satisfaire à des
conditions strictement contrôlées, c'est-à-dire être présents
depuis plus de trois mois sur le territoire, vivre en France
de façon permanente et habituelle, disposer de ressources
inférieures à 634 euros par mois.

Par ailleurs, le droit à l’aide médicale d’État est actuellement
valable pour une durée d’un an renouvelable. Aussi, tous les
ans, les demandeurs doivent apporter toutes les preuves néces-
saires pour l’obtenir et se soumettre aux contrôles de leur
identité, de leur résidence, de leurs ressources.

Cette procédure, qui, on le voit bien, est exigeante, rend
difficile l’obtention de l’AME. N’oublions pas tout de même
que les associations consacrent une partie importante de leur
temps de travail à accompagner vers le droit à la santé et
l’accès aux soins les bénéficiaires qui ont du mal à rassembler
tous les justificatifs nécessaires.

De plus, ces difficultés d’accès à l’AME sont déjà source de
ruptures de prise en charge au moment du renouvellement
annuel.

L’article 86 ter vise à soumettre à l’agrément préalable des
caisses primaires d’assurance maladie et au contrôle systéma-
tique des conditions de ressources et de stabilité de résidence
les soins hospitaliers dont le montant dépasserait un seuil fixé
par décret en Conseil d’État, le coût du forfait hospitalier
journalier étant également concerné. Il ne peut qu’engendrer
des lourdeurs administratives préjudiciables à la délivrance des
soins aux personnes concernées.

Une telle disposition non seulement retardera la prise en
charge médicale et provoquera des discontinuités graves dans
les soins et la prévention, mais pourra aussi conduire à un
renoncement pur et simple des demandes d’agrément, en
raison de démarches insurmontables devant être renouvelées
fréquemment.

De surcroît, elle créera nécessairement une charge adminis-
trative supplémentaire, dont les hôpitaux et les caisses
primaires d’assurance maladie gagneraient à se passer.

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Escoffier,
pour présenter l’amendement n° II‑288 rectifié.

Mme Anne-Marie Escoffier. Il est défendu, monsieur le
président.

M. le président. Ayant vous-même été préfet voilà quelques
années, ma chère collègue, vous auriez pu être appelée à
prendre des décisions comme celles qu’a exposées tout à
l’heure Mme Didier.

Quel est l’avis de la commission sur ces quatre amende-
ments identiques ?

M. Jean-Jacques Jégou, rapporteur spécial. Monsieur le
président, je confirme que la commission des finances s’en
remet à la sagesse de la Haute Assemblée.
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M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Nora Berra, secrétaire d'État. L’article 86 ter vise à
instaurer une double condition : la stabilité de la résidence
durant l’ensemble de la période des droits ouverts et la
délivrance d’un agrément préalable du représentant de l’État
ou de la caisse primaire d’assurance maladie pour une hospi-
talisation dont le coût est supérieur à un seuil fixé par décret
du Conseil d’État. L’agrément sera obligatoire à l’occasion du
service de prestations particulièrement coûteuses, afin de
lutter contre la fraude.

Je voudrais rappeler que, pour les bénéficiaires de la CMU
de base et de la CMU complémentaire, la condition de
stabilité de la résidence peut être vérifiée à tout moment et,
le cas échéant, donner lieu à suspension ou suppression des
prestations.

L’agrément en question ne sera exigé ni pour les soins de
ville ni pour les soins hospitaliers inopinés, qu’ils soient
urgents ou simplement programmés. Je l’ai d’ailleurs précé-
demment indiqué.

Je précise de nouveau qu’un décret en Conseil d’État fixera
le seuil et précisera la notion de soins inopinés.

Par conséquent, le Gouvernement demande aux auteurs de
ces quatre amendements identiques de bien vouloir les retirer.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos II‑38, II‑157, II‑214 rectifié et II‑288 rectifié.

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le
bureau, le Sénat, par assis et levé, n’adopte pas les amendements.)

M. le président. L'amendement n° II-279, présenté par
M. Milon, au nom de la commission des affaires sociales,
est ainsi libellé :

Alinéas 1 et 2

Supprimer ces alinéas.

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Alain Milon, rapporteur pour avis. Il est défendu,
monsieur le président.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Jacques Jégou, rapporteur spécial. La commission
des finances s’en remet à la sagesse du Sénat.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Avis défavorable,
monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II‑279.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 86 ter, modifié.

(L'article 86 ter est adopté.)

M. le président. Mes chers collègues, nous allons mainte-
nant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons à vingt et
une heures trente.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-neuf heures vingt-cinq, est reprise à
vingt et une heures quarante.)

M. le président. La séance est reprise.

Dans la discussion des articles et des amendements portant
article additionnel, rattachés à la mission « Santé », nous en
sommes parvenus à l’article 86 quater.

Article 86 quater (nouveau)

1 L’article L. 252‑3 du même code est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

2 « Les organismes mentionnés aux articles L. 211-1 et
L. 752-4 du code de la sécurité sociale peuvent obtenir le
remboursement des prestations qu’ils ont versées à tort.
En cas de précarité de la situation du demandeur, la dette
peut être remise ou réduite. »

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements identi-
ques.

L'amendement n° II-39 est présenté par Mmes Boume-
diene-Thiery, Blandin et Voynet et MM. Desessard et
Muller.

L'amendement n° II-158 est présenté par MM. Autain et
Fischer, Mmes Pasquet, David, Hoarau et les membres du
groupe communiste, républicain, citoyen et des sénateurs du
parti de gauche.

L'amendement n° II-215 rectifié est présenté par
MM. Teulade, Daudigny, Godefroy, Le Menn et Gillot,
Mmes Printz, Alquier, Campion, Demontès, Ghali,
Jarraud-Vergnolle, Le Texier, Schillinger et San Vicente-
Baudrin, MM. Cazeau, Jeannerot, Kerdraon, S. Larcher et
les membres du groupe socialiste et apparentés.

L'amendement n° II-289 rectifié est présenté par M. Collin
et Mme Escoffier.

Ces quatre amendements sont ainsi libellés :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Jean Desessard, pour présenter l’amen-
dement n° II–39.

M. Jean Desessard. Madame la secrétaire d’État, monsieur
le président, messieurs les rapporteurs, mes chers collègues,
par cet amendement, les sénatrices et sénateurs écologistes
demandent la suppression de l’article 86 quater, qui prévoit
la récupération des sommes indûment versées aux bénéfi-
ciaires de l’AME.

Cette disposition procède, une nouvelle fois, d’une stigma-
tisation des étrangers en situation irrégulière. Celle-ci laisse
entendre que le coût de l’AME et son augmentation sont dus
à l’utilisation frauduleuse, par les bénéficiaires, de ce dispositif.

Ce postulat est inexact, puisqu’il suffit d’examiner la
politique d’immigration de la France depuis quelques
années pour s’en rendre compte.

Si l’AME a augmenté, ce n’est pas parce que l’État français à
ouvert grand ses frontières, mais au contraire, parce qu’il les a
fermées de manière quasi hermétique.

Cette fermeture des frontières, assortie d’une politique
restrictive en matière d’octroi de visas et d’asile, a eu un
effet immédiat : l’augmentation du nombre d’étrangers sans
papiers en France.

À cela s’ajoute l’exclusion d’une partie des ressortissants
européens du bénéfice de la sécurité sociale, comme c’est le
cas, par exemple, pour les Roumains.

L’augmentation du nombre de prises en charge au titre de
l’AME est donc avant tout une conséquence de la politique
inique du Gouvernement en matière de régularisations.

C’est pour toutes ces raisons que le coût de l’AME croît, et
non pas parce que l’étranger est un profiteur !
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J’ajoute que le fait d’exiger le remboursement des sommes
versées à tort est tout à fait ridicule et inapproprié. L’AME, ce
n’est pas une prestation sociale versée à l’étranger. Les bénéfi-
ciaires ne touchent jamais une somme d’argent, puisque le
prix de la prestation est directement versé aux professionnels
de la santé.

Dans ces conditions, demander le remboursement, à des
personnes en situation de grande précarité et insolvables, de
sommes qu’elles n’ont jamais perçues est donc non seulement
honteux, mais également pour le moins absurde.

Pour toutes ces raisons, mes chers collègues, nous vous
invitons à voter cet amendement de suppression.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France Beaufils,
pour présenter l'amendement n° II–158.

Mme Marie-France Beaufils. Cet article prévoit que les
caisses primaires d’assurance maladie peuvent obtenir le
remboursement des sommes versées à tort à des bénéficiaires
de l’AME. La notion de « sommes versées à tort » vise, en
réalité, les sommes qu’auraient pu percevoir des fraudeurs.

Pour notre part, et il est important de le préciser, les étran-
gers en situation irrégulière qui perçoivent indûment des
prestations au titre de l’AME ne constituent qu’une
minorité. La fraude n’est pas plus développée qu’ailleurs et,
naturellement, il convient de la sanctionner lorsqu’elle est
avérée, car elle porte atteinte au système tout entier.

Or cet article, juxtaposé aux précédents, donne l’impression
que les députés qui en ont proposé l’insertion ont une vision
déformée de la réalité, tendant à voir derrière chaque bénéfi-
ciaire de l’AME un fraudeur potentiel.

On doute, d’ailleurs, comme pour l’ensemble de ces articles,
qu’il puisse être opérant.

Notre collègue Jean Desessard vient de le rappeler,
l’article 86 quater précise que, en cas de précarité, la dette
pourrait être remise ou réduite. Autant dire que cette possi-
bilité sera systématiquement utilisée, puisque, ne l’oublions
pas, l’AME est destinée à des personnes dont les revenus
n’excèdent pas 634 euros.

Aussi proposons-nous, par cet amendement, de supprimer
cet article.

M. le président. La parole est à M. Yves Daudigny, pour
présenter l'amendement n° II–215 rectifié.

M. Yves Daudigny. La fraude, même si elle est totalement
inacceptable, est, c’est bien connu, l’argument régulièrement
évoqué lorsque l’on veut justifier des mesures d’encadrement
qui ont en fait d’autres buts inavoués : des restrictions, des
économies, etc.

Les deux derniers rapports, de 2003 et de 2007, de l’IGAS
et de l’IGF ont conclu que l’AME est un dispositif maîtrisé,
avec des potentialités de fraude de la part des bénéficiaires qui
apparaissent limitées, et qu’il remplit des objectifs de santé
publique essentiels.

Curieusement, ces rapports n’empêchent pas les auteurs des
articles remettant en cause l’AME d’entretenir un climat de
suspicion, ni ceux qui les ont votés d’utiliser ce dispositif
comme un instrument de la politique de l’immigration et
non comme l’outil de santé publique qu’il devrait être.

Les effets délétères de telles mesures sont évidents, en
premier lieu pour les personnes concernées, d’autant plus
que celles-ci sont davantage touchées que la moyenne par
des affections graves, mais également pour l’ensemble de la
population, d’un point de vue sanitaire tout autant qu’éco-
nomique.

L’article 86 quater prévoit la récupération des sommes
indûment versées aux bénéficiaires de l’AME par les caisses
primaires d’assurance maladie, les CPAM. Outre le coté
stigmatisant et inutilement suspicieux d’une telle mesure,
faut-il rappeler, mes chers collègues, que le public concerné
est précaire et qu’il se trouve souvent en France dans le
dénuement le plus total ? (M. Alain Gournac s’exclame.)

Même si une somme se révélait avoir été indûment perçue,
ce qui reste peu probable compte tenu du caractère exigeant
de la procédure et de la surveillance soigneuse du dispositif par
les CPAM, la récupération se heurterait inévitablement à
l’insolvabilité des personnes.

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Escoffier,
pour présenter l'amendement n° II-289 rectifié.

Mme Anne-Marie Escoffier. Il est défendu, monsieur le
président.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur ces
quatre amendements identiques ?

M. Jean-Jacques Jégou, rapporteur spécial. Comme je l’ai
indiqué tout à l’heure, la commission s’en remet à la sagesse
de la Haute Assemblée.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Tous les dispositifs d’aide
peuvent donner lieu à des fraudes et l’AME ne fait pas
exception à la règle.

Il s'agit ici de pouvoir récupérer, en cas de fraude, une
somme qui a été versée à tort. Or les directeurs des caisses
primaires d’assurance maladie sont les plus à même de recou-
vrer ces indus, comme le prévoit cet article.

Pour ces raisons, le Gouvernement émet un avis défavorable
sur ces amendements identiques.

M. le président. La parole est à Mme Catherine Procaccia,
pour explication de vote.

Mme Catherine Procaccia. Je suis heureuse d’entendre mes
collègues de gauche affirmer qu’ils ne sont pas favorables à la
fraude et qu’il faut la réprimer.

M. Alain Gournac. Très bien !

Mme Catherine Procaccia. Toutefois, leurs amendements
n’ont dès lors plus de raison d’être, puisque c’est bien de
sanctionner la fraude qu’il s’agit ici.

Lorsque la sécurité sociale verse une prestation indue à l’un
de nos concitoyens, quel qu’il soit, elle est en droit de lui en
réclamer le remboursement. Je ne vois pas pourquoi il en irait
différemment pour les étrangers.

Mme Évelyne Didier. Les rétrocommissions aussi, il faut les
réclamer !

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Alain Milon, rapporteur pour avis. Je veux simplement
indiquer à nos collègues que la commission des affaires
sociales s’était prononcée pour le maintien de cet article.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos II‑39, II‑158, II‑215 rectifié et II‑289 rectifié.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 86 quater.

(L'article 86 quater est adopté.)
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Article 86 quinquies (nouveau)

1 I. – La section 2 du chapitre II du titre IV de la
première partie du livre Ier du code général des impôts
est complété par un XII ainsi rédigé :

2 « XII. – Aide publique à une couverture de santé

3 « Art. 968 E. – Le droit aux prestations mentionnées à
l’article L. 251‑2 du code de l’action sociale et des familles
est conditionné au paiement d’un droit annuel d’un
montant de 30 € par bénéficiaire majeur. »

4 II. – Après le mot : « sens », la fin du premier alinéa de
l’article L. 251‑1 du code de l’action sociale et des familles
est ainsi rédigée : « de l’article L. 161‑14 et des 1° à 3° de
l’article L. 313‑3 de ce code, à l’aide médicale de l’État,
sous réserve, s’il est majeur, de s’être acquitté, à son propre
titre et au titre des personnes majeures à sa charge telles
que définies ci-dessus, du droit annuel mentionné à
l’article 968 E du code général des impôts. »

5 III. –Après l’article L. 253-3 du même code, il est
inséré un article L. 253-3-1 ainsi rédigé :

6 « Art. L 253-3-1. – I. – Il est créé un Fonds national
de l’aide médicale de l’État.

7 « Le fonds prend en charge les dépenses de l’aide
médicale de l’État payée par les organismes mentionnés
aux articles L. 211-1 et L. 752-4 du code de la sécurité
sociale.

8 « Le fonds prend également en charge ses propres frais
de fonctionnement.

9 « II. – Le Fonds national de l’aide médicale de l’État
est administré par un conseil de gestion dont la compo-
sition, les modalités de désignation des membres et les
modalités de fonctionnement sont fixées par décret.

10 « Sa gestion est assurée par la Caisse des dépôts et
consignations.

11 « III. – Le Fonds national de l’aide médicale de l’État
perçoit en recettes le produit du droit de timbre
mentionné à l’article 968 E du code général des impôts.
Un arrêté des ministres chargés de la santé et du budget
constate chaque année le montant du produit collecté et
versé au fonds.

12 « L’État assure l’équilibre du fonds en dépenses et en
recettes. »

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Alain Milon, rapporteur pour avis. Cet article, inséré par
l’Assemblée nationale, vise à créer un droit de timbre annuel
de 30 euros pour les bénéficiaires de l’AME et à limiter le
nombre des ayants droit de cette aide.

La commission des affaires sociales souligne que l’AME est
une prestation qui relève de la solidarité nationale et ne
ressortit donc pas à la logique assurantielle des allocations
de sécurité sociale reposant sur les cotisations et les participa-
tions des bénéficiaires.

Par ailleurs, le dispositif proposé ne supprime pas la possi-
bilité pour le pouvoir réglementaire de déterminer une contri-
bution financière aux soins des titulaires de l’AME. Ainsi, en
l’état actuel du texte, les bénéficiaires de cette aide devraient
acquitter un droit à l’entrée du dispositif et pourraient
néanmoins se voir imposer une participation lors de chaque
soin, ce qui reviendrait à leur imposer une charge dispropor-
tionnée.

De plus, un droit de timbre de 30 euros représente déjà
environ 8 % du revenu maximal des titulaires de l’AME. Il
risque donc de représenter une entrave importante aux soins,
ce qui ferait perdre son sens au dispositif actuel et ne pourrait
qu’augmenter les pressions pour faire entrer les titulaires de
l’AME dans le dispositif de la CMU ou dans celui de la
CMU-C.

La commission des affaires sociales regrette également la
grande complexité du dispositif mis en place pour assurer la
collecte du droit de timbre, qui, supposant la création d’un
nouveau fonds, suscitera donc de nouveaux coûts. Or ceux-ci
paraissent devoir être disproportionnés par rapport aux gains
attendus, car le rendement espéré du droit de timbre devrait
s’élever à moins de 7 millions d’euros, si l’on se fonde sur le
nombre actuel de bénéficiaires et d’ayants droit majeurs.

La limitation du nombre d’ayants droit aurait, pour sa part,
des effets limités, puisque 80 % des bénéficiaires de l’AME
sont des personnes isolées. Elle se justifie en fait par l’idée que
cette aide est de droit pour les enfants en vertu des conven-
tions internationales, mais qu’elle ne doit pas ouvrir immédia-
tement des droits pour les parents et les familles.

Il convient en effet de lutter contre le risque d’instrumen-
talisation dont certains enfants pourraient faire l’objet. Toute-
fois, il paraît difficile en pratique de limiter l’accès aux soins
des parents qui s’occupent d’un enfant malade. Le contrôle de
la fraude paraît le meilleur moyen de lutter contre les abus.

Pour l’ensemble de ces raisons, la commission des affaires
sociales vous proposera, mes chers collègues, d’adopter
l’amendement de suppression de cet article qu’elle a déposé.

M. le président. Je suis saisi de six amendements identiques.

L'amendement n° II-40 est présenté par Mmes Boume-
diene-Thiery, Blandin et Voynet et MM. Desessard et
Muller.

L'amendement n° II-159 est présenté par MM. Autain et
Fischer, Mmes Pasquet, David, Hoarau et les membres du
groupe communiste, républicain, citoyen et des sénateurs du
parti de gauche.

L'amendement n° II-216 rectifié est présenté par
MM. Teulade, Daudigny, Godefroy, Le Menn et Gillot,
Mmes Printz, Alquier, Campion, Demontès, Ghali,
Jarraud-Vergnolle, Le Texier, Schillinger et San Vicente-
Baudrin, MM. Cazeau, Jeannerot, Kerdraon, S. Larcher et
les membres du groupe socialiste et apparentés.

L'amendement n° II-235 rectifié bis est présenté par
Mmes Morin-Desailly et Dini, M. Détraigne, Mme Gourault
et les membres du groupe union centriste.

L'amendement n° II-280 est présenté par M. Milon, au
nom de la commission des affaires sociales.

L'amendement n° II-290 rectifié est présenté par M. Collin
et Mme Escoffier.

Ces six amendements sont ainsi libellés :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Jean Desessard, pour présenter l'amen-
dement n° II-40.

M. Jean Desessard. M. le rapporteur pour avis s’est livré à
un plaidoyer remarquable en faveur de la suppression de cet
article, plaidoyer qui rejoint l’objet de notre amendement.
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L’article 86 quinquies prévoit d’instaurer une participation
forfaitaire de 30 euros pour que l’étranger en situation irrégu-
lière puisse bénéficier de l’AME. La création de ce droit
d’entrée est tout à la fois dangereuse, injuste et inefficace.

Cette mesure est dangereuse, car elle vise à stigmatiser les
étrangers en faisant croire qu’ils sont la cause du déficit public
de la France. Selon une logique bien rodée, que nous avons
souvent l’occasion de dénoncer, le Gouvernement fait payer
les plus pauvres et continue d’exonérer les plus riches.

En réalité, cette disposition fait peser sur les plus pauvres un
nouveau prélèvement, qui n’existe pas pour les autres catégo-
ries de la population. Je rappelle que les personnes bénéficiant
de l’AME disposent d’un revenu inférieur à 634 euros par
mois ; elles sont donc dans le dénuement le plus total. Cette
somme leur permet à peine de se loger et de se nourrir et, le
plus souvent, elle ne suffit pas.

Ajouter le paiement de 30 euros participe de cette précarité
et l’aggrave. C'est la raison pour laquelle cette disposition
rompt avec la tradition républicaine d’aide sociale et
d’accueil de la France. Mes chers collègues, dois-je vous
rappeler que les secours aux démunis sont conditionnés non
par la contribution des intéressés, mais par leur besoin de
soins ?

Aujourd'hui, cette participation est de 30 euros. Demain,
elle pourrait augmenter, comme ce fut le cas pour le forfait
hospitalier, emportant avec elle une partie des étrangers sans
papiers qui ne pourraient plus s’en acquitter. Il s'agirait d’une
atteinte à la santé de ces personnes, qui seraient privées des
soins élémentaires pour des raisons de rationalisation budgé-
taire, le tout dans la précipitation et alors qu’un rapport, qui
sera disponible dans deux mois tout au plus, a été demandé
sur ce sujet à l’IGAS et à l’IGF.

Dans ce contexte, madame la secrétaire d’État, votre
empressement à légiférer sans données économiques objec-
tives ne traduit-il pas une volonté d’exploitation politicienne ?
Il est facile de le constater !

Pour conclure, j'ajoute que cette disposition non seulement
serait un frein dans l’accès aux soins pour les plus pauvres,
mais entraînerait un effet nul sur les finances publiques. Les
6 millions d'euros que la majorité entend économiser seront
très vite compensés par des retards de soins et par les frais de
fonctionnement engagés pour collecter ces sommes.

L’article 86 quinquies met donc en place un dispositif
inique, discriminatoire, injuste et contre-productif sur le
long terme. C'est pourquoi nous en demandons la suppres-
sion.

M. le président. La parole est à Mme Évelyne Didier, pour
présenter l'amendement n° II-159.

Mme Évelyne Didier. Nous proposons la suppression de cet
article pour les mêmes raisons que celles qui viennent d’être
exposées.

Sur la forme, tout d'abord, le remboursement des 30 euros
aux personnes qui, finalement, auraient droit à l’AME peut
poser problème. Comment leur rendre cette somme quand
elles ont déjà payé ?

Ensuite, pour recouvrer ces sommes, il faudra sans doute
créer une agence, ce qui, d’après les calculs qui ont été réalisés,
coûtera plus que ce que la mesure ne rapportera.

Sur le fond, ce dispositif fait peser une charge importante
sur des gens qui ont pour vivre – je n’ose pas dire : qui
gagnent – moins de 634 euros par mois. Il ne permettra
pas de récupérer suffisamment d’argent pour éponger les
déficits.

Enfin, madame Procaccia, nous sommes les uns et les autres
hostiles à la fraude. J’en suis entièrement d’accord.

M. Alain Gournac. Heureux de vous l’entendre dire.

Mme Évelyne Didier. Lorsque nous proposerons, par
exemple, de lutter contre les rétrocommissions, j’espère que,
vous ferez preuve du même zèle ! (M. Alain Gournac
s’exclame.)

Mme Raymonde Le Texier. Bien dit. Bon réflexe !

M. le président. La parole est à M. Yves Daudigny, pour
présenter l'amendement n° II-216 rectifié.

M. Yves Daudigny. Je voudrais dire à ma collègue de droite,
puisqu’elle s’est adressée à ses « collègues de gauche », que
nous sommes en effet farouchement hostiles à la fraude – que
cet article entend fallacieusement combattre – et tout à fait
partisans de la sanction des fraudeurs.

Ce que nous reprochons à ce texte, ce n’est pas de s’attaquer
à la fraude, c’est de stigmatiser l’étranger, de l’assimiler au
fraudeur et de confondre la politique de la santé avec celle de
l’émigration. C’est tout à fait différent !

Nous voici confrontés à la mesure la plus emblématique du
cynisme des auteurs de ce texte : sous couvert d’économies,
l’instauration d’un droit d’entrée annuel de 30 euros par
adulte.

L’idée de mettre à contribution ceux qui apparaissent
pourtant comme les plus démunis n’est pas nouvelle. Elle
est considérée quelquefois comme une mesure équitable et
juste, puisqu’il s’agirait, si l’on reprend les termes mêmes
utilisés à l’Assemblée nationale par Mme Bachelot, de
permettre, avec « un forfait modique, de 30 euros […] de
couvrir les frais d’établissement de la carte et de responsabiliser
les personnes ».

Cette mesure est bien évidemment inéquitable et injuste,
tout autant que dangereuse et contre-productive d’un point
de vue médical aussi bien que financier. Elle constitue une
remise en cause inédite du principe fondateur de l’aide sociale
de notre pays, selon lequel les secours aux démunis sont
seulement conditionnés par le besoin de soins, et non par
la contribution des intéressés.

Il n’est pas inutile d’ajouter que, à revenus équivalents, ni
les bénéficiaires de l’assurance maladie ni ceux de la CMU-C
n’ont de droits d’entrée à payer ni de reste à charge dans la
prestation.

Je le répète, les personnes concernées gagnent moins de
634 euros par mois. Certaines ont des ressources nulles ou
presque. Si une somme de 30 euros peut paraître faible, elle
représente au minimum 5 % des revenus mensuels des
personnes les plus pauvres. Pour un couple, la participation
s’élèverait à 60 euros, à payer en une seule fois.

Cette contribution annuelle ne pourra avoir – si elle est
maintenue – qu’un effet négatif sur l’accès aux soins des
bénéficiaires de l’AME et un impact financier tout à fait
illusoire sur la dynamique de la dépense.

En réalité, un tel droit d’entrée ne pourra que pousser ces
personnes à renoncer aux soins, ou alors à choisir, au sein
d’une même famille, qui sera couvert par l’AME et qui restera
dépourvu de couverture santé.
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Dans le meilleur des cas, ces personnes se verront
contraintes de repousser le plus tardivement possible la
dépense, si bien que des pathologies simples, qui auraient
pu être parfaitement soignées en amont, dégénéreront en
complications graves et coûteuses.

Lorsqu’une personne a besoin de soins, l’humanité et le bon
sens veulent qu’on les lui accorde. En effet, comment ne pas
assister une personne en souffrance parce qu’elle n’a pas les
papiers nécessaires ?

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Payet,
pour présenter l'amendement n° 235 rectifié bis.
Mme Anne-Marie Payet. Notre groupe demande également

la suppression de cet article.

Premièrement, cette mesure nous semble malvenue en
termes financiers.

Tout d’abord, le principe d’équité exige que l’on diminue
plus énergiquement d’autres dépenses de l’État avant de
réduire celles qui sont destinées aux plus démunis.

Ensuite, la recherche d’économies s’arrête là où commence
la protection de la vie.

Enfin, évitons la myopie qui consiste à économiser un euro
aujourd’hui pour en dépenser dix demain.

Cette mesure retardera, voire empêchera l’accès aux soins
médicaux dont les personnes malades ont besoin. Leur état de
santé se dégradera, le risque de contagion sera accru, les frais
qu’il faudra engager pour soigner ces personnes et ceux qui
auront contracté la maladie seront bien supérieurs aux
6 millions d’euros de recettes attendus.

Deuxièmement, cette mesure n’est pas pertinente sous
l’angle de la santé publique. Je le répète, nous ne pouvons
feindre d’ignorer que l’imposition d’une charge financière à
des personnes extrêmement démunies incitera au report des
soins, voire au renoncement à ces derniers. Des pathologies
simples risquent de dégénérer en complications graves. La
responsabilité qui est la nôtre exige que nous évitions de
telles situations.

Troisièmement, cette mesure est contraire à l’un des
principes fondateurs de l’aide sociale : en France, lorsqu’un
sans-abri est en danger, l’État s’efforce de lui offrir un héber-
gement sans lui demander de s’acquitter d’un droit annuel
qu’il ne pourra pas payer.

Pour ces trois raisons, nous demandons au Sénat de
supprimer, dans sa sagesse, cet article.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis,
pour présenter l'amendement n° II-280.

M. Alain Milon, rapporteur pour avis. Il est défendu,
monsieur le président.

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Escoffier,
pour présenter l'amendement n° II-290 rectifié.

Mme Anne-Marie Escoffier. Il est défendu, monsieur le
président.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur ces six
amendements identiques ?

M. Jean-Jacques Jégou, rapporteur spécial. La commission
s’en remet à la sagesse du Sénat, monsieur le président.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Le droit de timbre de

30 euros que cet article prévoit de mettre en place ne remet
pas en cause le principe de la gratuité des soins. En effet, si
celui-ci est adopté, les frais de santé des bénéficiaires de l’AME

continueront d’être intégralement pris en charge, moyennant
donc, et uniquement pour les personnes majeures, le
paiement d’un droit annuel. Il ne s’agit en aucun cas de
verser une participation financière pour chaque prestation
de santé.

C’est pourquoi le Gouvernement émet un avis défavorable
sur ces six amendements identiques.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nosII‑40, II‑159, II‑216 rectifié, II‑235 rectifié bis, II‑280
et II‑290 rectifié.

(Les amendements sont adoptés.)

M. le président. En conséquence, l'article 86 quinquies est
supprimé.

Article 86 sexies (nouveau)

1 I. – Après le mot : « versée », la fin de l’avant-dernier
alinéa de l’article L. 1142‑23 du code de la santé publique
est ainsi rédigée : « par l’État en application de
l’article L. 3131‑4. »

2 II. – La dernière phrase de l’article L. 3131‑5 du code
de la santé publique est supprimée.

M. le président. L'amendement n° II-351, présenté par le
Gouvernement, est ainsi libellé :

Alinéa 2

Remplacer le mot :

dernière

par le mot :

deuxième

La parole est à Mme la secrétaire d'État.

MmeNora Berra, secrétaire d'État. Les indemnisations liées à
la réalisation d’actes de prévention de soins en cas de menace
sanitaire grave sont financées par l’ONIAM, l’Office national
d’indemnisation des accidents médicaux, des affections iatro-
gènes et des infections nosocomiales.

Un amendement adopté à l’Assemblée nationale a prévu
qu’il revenait non plus au Fonds d’indemnisation des menaces
sanitaires, mais à l’État, de verser à l’ONIAM une dotation à
cet effet.

Cet amendement comporte une erreur rédactionnelle que le
présent amendement vise à corriger. Il subsiste en effet une
contradiction entre l’article L. 1142‑23 du code de la santé
publique, qui prévoit dorénavant le financement de
l’ONIAM par l’État, et l’article L. 3131‑5 du même code,
qui prévoit encore que le fonds finance la réparation des
dommages résultant de mesures sanitaires graves.

Le présent amendement supprime en conséquence le rôle
du fonds pour l’indemnisation de ces préjudices dans
l’article L. 3131‑5.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Jean-Jacques Jégou, rapporteur spécial. Cet amende-

ment rectifie une erreur matérielle. La commission émet par
conséquent un avis favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II‑351.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 86 sexies, modifié.

(L'article 86 sexies est adopté.)
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Article 86 septies (nouveau)

1 I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié :

2 1° Au b de l’article L. 862‑2, le mot : « déductions » est
remplacé par le mot : « imputations » ;

3 2° Au a de l’article L. 862‑3, le mot : « contribution »
est remplacé par le mot : « taxe » ;

4 3° L’article L. 862‑4 est ainsi rédigé :

5 « Art. L. 862‑4. – I. – Il est perçu, au profit du fonds
visé à l’article L. 862‑1, une taxe de solidarité addition-
nelle aux cotisations d’assurance afférentes aux garanties
de protection complémentaire en matière de frais de soins
de santé souscrites au bénéfice de personnes physiques
résidentes en France, à l’exclusion des réassurances.

6 « La taxe est assise sur la cotisation correspondant à ces
garanties et stipulée au profit d’une mutuelle régie par le
code de la mutualité, d’une institution de prévoyance
régie par le livre IX du présent code ou par le livre VII
du code rural et de la pêche maritime, d’une entreprise
régie par le code des assurances ou un organisme d’assu-
rance maladie complémentaire étranger non établi en
France mais admis à y opérer en libre prestation de
service.

7 « Son fait générateur est l’échéance principale du
contrat. Elle est perçue par l’organisme mentionné au
deuxième alinéa ou son représentant fiscal pour le
compte des organismes chargés du recouvrement des
cotisations du régime général de sécurité sociale territo-
rialement compétents. Elle est liquidée sur le montant des
cotisations émises ou, à défaut d’émission, recouvrées, au
cours de chaque trimestre, nettes d’annulations ou de
remboursements. Elle est versée au plus tard le dernier
jour du premier mois qui suit le trimestre considéré.

8 « Un arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale
et du budget précise les documents à fournir par les
organismes mentionnés au deuxième alinéa à l’appui de
leurs versements.

9 « II. – Le taux de la taxe est fixé à 6,27 %.

10 « III. – Les organismes visés au deuxième alinéa du I
perçoivent, par imputation sur le montant de la taxe
collectée selon les dispositions du même I et du II, un
montant égal, pour chaque organisme, au produit de la
somme de 92,50 € par le nombre de personnes bénéfi-
ciant, le dernier jour du deuxième mois du trimestre civil
considéré, de la prise en charge des dépenses mentionnées
à l’article L. 861‑3 au titre du b de l’article L. 861‑4. Ils
perçoivent également, selon la même procédure, un
montant correspondant, pour chaque organisme, au
quart du crédit d’impôt afférent aux contrats en vigueur
le dernier jour du deuxième mois du trimestre civil. » ;

11 4° L’article L. 862‑5 est ainsi modifié :

12 a) Le premier alinéa est supprimé ;

13 b) Le début de la première phrase du deuxième alinéa
est ainsi rédigé : « La taxe visée aux I et II de l’article
L. 862‑4 est recouvrée et contrôlée suivant… (le reste sans
changement). » ;

14 5° La première phrase de l’article L. 862‑6 est
remplacée par la phrase suivante :

15 « Lorsque le montant de la taxe collectée en applica-
tion des I et II de l’article L. 862‑4 est inférieur au
montant des imputations découlant de l’application du
III du même article, les organismes mentionnés au
deuxième alinéa du I du même article demandent au
fonds le versement de cette différence au plus tard le
dernier jour du premier mois du trimestre considéré. » ;

16 6° L’article L. 862‑7 est ainsi modifié :

17 a) Au a, le mot : « déductions » est remplacé par le
mot : « imputations » ;

18 b) Le c est ainsi rédigé :

19 « c) Les organismes mentionnés au deuxième alinéa du
I de l’article L. 862‑4 communiquent aux organismes
chargés du recouvrement des cotisations du régime
général les informations relatives aux cotisations émises
ainsi que les éléments nécessaires à la détermination des
imputations mentionnées au III du même article ; ils
communiquent au fonds les éléments nécessaires à l’appli-
cation de l’article L. 862‑6 et l’état des dépenses et recettes
relatives à la protection complémentaire mises en œuvre
au titre du b de l’article L. 861‑4 ; »

20 7° Après le mot : « recouvrement », la fin du dernier
alinéa de l’article L. 862‑8 est ainsi rédigée : « des cotisa-
tions du régime général de sécurité sociale territorialement
compétents disposent, à l’égard des associations consti-
tuées en application du présent article, des mêmes
pouvoirs de contrôle qu’à l’égard des organismes
mentionnés au deuxième alinéa du I de l’article
L. 862‑4. » ;

21 8° À la première phrase du premier alinéa de l’article
L. 863‑1, les mots : « contribution due » sont remplacés
par les mots : « taxe collectée ».

22 II. – Le présent article s’applique à compter du
1er janvier 2011.

M. le président. L'amendement n° II-352, présenté par le
Gouvernement, est ainsi libellé :

I. - Alinéa 7, première phrase

Supprimer cette phrase.

II. - Alinéa 22

Après les mots :

s'applique

insérer les mots :

aux contrats dont l'échéance principale intervient

La parole est à Mme la secrétaire d'État.

MmeNora Berra, secrétaire d'État. Il s’agit d’un amendement
rédactionnel, monsieur le président.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Jacques Jégou, rapporteur spécial. Avis favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II‑352.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 86 septies, modifié.

(L'article 86 septies est adopté.)
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Articles additionnels après l'article 86 septies

M. le président. L'amendement n° II-282, présenté par
M. Milon, au nom de la commission des affaires sociales,
est ainsi libellé :

Après l'article 86 septies, insérer un article additionnel
ainsi rédigé :

Le code de la santé publique est ainsi modifié :

1° Le premier alinéa de l'article L. 5121‑16 est remplacé
par sept alinéas ainsi rédigés :

« Donnent lieu au versement d'un droit progressif dont
le montant est fixé par décret dans la limite de 45 000 € :

« a) Toute demande d'autorisation de mise sur le
marché mentionnée à l'article L. 5121‑8 ;

« b) Toute demande de reconnaissance par au moins
un autre État membre de la communauté européenne ou
partie à l'accord sur l'Espace économique européen d'une
autorisation de mise sur le marché délivrée par le direc-
teur général de l'Agence française de sécurité sanitaire des
produits de santé mentionnée à l'article L. 5121‑8 ;

« c) Toute modification d'autorisation de mise sur le
marché mentionnée à l'article L. 5121‑8 ;

« d) Toute demande de renouvellement d'autorisation
de mise sur le marché mentionnée à l'article L. 5121‑8 ;

« e) Toute demande d'autorisation d'importation paral-
lèle délivrée dans les conditions fixées par le décret prévu
par le 12° de l'article L. 5124‑18 ;

« f) Toute demande de renouvellement d'autorisation
d'importation parallèle délivrée dans les conditions fixées
par le décret prévu par le 12° de l'article L. 5124‑18. » ;

2° L'article L. 5121‑18 est ainsi modifié :

a) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« La déclaration est accompagnée du versement du
montant de la taxe. » ;

b) À l'avant-dernier alinéa, les mots : « dans les deux
mois à compter de la date de la notification du montant à
payer » sont supprimés ;

3° Les dispositions du 2° du présent article s'appliquent
à compter du 1er janvier 2012.

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Alain Milon, rapporteur pour avis. L’article additionnel
que cet amendement vise à insérer, auparavant intégré par
l’Assemblée nationale, avec l’accord du Gouvernement, à la
proposition de loi de simplification et d'amélioration de la
qualité du droit, est relatif aux taxes perçues par l’AFSSAPS,
l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé.

Il vise à mettre en conformité le régime des taxes de
l’AFSSAPS avec le droit communautaire et à revoir le taux
et la base de ces dernières afin de compenser les frais que
l’agence engage pour l’étude des autorisations de mise sur le
marché européennes et pour pérenniser ses ressources.

La commission des affaires sociales accorde à cet amende-
ment une importance particulière, car il ne faut surtout pas
prendre le risque que l’AFSSAPS soit empêchée de conduire
l’ensemble des missions qui lui sont confiées.

M. le président. Le sous-amendement n° II-560, présenté
par le Gouvernement, est ainsi libellé :

Amendement n° II‑282

I. - Alinéa 4

Remplacer le montant :

45 000 €

par le montant :

25 400 €

II. - Alinéa 6

Supprimer cet alinéa.

III. - Alinéa 7

Rédiger ainsi cet alinéa :

« b) Toute demande de modification des termes d'une
autorisation de mise sur le marché mentionnée à
l'article L. 5121‑8 ou toute déclaration de modification
des termes d'une autorisation de mise sur le marché en
application du règlement (CE) n° 1234/2008 de la
Commission du 24 novembre 2008 concernant
l'examen des modifications des termes d'une autorisation
de mise sur le marché de médicaments à usage humain et
de médicaments vétérinaires ;

La parole est à Mme la secrétaire d'État.

Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Monsieur le rapporteur
pour avis, à l’occasion de l’examen de la proposition de loi dite
« Warsmann » de simplification et d’amélioration de la qualité
du droit par la commission des affaires sociales, vous avez
souhaité que son article 51 soit retiré pour être examiné dans
le cadre du projet de loi de finances pour 2011.

Le Gouvernement est favorable à son introduction à ce
stade du débat, mais il souhaite modifier le 1° de votre
amendement.

Tout d’abord, le Gouvernement est réservé sur une
augmentation du montant maximum du droit progressif
des autorisations de mise sur le marché à 45 000 euros et
préférerait le laisser à son niveau actuel afin d’adresser un signe
positif aux industriels sur la stabilisation du montant des taxes
portant sur les médicaments.

Ensuite, le Gouvernement souhaite que l’alinéa 6 de
l’amendement soit supprimé, afin de ne pas créer une
nouvelle taxe pour les autorisations de mise sur le marché
octroyées via la procédure de reconnaissance mutuelle.

Enfin, le Gouvernement souhaite modifier l’alinéa 7 afin de
préciser la prise en compte des évolutions de la réglementation
européenne.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Jacques Jégou, rapporteur spécial. Sur la forme, les
dispositions prévues à l’amendement n° II-282 étaient initia-
lement prévues par l’article 51 de la proposition de loi de
simplification et d’amélioration de la qualité du droit, de notre
collègue député Jean-Luc Warsmann. Cet article a été adopté
sans modification par l’Assemblée nationale.

La proposition de loi n’a pas encore été examinée en séance
publique par le Sénat. Néanmoins, la commission des affaires
sociales, qui en a été saisie pour avis, s’est réunie le 5 octobre
2010 et a décidé, tout en reconnaissant le bien-fondé de ces
dispositions, que celles-ci auraient davantage leur place en loi
de finances.
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C’est pourquoi elle propose de réintroduire les dispositions
de l’article dans le présent projet de loi de finances.

Sur le fond, ces dispositions tendent à sécuriser les
ressources de l’AFSSAPS. Il convient qu’elles entrent le plus
rapidement possible en vigueur.

La commission des finances émet donc un avis favorable sur
l’amendement n° II‑282.

S’agissant du sous-amendement n° II‑560, il revient sur les
principaux apports de l’amendement de la commission des
affaires sociales. Or il convient, selon nous, d’en rester au texte
adopté par l’Assemblée nationale lors de l’examen en première
lecture de la proposition de loi de simplification et d’amélio-
ration de la qualité du droit.

La commission des finances émet donc un avis défavorable
sur ce sous-amendement.

M. le président. Madame la secrétaire d'État, le sous-
amendement n° II-560 est-il maintenu ?

Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Non, je le retire,
monsieur le président.

M. le président. Le sous-amendement n° II-560 est retiré.

Je mets aux voix l'amendement n° II‑282.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de finances,
après l'article 86 septies.

L'amendement n° II-281, présenté par M. Milon, au nom
de la commission des affaires sociales, est ainsi libellé :

Après l'article 86 septies, insérer un article additionnel
ainsi rédigé :

Au dernier alinéa de l'article L. 5121‑16 du code de la
santé publique, les mots : « modalités prévues pour le
recouvrement des créances des établissements publics
administratifs de l'État » sont remplacés par les mots :
« procédures et sous le bénéfice des sûretés prévues par le
code général des impôts en matière de contributions
directes ».

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Alain Milon, rapporteur pour avis. Cet amendement vise à
confier à l’administration fiscale le recouvrement du droit
progressif sur demandes d’autorisation de mise sur le
marché affecté à l’AFSSAPS.

Il s’agit ainsi de lever tout soupçon sur les ressources finan-
cières de l’agence. Nous avons longuement débattu de ce sujet
lors de l’examen des crédits de la mission, sujet dont la presse
s’est fait largement écho. Nous souhaitons véritablement que
l’origine des ressources de l’AFSSAPS soit clarifiée.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Jacques Jégou, rapporteur spécial. Le présent
amendement soulève certaines difficultés techniques.

Certes, il ne s’applique qu’à une des dix taxes affectées à
l’agence. Il soulève néanmoins une question importante déjà
abordée à l’occasion de la discussion d’un amendement de la
commission des affaires sociales portant sur les crédits de la
mission « Santé » et que la commission des finances avait aussi
notée, à savoir celle de l’indépendance de l’AFSSAPS.
L’agence est en effet financée en quasi-totalité par des taxes
ou redevances auxquelles sont assujettis les acteurs du secteur
du médicament.

Aussi, mon cher collègue, je vous saurais gré de bien vouloir
retirer votre amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Je comprends la préoc-
cupation de M. le rapporteur pour avis. Nous avons déjà
abordé ce sujet lors de l’examen de l’amendement précédent.

Le système actuellement en vigueur fonctionne. Notre
première priorité doit être d’assurer la sécurité de la perception
des taxes afin de ne pas déstabiliser l’agence. Je crains que le
système que vous préconisez ne soit beaucoup plus compliqué
que ne le suggère le texte de l’amendement.

Une telle disposition nécessite, comme je l’ai dit plus haut,
un examen plus approfondi, auquel il est impossible de
procéder au cours d’un simple examen d’amendements.
Nul doute que nous aurons l’occasion, prochainement, de
revenir sur la question du financement de l’AFSSAPS.

C’est pourquoi je vous demande de bien vouloir retirer
votre amendement.

M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, l'amen-
dement n° II–281 est-il maintenu ?

M. Alain Milon, rapporteur pour avis. Non, je le retire,
monsieur le président.

M. le président. L'amendement n° II-281 est retiré.

L'amendement n° II-283, présenté par M. Milon, au nom
de la commission des affaires sociales, est ainsi libellé :

Après l'article 86 septies, insérer un article additionnel
ainsi rédigé :

I. ‑ Le dernier alinéa de l'article L. 5121‑17 du code de
la santé publique est ainsi rédigé :

« La taxe n'est pas exigible pour les médicaments orphe-
lins au sens du règlement (CE) n° 141/2000 du Parle-
ment européen et du Conseil du 16 décembre 1999,
concernant les médicaments orphelins, dont le montant
des ventes, tel que défini au troisième alinéa, n'excède pas
30 millions d'euros. »

II. ‑ Les dispositions du I s'appliquent à compter de la
taxe due au titre de l'année 2011.

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Alain Milon, rapporteur pour avis. Pour faciliter le
développement des médicaments orphelins, l'article 48 de la
loi de financement de la sécurité sociale pour 2001 avait exclu
le chiffre d'affaires réalisé au titre de ces médicaments de
l'assiette de toutes les contributions spécifiques dues par
l'industrie pharmaceutique et avait également exonéré les
médicaments orphelins de la taxe annuelle sur les médica-
ments titulaires d'une autorisation de mise sur le marché, alors
perçue au profit de l’AFSSAPS.

Les efforts consentis depuis une quinzaine d'années ont
fortement soutenu le développement en France des médica-
ments orphelins, dont certains ont connu un remarquable
succès, y compris commercial. Pour ces derniers, le
maintien de telles incitations ne se justifie plus.

Le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour
2011 en tire les conséquences en prévoyant d’assujettir, dans
les conditions du droit commun, aux contributions perçues
au profit de l'assurance maladie les médicaments orphelins
dont le chiffre d'affaires excède 30 millions d'euros.
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Par cohérence, le présent amendement a pour objet d'assu-
jettir à la taxe annuelle sur les médicaments titulaires d'une
autorisation de mise sur le marché les médicaments orphelins
dont le montant annuel des ventes excède 30 millions d'euros.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Jacques Jégou, rapporteur spécial. En effet, pour
faciliter le développement des médicaments orphelins, l’indus-
trie pharmaceutique a bénéficié, au titre de cette activité, d’un
certain nombre d’exonérations de taxes sur le médicament.

Dans le cadre de la loi de financement de la sécurité sociale
pour 2011, le Gouvernement a proposé de réduire certaines
de ces niches fiscales. Il est ainsi prévu de limiter aux médica-
ments orphelins dont le chiffre d’affaires n’excède pas
30 millions d’euros le bénéfice des abattements d’assiette de
la contribution sur les ventes en gros de médicaments
consommables, de la clause de sauvegarde et de la contribu-
tion sur les dépenses de promotion.

À cette occasion, nous avons eu d’intéressants débats sur le
juste équilibre à trouver entre la réduction des aides fiscales
dans le contexte actuel de nos finances publiques et le
maintien d’incitations à la recherche sur les maladies orphe-
lines, secteur essentiel, ainsi que vous l’aviez souligné,
monsieur le rapporteur pour avis. Il convient d’en rester à
l’équilibre trouvé lors de l’examen du projet de loi de finan-
cement de la sécurité sociale pour 2011.

La commission souhaite par conséquent le retrait de cet
amendement ; à défaut, elle émettra un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Le Gouvernement s’en
remet à la sagesse de la Haute Assemblée, monsieur le prési-
dent.

M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, l'amen-
dement n° II-283 est-il maintenu ?

M. Alain Milon, rapporteur pour avis. Oui, monsieur le prési-
dent.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II‑283.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. L'amendement n° II-284, présenté par
M. Milon, au nom de la commission des affaires sociales,
est ainsi libellé :

Après l'article 86 septies, insérer un article additionnel
ainsi rédigé :

Après l'article L. 5131‑7‑3 du code de la santé
publique, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. ... ‑ Les produits cosmétiques définis à l'article
L. 5131‑1, mis sur le marché français, sont assujettis à
une taxe annuelle perçue par l'Agence française de
sécurité sanitaire des produits de santé à son profit. Elle
est exigible des fabricants ou, pour les produits importés
hors de la Communauté européenne, de leurs manda-
taires.

« Le taux de cette taxe est fixé à 0,1 % du chiffre
d'affaires annuel hors taxes réalisé. La taxe n'est pas
exigible lorsque les ventes n'ont pas atteint, au cours de
l'année civile précédente, un montant hors taxes de
763 000 euros.

« Une obligation de déclaration est instituée selon les
mêmes conditions et les mêmes pénalités que celles fixées
aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 5121‑18
pour les médicaments et produits bénéficiaires d'une
autorisation de mise sur le marché.

« La déclaration est accompagnée du versement du
montant de la taxe.

« À défaut de versement, la fraction non acquittée de la
taxe, éventuellement assortie des pénalités applicables, est
majorée de 10 %.

« La taxe est recouvrée selon les modalités prévues pour
le recouvrement des créances des établissements publics
administratifs de l'État.

« Les modalités d'application du présent article sont
fixées par décret. »

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Alain Milon, rapporteur pour avis. C’est la deuxième
année que je présente cet amendement.

Depuis 2007, et en application des directives communau-
taires, l'AFSSAPS encadre l'évaluation de la qualité et de la
sécurité d'emploi des produits cosmétiques.

Ces missions seront bientôt encore renforcées par l’applica-
tion du règlement (CE) n° 1223/2009 du 30 novembre 2009
du Parlement européen et du Conseil relatif aux produits
cosmétiques et instaurant une déclaration obligatoire par
l’industrie des effets indésirables et graves et une coopération
européenne en la matière.

Pour leur exercice, l’AFSSAPS dispose d'experts internes et
externes, d'équipes d'inspecteurs, de laboratoires d'analyse, et
peut prendre des mesures de police sanitaire en cas de risque
pour la santé publique. Par ailleurs, l'agence organise un
système de vigilance afin de surveiller les effets indésirables
résultant de l'utilisation de produits cosmétiques.

Or elle ne reçoit à ce titre aucun revenu, alors que les
médicaments et produits sont imposés à son profit. Cet
amendement vise donc à remédier à ce qui paraît être une
iniquité.

Il est donc proposé d’instituer une taxe sur le chiffre
d’affaires des produits cosmétiques qui devrait compenser
les 4 millions d’euros que coûte, à l’AFSSAPS, la cosmétovi-
gilance.

Je constate avec satisfaction que le Gouvernement est
capable de créer de nouvelles ressources pour financer les
missions des agences.

L'Assemblée nationale a ainsi créé dans le cadre du projet de
loi de finances pour 2011 une taxe supplémentaire sur les
industries de réseau radioélectrique, dont le produit est
partiellement affecté à l’Agence nationale de sécurité sanitaire
de l’alimentation, de l’environnement et du travail, l’ANSES,
pour financer l’intégration en son sein de la Fondation Santé
et radiofréquences.

Madame la secrétaire d'État, le financement de la cosmé-
tovigilance n’a que trop tardé !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Jacques Jégou, rapporteur spécial. Lors de l’examen
de la loi de finances pour 2009, un régime de simplification
des taxes affectées à l’AFSSAPS a été adopté : trois des treize
taxes dont cette agence perçoit le produit ont ainsi été suppri-
mées, cependant que d’autres ont vu leur assiette simplifiée.
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Il me semble par conséquent peu opportun de créer une
nouvelle taxe deux ans seulement après cette réforme.

Par ailleurs, cette mesure semble en contradiction avec les
amendements nos II-277 et II-281 de la commission des
affaires sociales, qui ont pour objet de garantir l’indépendance
de l’AFSSAPS.

M. Alain Milon, rapporteur pour avis. Au contraire !

M. Jean Desessard. Ce n’est pas chic !

M. Jean-Jacques Jégou, rapporteur spécial. En effet, elle
accroîtrait le poids des ressources fiscales dans les recettes
globales de l’AFSSAPS, donc le lien entre l’opérateur régula-
teur et le secteur régulé. (Mme Marie-France Beaufils le
conteste.)

Pour toutes ces raisons, la commission émet un avis défavo-
rable sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Le Gouvernement émet
un avis défavorable.

M. le président. Monsieur Milon, l'amendement n° II-284
est-il maintenu ?

M. Alain Milon, rapporteur pour avis. Monsieur le rapporteur
spécial, cet amendement n’entre nullement en contradiction
avec la volonté de garantir l’indépendance de l’AFSSAPS !
C’est même tout l’inverse : il s’agit de diversifier, par des
taxes, les ressources dont elle bénéficie.

M. Jean Desessard. Bien sûr !

M. AlainMilon, rapporteur pour avis. Par ailleurs, l’AFSSAPS
assure le contrôle sur les médicaments. C’est l’industrie
pharmaceutique qui finance cette mission : elle fait payer ses
produits aux malades, qui sont remboursés par la sécurité
sociale.

Mme Raymonde Le Texier. Eh oui !

Mme Marie-France Beaufils. Je suis d’accord !

M. Alain Milon, rapporteur pour avis. Il me semble donc que
l’industrie cosmétologique devrait participer à l’ensemble des
contrôles portant sur les produits qu’elle commercialise.

Monsieur le président, je maintiens cet amendement. J’y
suis personnellement très attaché. Pour autant, je compren-
drais que mes collègues ne le votent pas. (Exclamations amusées
et marques d’étonnement sur les travées de l’UMP.)

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. C’est bien dit !

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, pour
explication de vote.

M. Jean Desessard. Monsieur le rapporteur pour avis, vous
avez conclu votre intervention en déclarant que vous
comprendriez que vos collègues ne votent pas cet amende-
ment. Il faudrait nous expliquer ! Pourtant, pour avoir écouté
vos arguments, je mesure à quel point il est important de taxer
le secteur de la cosmétologie !

Monsieur le rapporteur spécial, vous prétendez qu’on a déjà
instauré une dizaine de taxes et qu’il n’est donc pas utile d’en
prévoir une onzième. Voilà un drôle d’argument ! Certes, vous
avez voulu simplifier le financement de l’AFSSAPS et avez mis
en place une réforme à cette fin. Pourtant, si un secteur n’est
pas taxé alors qu’il devrait l’être puisqu’il exige une fonction
de contrôle, il me semble nécessaire de créer une contribution
supplémentaire. Par conséquent, votre argument ne tient pas,
alors que celui du rapporteur pour avis est pertinent.

En outre, monsieur le rapporteur spécial, à vous entendre,
sous prétexte que le rapporteur pour avis est favorable à un
autre système que celui qui est actuellement en place, il ne
pourrait pas proposer l’instauration d’une taxe supplémentaire
qui permettrait d’assurer le fonctionnement de l’AFSSAPS,
notamment sa mission de contrôle des cosmétiques !

Pour ma part, je ne vois pas pourquoi on ne voterait pas cet
amendement. En tout cas, si les arguments de la commission
des finances ne sont pas très clairs, il faut bien admettre,
monsieur le rapporteur pour avis, que votre dernière phrase
est bien mystérieuse !

M. le président. La parole est à Mme Évelyne Didier, pour
explication de vote.

Mme Évelyne Didier. Un amendement qui est défendu de
cette façon a bien peu de chances d’être adopté ! Pourtant,
monsieur le rapporteur pour avis, vous semblez y tenir et vous
avez raison.

M. Jean-Jacques Jégou, rapporteur spécial. C’est son honnê-
teté qui fait cela !

Mme Évelyne Didier. Disons plutôt qu’il existe une disci-
pline de groupe. (Protestations sur les travées de l’UMP.) Si ce
n’est pas le cas, je ne comprends plus rien !

J’en viens au fond. Si j’ai bien compris les propos de M. le
rapporteur spécial, l’AFSSAPS exerce un contrôle des produits
cosmétiques, ce qui occasionne des frais ; or ce secteur ne
participe pas au financement de l’agence.

Mme Marie-France Beaufils. Exactement !

M. Jean Desessard. C’est clair !

Mme Évelyne Didier. C’est assez curieux. D’ailleurs, je le
découvre.

Il ne serait pas choquant que cette industrie contribue,
comme d’autres, à ce financement.

En revanche, monsieur le rapporteur spécial, les arguments
de la commission des finances sont de pure forme. Ils ne
portent absolument pas sur le fond.

M. Jean Desessard. Il y a même un manque de forme !

Mme Évelyne Didier. J’aurais aimé que vous avanciez des
objections un peu plus solides.

L’argument de la commission des affaires sociales me
semble en revanche excellent. Nous le valons bien, n’est-ce
pas ? (Sourires.)

M. Gérard Cornu. C’est sûr !

MmeÉvelyne Didier. Eh bien, dans ce cas, nous voterons cet
amendement !

M. le président. La parole est à M. Yves Daudigny, pour
explication de vote.

M. Yves Daudigny. Une chose est sûre : si cet amendement
n’est pas voté, il appartiendra aux mystères du samedi soir.
(Exclamations sur les travées de l’UMP.)

En effet, comment expliquer qu’un secteur d’activité, en
l’occurrence celui des produits cosmétiques, échappe à une
taxation à laquelle sont soumis d’autres secteurs ?

Mme Évelyne Didier. Il y a des privilégiés !

M. Yves Daudigny. Rien ne le justifie !

M. Jean Desessard. Bien sûr !

M. Yves Daudigny. Nous avons évoqué ce point tout à
l’heure : pour assurer l’indépendance de l’AFSSAPS, l’État
apporte un financement public. Permettre que d’autres
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méthodes de recouvrement indirect soient mises en place
– comme le prévoyait déjà un autre amendement – contribue
à mieux garantir encore cette indépendance.

Nous ne pourrions pas comprendre ce soir, alors que nous
ne cessons de rechercher de nouvelles recettes pour notre
système de santé, qu’un tel amendement ne soit pas adopté
par la très grande majorité des membres de la Haute Assem-
blée. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du
groupe CRC-SPG.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II‑284.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, un article additionnel

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de finances,
après l'article 86 septies. (M. Jean Desessard applaudit.)
Mme Évelyne Didier. Bravo pour la cohérence !

Article 86 octies (nouveau)

À la fin du dernier alinéa de l’article 23 de la loi
n° 2005‑1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative
pour 2005, l’année : « 2009 » est remplacée par l’année :
« 2013 ». – (Adopté.)

Article 86 nonies (nouveau)

L’article L. 3111‑9 du code de la santé publique est appli-
cable aux personnes exerçant ou ayant exercé une activité
professionnelle ou volontaire au sein de services d’incendie
et de secours qui ont été vaccinées contre l’hépatite B depuis
la date d’entrée en vigueur de la loi n° 91‑73 du 18 janvier
1991 portant dispositions relatives à la santé publique et aux
assurances sociales. – (Adopté.)
M. le président. Nous avons achevé l’examen de la mission

« Santé ».

TRAVAIL ET EMPLOI

M. le président. J’appelle en discussion les articles 88 à 97,
ainsi que l’amendement portant article additionnel avant
l’article 88 et les amendements portant article additionnel
après l’article 97, rattachés, pour leur examen, aux crédits
de la mission « Travail et emploi ».

Article additionnel avant l'article 88

M. le président. L'amendement n° II-345, présenté par
Mme Le Texier, MM. Jeannerot et Godefroy,
Mmes Jarraud-Vergnolle, Alquier, Campion, Demontès,
Printz, Ghali, Schillinger et San Vicente-Baudrin,
MM. Cazeau, Daudigny, Kerdraon, Desessard, Le Menn,
Teulade, S. Larcher, Gillot et les membres du groupe socia-
liste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Avant l'article 88, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

Un rapport est transmis au Parlement avant le
31 décembre 2010 sur les conditions envisagées par le
Gouvernement pour la pérennisation du dispositif de
l'allocation équivalent retraite, déjà prolongé en 2009
et 2010 et pour lequel aucune nouvelle entrée n'est
prévue en projet de loi de finances pour 2011.

La parole est à Mme Raymonde Le Texier.
Mme Raymonde Le Texier. Nous reprenons le feuilleton de

l’allocation équivalent retraite, l’AER. Créée par la loi de
finances pour 2002, elle consiste en une allocation versée

par le Fonds de solidarité aux demandeurs d’emploi bénéfi-
ciaires de l’allocation de solidarité spécifique ou du RMI, âgés
de moins de 60 ans, qui ont commencé à travailler dès leur
plus jeune âge et qui peuvent justifier de la durée de cotisation
à l’assurance vieillesse requis pour l’ouverture du droit à
pension de vieillesse à taux plein.

Cette allocation a été supprimée au 1er janvier 2009 par la
loi de finances pour 2008. Toutefois, en raison de la crise, le
Gouvernement a décidé, par décret, de la rétablir à titre
transitoire jusqu’au 31 décembre 2009.

À la suite du sommet social du 15 février 2010 concernant
les fins de droits à l’assurance chômage, l’AER a de nouveau
été rétablie par décret, et sous les mêmes conditions, jusqu’au
31 décembre 2010.

Quel est le problème aujourd’hui ? L’AER n’est pas
prorogée au-delà du 31 décembre 2010. L'article 106 de la
loi portant réforme des retraites précise seulement que « les
demandeurs d’emploi qui [en] bénéficient au 31 décembre
2010 […] continuent d’en bénéficier » jusqu’à ce qu’ils aient
atteint l’âge de la retraite. Le Gouvernement pouvait diffici-
lement faire moins.

Il n’est donc prévu aucun crédit pour financer de nouvelles
entrées en 2011. Les dotations se réduisent au financement
des allocations en cours. La dotation, qui s’élevait en 2010 à
641 millions d’euros pour 60 825 allocataires exactement, se
réduit à 549 millions d'euros pour 51 464 allocataires.
L’économie sur ces personnes particulièrement fortunées est
donc de 91 millions d'euros.

Le 9 septembre dernier, le Premier ministre a déclaré, dans
le cadre de l’examen du projet de loi portant réforme des
retraites, que le Gouvernement allait mettre en place un
système pérenne équivalent à l’AER. Lequel ? On en est là.

Pour pallier cette absence manifeste de réponse pour les
chômeurs âgés en fin de droits qui ont commencé à travailler
dès leur plus jeune âge, nous proposons que le Gouvernement
informe le Parlement dans les meilleurs délais de ses inten-
tions en la matière.

À toutes fins utiles, et afin d’éclairer le Sénat, je rappelle que
l’AER permet d’atteindre un revenu garanti de 994 euros par
mois, alors que le montant du RSA socle est de 460 euros
pour une personne seule.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances, en remplacement de M. Serge Dassault, rapport spécial
de la commission des finances. Monsieur le président, madame
la secrétaire d'État, mes chers collègues, j’ai l’honneur de
suppléer Serge Dassault, rapporteur spécial de la commission
des finances de la mission « Travail et emploi ».

Mme Nathalie Goulet. Cela va être dur ! (Sourires.)
M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des

finances. Je ferai de mon mieux ! (Nouveaux sourires.)

Je rappelle que l’allocation équivalent retraite n’a pas été
prorogée par la loi portant réforme des retraites au-delà du
31 décembre 2010. Ce dispositif avait été créé à titre excep-
tionnel et pour une durée limitée. Il convient d’en rester là.

C'est la raison pour laquelle la commission émet un avis
défavorable sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Nora Berra, secrétaire d'État auprès du ministre du
travail, de l'emploi et de la santé, chargée de la santé. Le
Gouvernement émet un avis défavorable.
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Mme Marie-France Beaufils. Ce n’est qu’un rapport !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II‑345.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 88

(Supprimé)

Article 89

1 I. – L’article L. 2242‑17 du code du travail est abrogé.

2 II. – Le 5° du 1 de l’article 80 duodecies du code
général des impôts est abrogé.

3 II bis (nouveau). – Après le mot : « compétences », la
fin de la première phrase du douzième alinéa de
l’article L. 242‑1 du code de la sécurité sociale est
supprimée.

4 III. – Le présent article entre en vigueur à compter du
1er janvier 2011.

M. le président. L'amendement n° II-330, présenté par
M. Dassault, au nom de la commission des finances, est
ainsi libellé :

Alinéa 3

Supprimer cet alinéa

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. Cet amendement vise à rectifier une erreur
matérielle.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Le Gouvernement émet
un avis favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II‑330.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 89, modifié.

(L'article 89 est adopté.)

Article 90

1 I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié :

2 1° Au troisième alinéa de l’article L. 133‑7, les mots : «,
auquel cas les cotisations patronales de sécurité sociale
sont réduites de quinze points » sont supprimés ;

3 2° Le cinquième alinéa du même article est supprimé ;

4 3° Le III bis de l’article L. 241‑10 est abrogé.

5 I bis (nouveau). – Après la référence : « L. 7233‑2 », la
fin du premier alinéa de l’article L. 7232‑8 du code du
travail est ainsi rédigée : « et de l’article L. 241‑10 du code
de la sécurité sociale. »

6 II. – L’article L. 7233‑3 du même code est abrogé.

7 III. – Le V de l’article L. 741‑27 du code rural et de la
pêche maritime est abrogé.

8 IV. – Le présent article s’applique aux cotisations et
contributions sociales dues à compter du 1er janvier 2011.

M. le président. Je suis saisi de cinq amendements identi-
ques.

L'amendement n° II-346 rectifié est présenté par Mme Le
Texier, MM. Jeannerot et Godefroy, Mmes Jarraud-
Vergnolle, Alquier, Campion, Demontès, Printz, Ghali, Schil-
linger et San Vicente-Baudrin, MM. Cazeau, Daudigny,
Kerdraon, Desessard, Le Menn, Teulade, S. Larcher, Gillot,
Guérini et les membres du groupe socialiste, apparentés et
rattachés.

L'amendement n° II-353 rectifié est présenté par
Mme Payet, M. Détraigne, Mme Gourault, M. Vanleren-
berghe, Mme Férat, MM. Maurey, Jarlier et les membres
du groupe Union centriste.

L'amendement n° II-354 rectifié bis est présenté par
MM. Collin et Chevènement, Mme Escoffier et
MM. Fortassin, Marsin et Mézard.

L'amendement n° II-361 rectifié est présenté par MM. P.
Dominati, du Luart, Cléach et Chauveau.

L'amendement n° II-375 rectifié est présenté par
MM. Chatillon et J. Blanc, Mme Goy-Chavent, M. Bécot,
Mmes Henneron et Descamps et MM. Garrec, Billard, Paul,
Fouché, Revet, Lefèvre, Houel, Bordier, Lecerf, P. Blanc,
Bernard-Reymond, Juilhard, Saugey et Carle.

Ces cinq amendements sont ainsi libellés :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Raymonde Le Texier, pour présenter
l'amendement n° II-330.

Mme Raymonde Le Texier. Je commencerai par faire
observer que, sur cet article, un grand nombre d’amende-
ments ont été déposés par tous les groupes parlementaires,
ce qui doit être interprété comme un signal d’alerte quant aux
conséquences négatives qu’il entraînerait, s’il était adopté.

La suppression de l’exonération dont bénéficient les parti-
culiers employeurs pèsera sur les ménages qui emploient des
aides ménagères, des gardes d’enfant ou toute personne pour
les aider dans divers domaines.

Nous relevons d’ailleurs que ce champ de compétences a été
fortement élargi par ce Gouvernement, ce qui conduit en
conséquence à une extension du champ des exonérations
correspondantes. Supprimer des exonérations dans l’année
qui suit leur mise en place relève d’une particulière incohé-
rence, qui mérite d’être soulignée.

Par ailleurs, le coût de la suppression des exonérations
accordées aux associations pèsera sur les structures gestion-
naires et les principaux financeurs. Il est estimé à 62 millions
d'euros pour les conseils généraux, à 32 millions d'euros pour
la sécurité sociale et à 38 millions d'euros pour les autres
intervenants.

En d’autres termes, nous sommes en présence d’une
nouvelle débudgétisation, qui pèsera tant sur les ménages
que sur les structures.

Pour les utilisateurs de services à domicile, il en résultera un
inévitable ralentissement du recours à ces services.

Ainsi, des ménages réduiront les heures dont ils ont besoin.
Cette diminution de l’aide apportée au financement de la
famille pèsera sur les femmes, notamment sur les mères.
Nous ne nous faisons aucune illusion sur ce point, le
partage des tâches étant ce qu’il est.

Le nombre même de particuliers employeurs qui recourent
aujourd’hui à des aides à domicile montre que nous ne
sommes pas en présence de catégories privilégiées. Il s’agit
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le plus souvent de ménages où les femmes, parfois seules,
exercent une activité et doivent assumer une charge de
travail et des horaires importants.

S’agissant de femmes parvenues à un certain niveau de
qualification et de responsabilités, c'est-à-dire, cette fois, des
classes moyennes, cet article sera très sérieusement pénalisant.

Il suffit de passer un moment au Sénat et de s’y entretenir
avec les agents d’accueil, les journalistes de Public-Sénat, les
administrateurs ou les assistants parlementaires – la mienne
est en tout cas à votre disposition pour vous expliquer son
organisation –, pour comprendre qui sera pénalisé par le
présent dispositif.

Ce seront des jeunes femmes qui ne peuvent jamais, du fait
de leurs responsabilités ou de leur emploi, être à l’heure pour
récupérer leur enfant à la sortie de l’école ou de la crèche.
Quand les enfants sont grands, ces femmes doivent, en plus
de tout le reste, payer les frais de scolarité et de cantine de
leurs enfants. S’ils sont en bas âge, c’est la crèche au taux plein
qu’il leur faut payer, car leurs salaires sont décents. Certaines
mères doivent même s’offrir les services d’une « nounou » à
temps partiel, chargée de récupérer les grands à l’école et les
petits à la crèche.

Ce sont ces femmes-là que vous pénaliserez !

En ce qui concerne les services à la personne, le problème
est analogue. De nombreuses heures d’aide seront supprimées.
Plusieurs estimations, réalisées par les structures concernées,
nous sont parvenues. Si elles sont exactes, 54 000 bénéficiaires
seront touchés, et 11 500 emplois sont menacés.

Là encore, on cherche la cohérence du dispositif en matière
d’emploi : qui prendra le relais des intervenants ? Qui
occupera ces emplois, indispensables aux personnes fragiles
et aux familles ?

Il y va non seulement d’un grand nombre d’emplois mais
aussi, sans doute, de la qualité du service rendu par les struc-
tures touchées par ces réductions budgétaires. Ce sont tous les
efforts réalisés pour la qualification et la formation des inter-
venants, surtout en direction des publics jeunes et âgés, qui
risquent d’être atteints.

J’ai conscience de la longueur de mon propos, monsieur le
président, mais je vous demande votre indulgence.

La troisième victime directe de cette mesure, ce sont les
salariés. Il est clair que l’on s’achemine vers des suppressions
d’emploi et vers la réapparition du travail au noir ou, en tout
cas, la dissimulation partielle des heures effectuées.

Je me permettrais également de souligner que les salariés
dont il s’agit – dans les structures spécialisées comme chez les
particuliers – sont dans leur immense majorité des femmes,
souvent peu qualifiées.

Quel que soit le point de vue adopté, l’article 90 est
purement et simplement préjudiciable. Choisir entre l’une
ou l’autre de ses cibles – soit le salarié, soit l’employeur –,
c’est choisir entre la peste et le choléra !

Mme Marie-Thérèse Hermange. Il vous faut conclure !
Mme Raymonde Le Texier. C’est pourquoi le groupe socia-

liste estime qu’il faut supprimer cet article.

Consciente d’avoir excédé mon temps de parole, je vous
prie de m’excuser (Marques d’impatience sur les travées de
l’UMP) d’avoir perturbé la sieste de certains !
Mme Marie-Thérèse Hermange. Oh !
M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Payet,

pour présenter l’amendement n° II-353 rectifié.

Mme Anne-Marie Payet. Selon une enquête réalisée par
l’institut IPSOS, une grande proportion des particuliers qui
emploient un ou des salariés à domicile disent le faire pour
répondre à un besoin essentiel.

Ils estiment que les dispositifs fiscaux jouent un rôle majeur
dans leur décision d’employer. Un tiers d’entre eux envisage-
rait d’embaucher des salariés supplémentaires ou d’augmenter
le nombre d’heures effectuées si ces avantages étaient majorés.
Au contraire, s’ils étaient réduits, 37 % de ces particuliers
déclarent qu’ils cesseraient d’employer ou de déclarer leur
salarié.

Cependant, au-delà des menaces qui pèsent sur le secteur
des services à la personne, la modification des dispositifs
existants aurait des conséquences majeures sur la société
française : elle remettrait en question tout à la fois le travail
féminin, la solidarité intergénérationnelle et l’accompagne-
ment de la dépendance.

Dans mon département, malgré la crise économique, le
nombre de particuliers employeurs est en constante augmen-
tation et il a même augmenté en moyenne, et j’insiste sur ce
point, davantage que sur l’ensemble du territoire national.
D’après les chiffres publiés au premier trimestre 2010 par
l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale, les parti-
culiers employeurs y sont au nombre de 27 310 au total.

Les particuliers employeurs représentent un ménage sur
vingt et une personne âgée de plus de soixante ans sur dix.
Avec l’augmentation de l’espérance de vie, les besoins vont
probablement s’amplifier. L’activité qu’ils créent représente
aujourd’hui près de 3,9 millions d’heures travaillées et
30 millions d’euros de masse salariale nette.

Monsieur le président, mes chers collègues, supprimer cet
avantage fiscal favorisera la montée en puissance du travail
dissimulé, une régression du travail féminin, une hausse du
taux de chômage.

Je vous demande donc de voter cet amendement visant à
préserver les plus fragiles et les secteurs créateurs d’emplois, et
de supprimer l’article 90.

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Escoffier,
pour présenter l’amendement n° II-354 rectifié bis.
Mme Anne-Marie Escoffier. Monsieur le président, madame

la ministre, mes chers collègues, je serai très rapide car il me
semble que les deux derniers orateurs ont présenté des
arguments que j’aurais tout à fait pu développer moi-même.

J’aimerais simplement insister sur le fait que le besoin d’aide
et d’assistance est autant ressenti par les femmes que par les
hommes : aujourd’hui, certains hommes ont également besoin
d’être aidés ou assistés.

C’est là un autre combat que je mène, mais qui me paraît
tout aussi respectable.

Mme Marie-Thérèse Hermange. Bravo !
M. Charles Guené. Merci, ma chère collègue !
M. le président. Les amendements nos II-361 rectifié et II-

375 rectifié ne sont pas soutenus.

Quel est l’avis de la commission sur les trois amendements
identiques ?

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. Monsieur le président, madame la secrétaire d’État,
mes chers collègues, le débat sur l’article 90 est difficile, car il
nous oblige à arbitrer entre nos penchants naturels – en
l’espèce, notre intérêt pour les dispositifs encourageant l’aide
à domicile – et, par ailleurs, de froids raisonnements budgé-
taires. (Sourires.)
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Mes chers collègues, excusez le représentant de la commis-
sion des finances que je suis de se référer, compte tenu des
déficits et de la situation générale que vous connaissez, de à ces
froids raisonnements budgétaires.

Si nous remettions en cause l’article 90 – ainsi que le
proposent les auteurs de ces amendements de suppression –,
ou bien si nous nous contentions de diminuer l’abattement
sur les cotisations sociales de 15 à 10 points, nous remettrions
purement et simplement en question l’une des principales
mesures de réduction de dépenses et d’économies budgétaires
du présent projet de loi de finances.

Je veux le dire avec une certaine solennité : si mon rôle n’est
pas facile,…
M. Adrien Gouteyron. Certes, il n’est pas facile !
M. Philippe Marini,rapporteur général de la commission des

finances . … il est de mon devoir de l’exercer !

Le gain que nous attendons de la suppression de l’abatte-
ment en question s’établit à 460 millions d’euros en 2011 et à
700 millions d’euros en 2012.

Si nous ne votons pas l’article 90, nous serons confrontés à
une alternative.

Première branche de l’alternative, nous décrédibilisons
l’idée, qui circule tout de même, ici ou là, selon laquelle le
Sénat est attaché à la réduction du déficit,…
M. Jean Desessard.Quid de la réduction de la TVA sur la

restauration ?
M. Philippe Marinirapporteur général de la commission des

finances, . … et on mesurera alors l’écart entre les propos et
les actes du Sénat !
Mme Raymonde Le Texier. C’est une plaisanterie !
M. Philippe Marinirapporteur général de la commission des

finances, . Ma chère collègue, non, réduire les déficits, ce
n’est pas une plaisanterie ! Vous êtes peut-être au courant
de ce qui se passe autour de nous, et des enjeux attachés à
la conduite d’une politique budgétaire responsable ?... Il est de
mon devoir de les rappeler, non seulement à vous, mais à
l’ensemble de nos collègues, sur quelque travée qu’ils siègent,
y compris à mes amis les plus proches.

Seconde branche de l’alternative, nous réalisons sur d’autres
postes budgétaires – en particulier dans les crédits de la
mission « Travail et emploi », que Mme la secrétaire d’État
défend ce soir – des économies à due concurrence. L’exercice
ne serait certainement pas facile et conduirait, à mon avis, à
pénaliser les publics fragiles, beaucoup plus que ne le fera la
suppression de cet abattement de cotisations sociales.

La prise de conscience de cet enjeu budgétaire m’a donc
poussé à contrarier mon penchant naturel, qui allait dans le
sens des présents amendements. Je voudrais toutefois ajouter
deux autres considérations.

Tout d’abord, il ne me semble pas exact d’affirmer que la
remise en cause des exonérations sociales encouragera
vraiment le travail au noir. (Exclamations sur certaines travées
de l’UMP et de l’Union centriste, ainsi que sur des travées du
groupe socialiste et du groupe CRC-SPG.) Personne n’est tenu
de partager toutes mes opinions, chers collègues, mais qu’il
me soit permis de les exprimer !

D’une part, l’intérêt à déclarer ses salariés reste réel sur le
plan financier. D’autre part, au regard du droit du travail, les
risques encourus par les employeurs de travailleurs non
déclarés sont très graves : en d’autres termes, le jeu n’en
vaut pas la chandelle. Les contrôles existent et ils se multi-
plieront. C’est d’ailleurs ce que l’on doit souhaiter.

Ensuite, du point de vue budgétaire, nous avons voté, dans
la loi de programmation des finances publiques pour les
années 2011 à 2014, une nouvelle norme de dépense : la
stabilisation en valeur des dépenses de l’État, hors pensions
et charge de la dette. En principe, du moins si nous faisons ce
que nous disons, nous devrions la respecter pour la première
fois dans le présent projet de loi de finances.

Si l’article 90 était remis en cause sans économies budgé-
taires à due concurrence – à la vérité, je n’ai d’ailleurs pas lu
d’amendements déposés en ce sens par nos excellents collè-
gues lors de l’examen des crédits –, le surcroît de dépenses
pour l’État – lié à la nécessité de prolonger la compensation à
la sécurité sociale du coût total de l’abattement – serait tel
qu’il n’y aurait aucune chance que nous respections la norme.

Cela laisserait donc à penser que la parole du Premier
ministre n’est que du vent, et que nous nous asseyons sur
une norme que nous avons nous-mêmes édictée il n’y a guère
que quelques jours, en adoptant la loi de programmation des
finances publiques ! Serait-ce bien raisonnable ? Serait-ce
très cohérent ?

En cette période de tourmente dans la zone euro et de crise
des dettes souveraines – calmée sans doute pour quelques
jours, pas plus –, inutile de vous dire ce qui pourrait
advenir des États ne respectant pas leurs engagements et les
règles de gouvernance de leurs finances publiques !

Pour l’ensemble de ces raisons, j’espère que vous n’en
voudrez pas trop à la commission des finances, mes chers
collègues, de souhaiter que l’article 90 soit adopté
conforme. (Exclamations.)

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

MmeNora Berra, secrétaire d’État. Un effort financier massif
a été fait depuis plusieurs années pour développer les services à
la personne.

Le coût des aides au secteur des services à la personne
– 6,8 milliards d’euros par an – a augmenté de plus de
50 % depuis 2006.

Dans le cadre du chantier de la réduction des niches fiscales
et sociales, le Gouvernement suivra les préconisations de la
Cour des comptes visant à « refroidir la machine ». La montée
en charge du secteur est maintenant assurée et il convient
donc de recentrer les aides sur les publics prioritaires. À
l’origine, les mesures dont nous venons de débattre étaient
conçues pour être temporaires et encourager le développe-
ment du secteur.

Cependant, nous réaffirmons nos priorités, en l’occurrence
ne pas toucher aux publics les plus fragiles – les personnes
âgées dépendantes ou handicapées –, qui ont besoin d’un
employé à domicile. Le dispositif d’exonération propre à ces
publics, plus favorable, restera inchangé.

Nous souhaitons en outre préserver l’équilibre global du
secteur. Nous ne remettrons donc pas en cause le crédit et la
réduction d’impôt – à hauteur de 50 % –, qui ne seront pas
« rabotés ». Pour les particuliers, cet avantage fiscal compen-
sera la moitié du surcoût lié à la suppression des exonérations
spécifiques.

Avec le maintien de l’avantage fiscal de 50 %, le coût du
travail déclaré restera toujours inférieur à celui du travail au
noir.

L’impact sur les employeurs sera limité. Le coût moyen
pour un particulier employeur de la suppression des exonéra-
tions sera de 380 euros par an dans le cas d’un volume de 5 à
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6 heures hebdomadaires déclarées à 1,1 fois le SMIC. Après
crédit ou réduction d’impôt, le surcoût annuel s’élèvera donc
à 190 euros, soit moins de 16 euros nets par mois.

Les amendements de suppression coûteraient 460 millions
d’euros à l’État en 2011, et 700 millions d’euros en rythme de
croisière.

Pour ces raisons, le Gouvernement émet un avis défavo-
rable.

M. le président. La parole est à M. Gérard Cornu, pour
explication de vote.

M. Gérard Cornu. J’ai bien écouté les explications de
M. rapporteur général et de Mme la secrétaire d’État. Faire
plaisir, c’est toujours tentant ! Mais, devant la gravité de la
situation et l’importance des déficits, comme l’a très justement
expliqué M. le rapporteur général, il y a des moments où il
faut savoir faire preuve de responsabilité. Je suivrai donc la
commission des finances.

Cela étant, je me pose encore une question, monsieur le
rapporteur général. Dans vos explications, vous avez réfuté les
arguments selon lesquels le vote de l’article 90 pourrait
éventuellement favoriser le travail au noir, affirmant qu’il y
aurait toujours un intérêt à déclarer les emplois dont nous
parlons.

J’aimerais que vous soyez plus explicite et que vous nous
précisiez pourquoi l’employeur aura intérêt à déclarer.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France Beaufils,
pour explication de vote.

Mme Marie-France Beaufils. Comme vous, monsieur
Cornu, je me suis demandé à quoi faisait allusion M. le
rapporteur général quant à l’intérêt qu’il y aurait à déclarer
les emplois à domicile dans les nouvelles conditions créées par
l’article 90. Pour le moment, j’avoue n’avoir pas encore décelé
quelle pourrait bien être la motivation de l’employeur dans le
nouveau régime fiscal.

Vous le savez, nous combattons depuis toujours les allége-
ments de cotisations sociales et sommes en désaccord profond
avec les dispositifs fiscaux de ce type, sauf pour certains
publics, en l’occurrence les personnes âgées modestes qui
ont besoin d’une aide à domicile pour pouvoir rester chez
elles.

Tout ce qui relève donc de ces aides apportées à des foyers
qui en ont un besoin vital doit, à notre sens, non pas être
porté au compte des niches fiscales mais être conçu comme
participant d’une politique d’aide au maintien au domicile.
C’est, en quelque sorte, une politique sociale clairement
identifiée.

L’article 90 touche des activités très diverses et son champ
d’application est beaucoup trop large. C’est là la difficulté.

Au rabot aveugle proposé, j’aurais préféré un rabot plus
sélectif, qui sache épargner les métiers procédant d’un
accompagnement social fort, destinés à aider des foyers qui,
sans soutien fiscal, n’auront pas recours à ces services à la
personne, faute de pouvoir les prendre totalement en charge
financièrement. Dans les propositions qui nous sont soumises,
le travail n’a malheureusement pas été fait de façon suffisam-
ment sélective.

Pour notre part, nous défendrons, dans le cours du débat,
des amendements qui iront dans le sens d’aides plus sélectives.

Il faut arbitrer entre la suppression totale et complète de
toute exonération et la situation dans laquelle le salarié
occupant un emploi à domicile permanent acquitterait

l’impôt, alors que son employeur y échapperait, autant de
considérations qui, du point de vue de la rémunération,
posent également problème.

Pour notre part, nous nous abstiendrons sur l’ensemble de
ces amendements.

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, pour
explication de vote.

M. Jean Desessard. Pas plus que les élus du groupe CRC-
SPG les élus écologistes n’aiment les exonérations de charges.
Mais il s’agit ici d’activités d’utilité sociale.

La montée en puissance très importante du dispositif et
donc l’augmentation des déclarations témoignent de la régula-
risation d’un travail qui, auparavant, était effectué de façon
clandestine. Il s’agit donc à la fois de reconnaître une utilité
sociale et de mettre au jour des activités pour en finir avec le
travail au noir.

Cela justifie que je vote, au nom des élus écologistes, ces
amendements de suppression.

M. le président. La parole est à Mme Raymonde Le Texier,
pour explication de vote.

Mme Raymonde Le Texier. J’ai bien écouté les propos de
M. le rapporteur général, de Mme la secrétaire d’État et de
collègues de la majorité.

J’aimerais juste dire, sans y insister, que le dispositif ne vise
pas spécifiquement les personnes fragiles. Sauf à ranger dans
cette catégorie celles et ceux qui siègent dans cet hémicycle et
qui ont plus de 70 ans, et j’en fais partie : ils ne seront pas
concernés par l’augmentation de 15 points au titre des cotisa-
tions patronales sur la rémunération de leurs femmes de
ménage et de leurs bonnes et conservent l’allégement
majoré des charges !

Quant aux mères de famille qui ont besoin d’une nounou
en plus de tout le reste, de la crèche, de la garderie, elles
paieront 15 points en plus !

Ce ne sera pas mon cas : merci, madame la secrétaire d’État !

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. Vous n’êtes pas fragile !

Mme Raymonde Le Texier. Il faut croire que je le suis,
monsieur le rapporteur général, puisque j’ai plus de 70 ans
et qu’à ce titre, je suis autorisée à continuer de payer moins
cher les charges sociales de ma femme de ménage !

Merci à vous, merci au Gouvernement !

Je vous invite quand même à voter les amendements de
suppression, mes chers collègues.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des

finances. Je voulais répondre à M. Cornu, ainsi qu’à
Mme Beaufils.

Comme vous le savez, le choix a été fait de maintenir en
totalité le régime fiscal favorable des aides à domicile. Il n’a
même pas été raboté !

Or il y a bien un lien entre les deux dispositifs. En effet,
lorsque l’année « n » on paie des charges sociales, l’année
« n + 1 », on bénéficiera de la déductibilité fiscale. C’est la
raison pour laquelle je vous disais que, même si les 15 points
étaient supprimés, l’incitation serait maintenue puisque la
charge pour le particulier serait plus lourde. Par conséquent,
il serait en mesure de recourir au régime de déductibilité
fiscale en tenant compte de la totalité des charges payées.
Voilà le lien.
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Cependant, je tiens à le dire, je suis tout de même surpris.
En effet, depuis l’époque de M. Balladur – car c’est lui qui
avait relevé substantiellement les limites de la déductibilité
fiscale – je ne cesse d’entendre sur vos travées les critiques
les plus véhémentes sur ce régime. (Exclamations sur les travées
du groupe CRC-SPG et du groupe socialiste.) Combien de fois
avez-vous raillé, et sur le mode le plus virulent, les « cadeaux
aux riches » ?

Mme Raymonde Le Texier. Absolument !
M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des

finances. Cela, je l’ai entendu à longueur de temps ! Et,
aujourd’hui, vous nous expliquez - mais où est votre
cohérence ? – qu’il faut maintenir la totalité de ces avantages.
C’est pure démagogie, pardonnez-moi de vous le dire ! En
tout cas, la cohérence de votre côté, je la cherche, comme
Diogène avec sa lanterne, mais je ne la trouve pas !

M. le président. La parole est à Mme Catherine Procaccia,
pour explication de vote.

Mme Catherine Procaccia. Je ne voterai pas ces amende-
ments de suppression.

Mme Marie-Thérèse Hermange. Moi non plus !
Mme Catherine Procaccia. En effet, la suppression concer-

nera l’ensemble des avantages. Or, comme l’a dit ma collègue
du groupe CRC-SPG, les aides sont méritées dans certains cas
et pas dans d’autres. Je préfère les amendements qui viendront
par la suite, qui sont plus sélectifs.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos II-346 rectifié, II-353 rectifié et II-354 rectifié bis,
tendant à supprimer l’article 90.

J'ai été saisi d'une demande de scrutin public émanant du
groupe socialiste.

Je rappelle que l'avis de la commission est défavorable, de
même que l’avis du Gouvernement.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par
l'article 56 du règlement.

Le scrutin est ouvert.

(Le scrutin a lieu.)
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…

Le scrutin est clos.

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin.

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.)
M. le président. Voici le résultat du scrutin n° 121 :

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 339
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . 315
Majorité absolue des suffrages exprimés . . . . . 158

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 159
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 156

Le Sénat a adopté. (Applaudissements sur les travées du groupe
socialiste.)

En conséquence, l’article 90 est supprimé et l’amendement
n° II-86 rectifié septies, les amendements identiques nos II-323
et II-327, les amendements nos II-339 rectifié, II-377, II-364
rectifié, II-365 et II-328, les amendements identiques nos II-
355 rectifié bis et II-376 ainsi que l’amendement n° II-356
rectifié bis n’ont plus d’objet.
M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des

finances. Au moins, on gagne du temps !

Article 91

1 I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié :

2 1° L’article L. 241‑14 est abrogé ;

3 2° Le V de l’article L. 241‑13 est ainsi modifié :

4 a) Les trois premiers alinéas sont remplacés par un
alinéa ainsi rédigé :

5 « Le bénéfice des dispositions du présent article est
cumulable avec les déductions forfaitaires prévues à
l’article L. 241‑18. » ;

6 b) Au dernier alinéa, les mots : « à l’exception des cas
prévus aux 1° et 2° » sont remplacés par les mots : « à
l’exception du cas prévu à l’alinéa précédent ».

7 I bis (nouveau). – Au premier alinéa de l’article
L. 5134‑59 du code du travail, les références : «,
L. 241‑13 et L. 241‑14 » sont remplacées par la référence :
« et L. 241‑13 ».

8 II. – Le présent article s’applique aux cotisations et
contributions sociales dues à compter du 1er janvier
2011. – (Adopté.)

Article 92

1 I. – Le code du travail est ainsi modifié :

2 1° La section 1 du chapitre III du titre III du livre Ier de
la cinquième partie est abrogée ;

3 1° bis (nouveau) L’article L. 5135-1 est abrogé ;

4 1° ter (nouveau) Au 4° de l’article L. 5312-1, les mots :
« de la prime de retour à l’emploi mentionnée à l’article L.
5133-1 pour les bénéficiaires de l’allocation de solidarité
spécifique, » sont supprimés ;

5 1° quater (nouveau) Au premier alinéa de l’article
L. 5426-5, les mots : «, de la prime de retour à l’emploi
mentionnée à l’article L. 5133-1 » sont supprimés ;

6 2° Le 1° de l’article L. 5423‑24 est abrogé.

7 I bis (nouveau). – Le 9° quinquies de l’article 81 du
code général des impôts est abrogé.

8 II. – Le présent article entre en vigueur à compter du
1er janvier 2011.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L'amendement n° II-347 est présenté par Mme Le Texier,
MM. Jeannerot et Godefroy, Mmes Jarraud-Vergnolle,
Alquier, Campion, Demontès, Printz, Ghali, Schillinger et
San Vicente-Baudrin, MM. Cazeau, Daudigny, Kerdraon,
Desessard, Le Menn, Teulade, S. Larcher et Gillot,
Mme Bricq et les membres du groupe socialiste, apparentés
et rattachés.

L'amendement n° II-366 est présenté par Mme David,
M. Fischer, Mmes Pasquet et Hoarau, M. Autain et les
membres du groupe Communiste, Républicain, Citoyen et
des Sénateurs du Parti de Gauche.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Raymonde Le Texier, pour présenter
l’amendement n° II-347.
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Mme Raymonde Le Texier. L'article 92 a pour objet de
supprimer la prime de retour à l'emploi de 1000 euros
versée aux bénéficiaires de l'allocation de solidarité spécifique,
l’ASS, qui reprennent un emploi après quatre mois consécu-
tifs. Il s'agit d'un alignement par le bas, puisque, dans le
dispositif du RSA, cette prime n'existe pas.

En 2009, cette prime a représenté un coût de 43 millions
d'euros pour un effectif, logiquement, de 43 000 personnes.
L'économie en 2011 serait de l'ordre de 48 millions d'euros.

Dans une période de difficultés actuelles en matière
d'emploi et d'augmentation de la pauvreté, cette décision
est tout à fait inopportune.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France Beaufils,
pour présenter l'amendement n° II-366.

Mme Marie-France Beaufils. L’article 92 supprime, à
compter du 1er janvier 2011, la prime de retour à l’emploi
de 1000 euros pour les bénéficiaires de l’ASS qui reprennent
un travail après une durée d’activité de quatre mois consécu-
tifs.

Deux arguments ont été invoqués pour légitimer cette
suppression.

Il s’agit, premier argument, d’aligner cette prime sur le
dispositif du RSA, celle-ci n’étant plus versée aux bénéficiaires
du RMI et de l’allocation de parent isolé, l’API, à la suite de la
mise en place du RSA, en 2009.

C’est un véritable alignement par le bas, qui se fait au
détriment de populations déjà vulnérables. Si l’on peut être
d’accord avec une logique d’harmonisation de notre système
social, nous revendiquons en revanche un alignement par le
haut.

Le second argument invoqué est strictement comptable.
Une telle mesure, en effet, permettrait de réaliser une
économie de 50 millions d’euros… Une goutte d’eau,
lorsque l’on compare ce chiffre aux 29,71 milliards d’euros
d’exonérations et autres allégements généraux de cotisations
patronales, qui n’incitent d’ailleurs pas à la création d’emplois
qualifiés et bien rémunérés.

Là aussi, pourquoi toujours faire peser l’effort budgétaire sur
les plus modestes, quand les nantis sont épargnés ?

Cet article illustre parfaitement votre politique, car vous
faites payer aux demandeurs d’emploi un déficit dont ils ne
sont pas responsables, mais que vous avez orchestré par vos
différentes mesures fiscales, même si la crise, il est vrai, est
venue l’amplifier !

Avec ce projet de loi de finances, vous poursuivez la même
logique de réduction à tout prix des dépenses de l’État, sans
chercher à augmenter ses recettes grâce à une fiscalité dans
laquelle chacun contribuerait en fonction de ses capacités.

M. le rapporteur général me demandait tout à l’heure si
nous avions d’autres propositions. Oui, nous en avons ! Nous
voulons supprimer le bouclier fiscal, augmenter la taxation sur
les gros patrimoines et modifier le barème de l’impôt sur le
revenu pour renforcer la contribution des hauts revenus.

Voilà des mesures qui nous semblent plus efficaces.

Comme nous l’avons déjà indiqué, nous pensons que, pour
sortir de la crise, il faut relancer la demande, au travers
notamment de l’augmentation des salaires, mais aussi de la
hausse des minima sociaux, en l’occurrence de l’ASS.

Nous proposons ici, et c’est un minimum, la suppression de
l’article 92, injuste pour ces femmes et ces hommes déjà privés
d’emploi !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des

finances. Tout à fait défavorable !
Mme Marie-France Beaufils. C’est rapide !
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Défavorable !
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos II‑347 et II‑366.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)
M. le président. Je mets aux voix l'article 92.

(L'article 92 est adopté.)

Article 93

Le III de l’article 141 de la loi de finances pour 2002
(n° 2001‑1275 du 28 décembre 2001) est abrogé à compter
du 1er janvier 2011.

M. le président. L'amendement n° II-367, présenté par
Mme David, M. Fischer, Mmes Pasquet et Hoarau,
M. Autain et les membres du groupe Communiste, Républi-
cain, Citoyen et des Sénateurs du Parti de Gauche, est ainsi
libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Évelyne Didier.

Mme Évelyne Didier. Avec cet amendement, nous propo-
sons la suppression de l’article 93, qui vise lui-même à
supprimer, à compter du 1er janvier 2011, l’exonération de
cotisations sociales patronales applicable aux contrats initia-
tive-emploi encore en vigueur.

Je ne reviendrai pas sur ce dispositif, que chacun connaît. Je
dirai simplement qu’il avait une durée de vie maximale de
quinze ans, et qu’un CIE souscrit avant le 31 décembre 2001
ouvre donc droit à exonération jusqu’en 2016.

Au nom de la chasse aux exonérations – nous serions tout à
fait d’accord pour que l’on supprime ces avantages pour les
hauts revenus, notamment ces familles qui ont jardinier,
chauffeur, et j’en passe –, au nom aussi de la rationalisation
des dispositifs anciens, vous mettez à contribution, pour une
économie d’environ 9 millions d’euros, les salariés parmi les
plus en difficulté.

C’est assez indécent ! C’est la raison pour laquelle nous
proposons cet amendement de suppression.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des

finances. Tout à fait défavorable !
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Défavorable !
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II‑367.

(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'article 93.

(L'article 93 est adopté.)

Article 94

1 I. – À titre expérimental, d’anciens titulaires de
contrats à durée déterminée ou de contrats de travail
temporaire, dont le dernier emploi est localisé dans les
bassins d’emploi de Douai, Montbéliard, Mulhouse, Les
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Mureaux-Poissy, Saint-Dié et de la Vallée de l’Arve
peuvent bénéficier d’un contrat d’accompagnement
renforcé.

2 II. – Les articles 4, 5, 8 et les trois derniers alinéas de
l’article 9 de l’ordonnance n° 2006‑433 du 13 avril 2006
relative à l’expérimentation du contrat de transition
professionnelle s’appliquent au contrat d’accompagne-
ment renforcé, sous réserve des dispositions suivantes :

3 1° Ce contrat est conclu entre l’ancien salarié et la
filiale de l’Association nationale pour la formation profes-
sionnelle des adultes dans les bassins d’emploi de Montbé-
liard et de Saint-Dié et avec l’institution nationale
publique mentionnée à l’article L. 5312‑1 du code du
travail dans les bassins d’emploi de Douai, Mulhouse,
Les Mureaux-Poissy et de la Vallée de l’Arve ;

4 2° Peuvent conclure des contrats d’accompagnement
renforcé les personnes réunissant l’ensemble des condi-
tions suivantes :

5 a) Avoir occupé, en dernier lieu, un emploi relevant
d’une qualification inférieure ou égale au niveau IV ;

6 b) Avoir acquis un droit minimal de six mois à l’assu-
rance chômage ;

7 c) Avoir été titulaire d’un contrat à durée déterminée
ou d’un contrat de travail temporaire pendant au moins
quatre mois au cours des douze derniers mois ;

8 d) Répondre à des conditions d’ancienneté d’inscrip-
tion auprès de l’institution nationale publique
mentionnée à l’article L. 5312‑1 du code du travail ;

9 3° Pendant la durée du contrat d’accompagnement
renforcé, les bénéficiaires n’ont pas le statut de stagiaire de
la formation professionnelle. Ils perçoivent l’allocation
d’aide au retour à l’emploi ainsi que les aides prévues
dans les conditions définies par la convention d’assurance
chômage.

10 III. – Le contrat d’accompagnement renforcé est
proposé avant le 22 juin 2011.

11 IV. – Avant le 1er juin 2011, le Gouvernement
présente au Parlement un rapport d’évaluation de l’expé-
rimentation prévue au présent article et proposant les
suites à lui donner. Ce rapport est soumis au préalable
pour avis aux partenaires sociaux gestionnaires de l’orga-
nisme mentionné à l’article L. 5427‑1 du code du travail.
– (Adopté.)

Article 94 bis (nouveau)

1 L’ordonnance n° 2006‑433 du 13 avril 2006 relative à
l’expérimentation du contrat de transition professionnelle
est ainsi modifiée :

2 1° Au premier alinéa et à la première phrase du
deuxième alinéa de l’article 1er, la date : « 1er décembre 2010
» est remplacée par la date : « 31 mars 2011 » ;

3 2° Le second alinéa de l’article 2 est supprimé. –
(Adopté.)

Article 95

Au deuxième alinéa de l’article L. 5134‑30‑1 du code du
travail, l’année : « 2010 » est remplacée par l’année : « 2011 ».

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, sur
l'article.

Mme Nathalie Goulet. Monsieur le président, madame la
secrétaire d’État, mes chers collègues, nous avons appris voilà
quelques semaines que l’État n’assurerait pas le financement
des contrats aidés non marchands – contrats uniques d’inser-
tion, ou CUI, et contrats d’accompagnement dans l’emploi,
ou CAE – jusqu’à la fin de l’année 2010, que ce soit dans le
cadre d’un renouvellement ou dans le cadre de la création
d’un contrat.

Les contrats engagés cette année, dont plusieurs arrivaient à
terme entre octobre et décembre, se réduisent ainsi d’une
durée possible de deux ans à un engagement de six mois.

Après avoir favorisé le recrutement sous contrat aidé de
personnes sans emploi, le Gouvernement met fin, par sa
décision, à la démarche d’insertion professionnelle dans
laquelle étaient engagées les personnes recrutées, et à la
politique volontariste d’appui au retour à l’emploi menée
par leurs recruteurs auprès d’un public souvent en situation
précaire.

Ce dispositif fixait au niveau national, en 2010, l’objectif de
400 000 contrats aidés non marchands, plan de relance
compris, répartis par la suite par région puis par département.
Le Cantal, par exemple, le département de notre excellent
collègue Pierre Jarlier, prévoyait 1 317 contrats aidés.
L’objectif est rempli à 96 % du point de vue annuel, et à
110 % du point de vue hebdomadaire.

Les contrats portant sur l’accompagnement d’enfants handi-
capés et les chantiers d’insertion ont finalement pu être renou-
velés.

Vous en êtes conscients, cette situation met en difficulté de
nombreuses personnes : seniors, jeunes, chômeurs.

De nouveaux contrats aidés pourront être conclus dès le
15 décembre pour l’année 2011 ; 340 000 contrats ont été
inscrits dans le cadre du projet de loi de finances pour 2011,
soit une baisse de 10 % par rapport à l’année 2010, année
exceptionnelle en raison du plan de relance. Cette diminution
pourrait cependant être plus importante dans certains terri-
toires.

Si la poursuite du dispositif des contrats aidés est une bonne
chose, deux difficultés demeurent.

D’une part, après une interruption de trois mois du dispo-
sitif des contrats aidés, de nombreux contrats seront conclus
dès sa reprise le 15 décembre ; l’enveloppe destinée au finan-
cement des contrats aidés risque donc d’être rapidement
entamée, et des difficultés similaires pourraient se poser à la
même période l’année prochaine.

D’autre part, les personnes embauchées dont le contrat aidé
n’a pu être renouvelé ne pourront plus être éligibles au dispo-
sitif pour la conclusion des prochains contrats 2011. Ayant été
embauchées durant six mois, elles ne répondront plus aux
critères d’éligibilité – être chômeur de longue durée, bénéfi-
ciaire du RSA.

Aussi, je vous demande, madame la secrétaire d’État, d’envi-
sager la possibilité de réembaucher en contrat aidé pour 2011
les personnes qui n’ont pu être renouvelées en cette fin
d’année 2010.

Par ailleurs, étant donné cette interruption de trois mois et
l’engouement probable en faveur des contrats aidés dès la
reprise du dispositif, il me paraît fondamental qu’un contin-
gent supplémentaire de contrats aidés soit accordé aux régions
qui ont fait l’objet d’un gel des financements des renouvelle-
ments et des créations de contrats.
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J’ajoute que, dans l’Orne, 2 342 contrats aidés ont été
conclus. L’objectif, qui était de 2 255, est donc réalisé à
103 %. Ces contrats sont très utiles pour les maires, les
services hospitaliers, les associations, et il nous paraît impos-
sible de ne pas faire perdurer ce dispositif.

M. le président. Je mets aux voix l'article 95.

(L'article 95 est adopté.)

Article 96

1 I. – Il est institué en 2011 trois prélèvements sur le
fonds mentionné à l’article L. 6332‑18 du code du
travail :

2 1° Un prélèvement de 124 millions d’euros au
bénéfice de l’institution nationale publique mentionnée
à l’article L. 5312‑1 du même code, dont 74 millions
d’euros sont affectés au financement de l’aide à
l’embauche des jeunes de moins de 26 ans en contrat
de professionnalisation et 50 millions d’euros au finance-
ment des actions mises en œuvre par cette institution en
faveur de la convention de reclassement personnalisée,
définie par les articles L. 1233‑65 à L. 1233‑70 du
même code ;

3 2° Un prélèvement de 50 millions d’euros au bénéfice
de l’Association nationale pour la formation profession-
nelle des adultes mentionnée au 3° de l’article L. 5311‑2
du même code destiné à financer la mise en œuvre des
titres professionnels délivrés par le ministre chargé de
l’emploi conformément à l’article L. 335‑6 du code de
l’éducation ;

4 3° Un prélèvement de 126 millions d’euros au
bénéfice de l’Agence de services et de paiement
mentionnée à l’article L. 313‑1 du code rural et de la
pêche maritime destiné à financer la rémunération des
stagiaires relevant des actions de formation, définie par les
articles L. 6341‑1 à L. 6341‑7 du code du travail.

5 II. – Le versement de ce prélèvement est opéré en
deux fois, avant le 31 janvier 2011 et avant le 31 juillet
2011. Le recouvrement, le contentieux, les garanties et les
sanctions relatifs à ces prélèvements sont régis par les
règles applicables en matière de taxe sur les salaires.

6 III. – Un décret pris après avis du fonds mentionné à
l’article L. 6332‑18 du code du travail précise les
modalités de mise en œuvre des prélèvements ainsi établis.

M. le président. Je suis saisi de trois amendements identi-
ques.

L'amendement n° II-23 est présenté par M. Dassault, au
nom de la commission des finances.

L'amendement n° II-348 est présenté par Mme Le Texier,
MM. Jeannerot et Godefroy, Mmes Jarraud-Vergnolle,
Alquier, Campion, Demontès, Printz, Ghali, Schillinger et
San Vicente-Baudrin, MM. Cazeau, Daudigny, Kerdraon,
Desessard, Le Menn, Teulade, S. Larcher, Gillot et les
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

L'amendement n° II-368 est présenté par Mme David,
M. Fischer, Mmes Pasquet et Hoarau, M. Autain et les
membres du groupe Communiste, Républicain, Citoyen et
des Sénateurs du Parti de Gauche.

Ces trois amendements sont ainsi libellés :

Supprimer cet article.

La parole est à M. le rapporteur général, pour présenter
l'amendement n° II-23.

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. Cet article 96 s’inscrit dans une longue tradition de
prélèvements sur les fonds alimentés par les partenaires
sociaux, pour renflouer les caisses de l’État, qui en ont bien
besoin.

On peut regretter, à l’instar de notre excellent collègue
Serge Dassault, que cette habitude se poursuive, madame la
secrétaire d’État, alors même que la loi du 24 novembre 2009
relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au
long de la vie, chère à Jean-Claude Carle, a créé les conditions
d’une responsabilisation des partenaires sociaux en instaurant
le fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels.

Il est manifeste que, pour tenir en affichage sa norme de
dépense, l’État débudgétise de plus en plus des dépenses qui
relevaient auparavant de la mission « Travail et emploi », en
les faisant prendre en charge par l’AFPA, l’Association pour la
formation professionnelle des adultes, ou par Pôle emploi.

Il est donc compréhensible qu’avec sa rigueur bien connue
notre collègue Serge Dassault ait été agacé par cette accumu-
lation de mauvais signaux, et ait proposé à la commission un
amendement – un amendement de principe, je vous rassure
tout de suite, madame la secrétaire d’État – tendant à
supprimer l’article.

Je souhaite interroger le Gouvernement sur les raisons pour
lesquelles il est essentiel d’accorder en 2011 50 millions
d’euros à l’Association nationale pour la formation profession-
nelle des adultes, 126 millions d’euros à l’Agence de services et
de paiements, et 124 millions d’euros à Pôle emploi.

S’il apparaissait que, en l’absence de prélèvement, l’État
serait contraint de prendre en charge lui-même les
dépenses, alors l’amendement n° II-23 devrait être retiré et,
par voie de conséquence, le Sénat devrait à mon sens
repousser les amendements identiques nos II-348 et II-368.

M. le président. La parole est à Mme Raymonde Le Texier,
pour présenter l'amendement n° II-348.

Mme Raymonde Le Texier. Nous souscrivons aux propos de
M. le rapporteur général concernant l’objet de son amende-
ment de suppression, même si nous ne sommes pas tout à fait
d’accord sur l’idée qu’une ponction par conventionnement
serait préférable.

En fait, c’est la ponction qui pose problème. Encore une
fois, on ne peut affirmer sa préoccupation pour la formation
tout au long de la vie, et se livrer ensuite à des opérations de
débudgétisation, de désengagement de l’État que l’on
compense en faisant les poches des partenaires sociaux !

Mais il nous faut nous souvenir que le fonds paritaire était
nommé, dans la rédaction initiale du projet de loi relatif à
l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de
la vie de 2009, « Fonds national ». Ce n’est pas une différence
sémantique anodine. Chacun avait alors compris que le
Gouvernement avait déjà l’intention de récupérer une partie
des sommes pour boucher les trous de son budget.

Ce procédé est tout à fait inacceptable ! Il est d’ailleurs en
contradiction avec les engagements que le Gouvernement a
pris avec les partenaires sociaux dans la convention-cadre État-
FPSPP du 15 mars 2010.

Les partenaires sociaux gestionnaires du fonds paritaire de
sécurisation des parcours professionnels ont d’ailleurs décidé
de limiter le prélèvement sur les organismes paritaires collec-
teurs agréés, les OPCA, non plus à 13 % mais à 10 % en
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2011. Sans doute considèrent-ils qu’ils n’ont pas à prendre la
place de l’État et que les sommes destinées à la formation ont
toute justification à le rester.

Ce faisant, ils préservent l’avenir, puisque les excédents
éventuels du FPSPP au 31 décembre de chaque année consti-
tuent pour l’année suivante les ressources de ce fonds. Mais, le
FPSPP n’ayant qu’un an d’existence, il ne dispose pas encore
d’excédents, et c’est donc sa propre faculté d’intervention qui
est ici menacée.

Enfin, l’artifice budgétaire laisse entière la question du
financement, en 2012 et 2013, des dispositifs qui bénéficient
du transfert, qu’il s’agisse de la prime relative aux contrats de
professionnalisation, des actions de formation dans le cadre
des conventions de reclassement personnalisé ou de la
rémunération des stagiaires de la formation professionnelle.

Pour ces raisons, nous proposons la suppression de cet
article 96.

M. Jean Desessard. Très bien !

M. le président. La parole est à Mme Marie-France Beaufils,
pour présenter l'amendement n° II-368.

MmeMarie-France Beaufils. À l’instar de la commission des
finances, nous entendons supprimer cet article dont l’objet est
de ponctionner de 300 millions d’euros en 2011 le fonds
paritaire de sécurisation des parcours professionnels.

Il est d’ailleurs assez singulier de constater que l’État décide
unilatéralement de ponctionner un fonds « paritaire ». Drôle
de conception de la parité ! (M. Jean Desessard applaudit.)

Nous avions d’ailleurs dénoncé ce racket de l’État dès le
mois de juillet, tout comme nous avions dénoncé, lors de
l’examen de la loi du 24 novembre 2009 relative à l’orienta-
tion et à la formation professionnelle tout au long de la vie, ce
nouveau mode de gestion de ce fonds paritaire, marqué par la
mainmise de l’État sur les sommes dont dispose le FPSPP.
Force est de constater que l’État n’a pas tardé à passer à l’acte !

Ce prélèvement contreviendrait au principe édicté dans la
loi du 24 novembre 2009, selon lequel « les sommes dont
dispose le fonds paritaire de sécurisation des parcours profes-
sionnels au 31 décembre de chaque année constituent, l’année
suivante, des ressources de ce fonds ».

Mais, au-delà de cette entorse, les conséquences de ce
prélèvement seraient désastreuses, car, contrairement à ce
qui a été dit, ce fonds est loin de disposer d’une réserve de
trésorerie suffisante pour honorer un tel prélèvement !

Loin de disposer d’excédents, il est au contraire confronté à
un déficit de financement des engagements qu’il a pris vis-à-
vis des organismes paritaires collecteurs agréés, les OPCA, des
organismes paritaires agréés au titre du congé individuel de
formation, les OPACIF, et des autres partenaires avec lesquels
il est maintenant habilité à contracter dans le cadre de sa
mission de qualification et de requalification des salariés et
des demandeurs d’emploi.

Le déficit de couverture des engagements est en progression
rapide : d’ici à la fin de 2010, il manquera à l’AFPA
650 millions d’euros pour tenir ses engagements. Aussi, ces
300 millions d’euros viendraient s’ajouter à ces insuffisances
déjà constatées, ce qui porterait le déficit à près de 1 milliard
d’euros et aurait pour conséquence de priver de leur droit à
formation des milliers de salariés !

Vous faites ainsi le choix que nous redoutions et qu’Annie
David avait dénoncé ici même lors de la discussion des
conclusions de la CMP sur le texte relatif à la formation

professionnelle : vous préférez épargner sur le budget de
l’État plutôt que de répondre à de réelles priorités comme
la formation des salariés.

Au fond, vous ne voyez dans la formation qu’une seule
utilité, permettre l’employabilité des salariés, et vous persistez
dans votre idéologie, qui consiste à vouloir mettre l’humain au
service de l’économie.

Cette conception bien étroite et restrictive de la formation
me conduit à vous demander d’adopter cet amendement, mes
chers collègues.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Il s’agit ici de mobiliser
un excédent ponctuel de trésorerie du nouveau fonds paritaire
de sécurisation des parcours professionnels. Le FPSPP a
recouvré 100 % de ces recettes annuelles en 2010, soit près
de 900 millions d’euros, alors que ses dépenses seront très
limitées pour la première année de mise en œuvre.

Nous ne remettons pas en cause la capacité du fonds à
mener les actions prévues, puisque nous ne mobilisons que
cette trésorerie inemployée. Nous ne réduisons donc pas les
moyens disponibles, en régime de croisière pour les bénéfi-
ciaires de la formation professionnelle.

Nous restons par ailleurs dans le cadre de l’objet du fonds,
puisque les moyens seront affectés à des dépenses de forma-
tion professionnelle et se répartiront de la manière suivante :
124 millions d’euros à Pôle emploi, dont 74 millions d’euros
pour le financement de la prime à l’embauche des jeunes de
moins de vingt-six ans en contrat de professionnalisation, et
50 millions d’euros pour la convention de reclassement
personnalisé, la CRP ; 50 millions d’euros à l’AFPA pour la
mise en œuvre de titres professionnels ; 126 millions d’euros à
l’Agence des services de paiement pour la rémunération des
stagiaires relevant des actions de formation.

Ces opérateurs ont réellement besoin de ces moyens finan-
ciers. À défaut, l’État devrait payer leurs dépenses, ce qui
dégraderait le déficit public.

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement est défavorable à
ces amendements.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. Mme la secrétaire d’État a bien voulu avouer la
débudgétisation. Or faute avouée est à moitié pardonnée !
(Sourires.)

Dans ces conditions, nous retirons l’amendement n° II-23,
monsieur le président, et nous confirmons l’avis défavorable
de la commission des finances sur les deux autres amende-
ments identiques de suppression.

M. le président. L'amendement n° II-23 est retiré.

Je mets aux voix les amendements identiques nos II‑348 et
II‑368.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 96.

(L'article 96 est adopté.)

Article 97

1 I. – L’article L. 5212‑5 du code du travail est ainsi
rédigé :
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2 « Art. L. 5212‑5. – L’employeur adresse une déclara-
tion annuelle relative à l’obligation d’emploi des travail-
leurs handicapés à l’association mentionnée à l’article
L. 5214‑1 qui assure la gestion de cette déclaration dans
des conditions fixées par décret.

3 « Il justifie également qu’il s’est, le cas échéant,
acquitté de l’obligation d’emploi selon les modalités
prévues aux articles L. 5212‑6 à L. 5212‑11.

4 « À défaut de toute déclaration, l’employeur est consi-
déré comme ne satisfaisant pas à l’obligation d’emploi. »

5 II. – A. – À la seconde phrase du second alinéa de
l’article L. 5212‑9 du même code, les mots : « l’autorité
administrative, après avis éventuel de l’inspection du
travail, » sont remplacés par les mots : « l’association
mentionnée à l’article L. 5214‑1 ».

6 B. – Au premier alinéa de l’article L. 5213‑11 du
même code, les mots : « l’autorité administrative, après
avis éventuel de l’inspection du travail » sont remplacés
par les mots : « l’association mentionnée à l’article
L. 5214‑1 ».

7 III. – Le deuxième alinéa de l’article L. 5213‑4 du
même code est ainsi rédigé :

8 « En outre, le travailleur handicapé peut bénéficier, à
l’issue de son stage, de primes destinées à faciliter son
reclassement dont le montant et les conditions d’attribu-
tion sont déterminés par l’association mentionnée à
l’article L. 5214‑1. »

9 IV. – Après l’article L. 5214‑1 du même code, il est
inséré un article L. 5214‑1‑1 ainsi rédigé :

10 « Art. L. 5214‑1‑1. – L’association mentionnée à
l’article L. 5214‑1 assure le financement et la mise en
œuvre des parcours de formation professionnelle pré-
qualifiante et certifiante des demandeurs d’emploi handi-
capés. »

11 V. – Les droits et obligations de l’État résultant du lot
du marché conclu avec l’Association nationale pour la
formation professionnelle des adultes relatif à la formation
des demandeurs d’emploi reconnus travailleurs handi-
capés sont transférés à l’association mentionnée à
l’article L. 5214‑1 du code du travail.

12 VI. – Le III entre en vigueur le 1er janvier 2011.
Les II, IV et V entrent en vigueur le 1er juillet 2011.
Le I est applicable à la déclaration annuelle obligatoire
d’emploi des travailleurs handicapés, victimes de guerre et
assimilés effectuée à compter de l’année 2012.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L'amendement n° II-349 est présenté par Mme Le Texier,
MM. Jeannerot et Godefroy, Mmes Jarraud-Vergnolle,
Alquier, Campion, Demontès, Printz, Ghali, Schillinger et
San Vicente-Baudrin, MM. Cazeau, Daudigny, Kerdraon,
Desessard, Le Menn, Teulade, S. Larcher, Gillot et les
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

L'amendement n° II-369 est présenté par Mme David,
M. Fischer, Mmes Pasquet et Hoarau, M. Autain et les
membres du groupe Communiste, Républicain, Citoyen et
des Sénateurs du Parti de Gauche.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Raymonde Le Texier, pour présenter
l’amendement n° II-349.

Mme Raymonde Le Texier. L’article 97 a pour objet un
transfert de charges administratives à l’Association pour la
gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des handi-
capés, l’AGEFIPH, pour 30 millions d’euros en 2011, puis
60 millions d’euros les années suivantes.

Il s’agit d’abord de la collecte des déclarations obligatoires
d’emploi des travailleurs handicapés, de la procédure de
reconnaissance de la lourdeur du handicap et du versement
de la prime de reclassement qui peut être attribuée à la suite
d’un stage de réadaptation ou de formation. Ces charges
relèvent aujourd’hui des nouvelles directions régionales des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi, les DIRECCTE.

Le total du traitement de ces formalités ne constitue pas une
charge lourde pour l’AGEFIPH, même si elle est critiquable
dans son principe.

En revanche, l’État transfère également sur l’AGEFIPH la
dépense correspondant au marché public conclu avec l’AFPA
pour la formation des chômeurs reconnus travailleurs handi-
capés.

Il en résulte que l’AGEFIPH est juridiquement substituée à
l’État comme cocontractant de l’AFPA. Il est clair que, si
l’obstacle juridique est levé grâce à la subrogation de
l’AFPA, cela signifie que le transfert est appelé à durer. Et,
cette fois, la somme en jeu n’est pas négligeable, puisqu’il
s’agit en l’occurrence de 30 millions d’euros en 2011 et de
60 millions d’euros pour les années suivantes.

En regard, le Gouvernement compte supprimer quelques
dizaines d’emplois dans le cadre de la RGPP.

Malheureusement, le prélèvement sur l’AGEFIPH est une
tradition désormais bien ancrée dans les procédures budgé-
taires. Il devient dorénavant une forme d’institution, qui
s’intègre à la fois dans la RGPP et dans le désengagement
de l’État des politiques d’emploi et de formation profession-
nelle.

Nous y sommes bien évidemment opposés, particulière-
ment dans la mesure où ce procédé vise la réadaptation et
la formation des personnes handicapées.

M. le président. La parole est à Mme Évelyne Didier, pour
présenter l'amendement n° II-369.

Mme Évelyne Didier. Sous couvert de la révision des politi-
ques publiques, la fameuse RGPP, politique qui vise préten-
dument à « rationaliser les administrations », cet article
organise le transfert à l’AGEFIPH de la gestion de plusieurs
dispositifs relevant de la compétence de l’État, notamment le
financement et la mise en œuvre des parcours de formation
professionnelle des demandeurs d’emploi handicapés.

Ainsi, l’AGEFIPH se substitue à l’État comme contractant
de l’AFPA pour le marché des demandeurs d’emploi reconnus
travailleurs handicapés.

Le Gouvernement en attend un allégement équivalent à
15,5 équivalents temps plein en 2011, puis à 26 en 2012
et à 74 en 2013, et ce nouveau transfert de compétences
s’accompagne d’une inscription dans la durée de la
ponction, estimée à plus de 30 millions d’euros dès 2011,
puis à 60 millions d’euros à partir de 2012, et de façon
pérenne, je le répète !

Selon le rapporteur, cette association présente toutes les
garanties nécessaires, qu’elles soient financières ou opération-
nelles, pour assumer ces charges à compter du 1er juillet 2011.
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Mais là n’est pas la question puisque, nécessairement, ce
transfert de charges va contraindre l’AGEFIPH à diminuer les
aides directes qu’elle accorde, d’une part, aux travailleurs
handicapés pour compenser leur handicap, d’autre part, aux
entreprises pour leur permettre d’embaucher et de maintenir
dans leur emploi les personnes en situation de handicap.

En outre, je vous rappelle, madame la secrétaire d’État, que
ce transfert de charges vient s’ajouter à la ponction financière
de 50 millions d’euros opérée en 2008.

Ces mesures successives indiquent clairement la volonté du
Gouvernement de se désengager durablement de la politique
d’emploi des travailleurs handicapés. Cette volonté manifeste
est en totale contradiction avec l’esprit de la loi du 11 février
2005, qui énonçait l’obligation de solidarité de l’ensemble de
la société à l’égard des personnes handicapées.

En outre, coutumier du fait, le Gouvernement a introduit
cet article dans ce projet de loi de finances, alors qu’aucune
concertation avec l’ensemble des associations et partenaires
représentant les personnes handicapées n’a été menée.

Aussi, au regard de ces éléments, notamment du coup que
porterait une telle mesure à l’insertion professionnelle des
personnes handicapées, laquelle doit rester, pleinement,
compétence de l’État, je vous demande, mes chers collègues,
de bien vouloir adopter cet amendement de suppression.

Décidément, tout est bon pour faire des économies ! Vous
êtes en train de taper sur les catégories modestes, quelles
qu’elles soient, alors qu’il suffirait de toucher au bouclier
fiscal.

M. Rémy Pointereau. On va le faire !

Mme Évelyne Didier. Mais il semblerait que vous n’y soyez
pas encore prêts… Pas de doute, vous êtes vraiment la
majorité des riches !

M. Jean Desessard. On ne va tout de même pas faire payer
les riches !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. La commission étant contre la suppression de
l’article 97, elle est logiquement défavorable à ces amende-
ments. Et elle attend avec intérêt la présentation de l’amen-
dement du Gouvernement…

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Même avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos II‑349 et II‑369.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. L'amendement n° II-559, présenté par le
Gouvernement, est ainsi libellé :

I. - Après l'alinéa 10

Insérer un IV bis ainsi rédigé :

IV bis. - Le cinquième alinéa du I de l'article L. 323-8-
6-1 du même code est complété par une phrase ainsi
rédigée : « Il assure le financement et la mise en œuvre
des parcours de formation professionnelle pré-qualifiante
et certifiante des demandeurs d'emploi handicapés qui
sont recrutés dans la fonction publique. »

II. - Alinéa 11

Compléter cet alinéa par les mots :

et au fonds mentionné à l'article L. 323-8-6-1 du code
du travail selon des modalités précisées par convention.

La parole est à Mme la secrétaire d'État.

MmeNora Berra, secrétaire d'État. Dans le cadre de ce projet
de loi de finances, certaines compétences en matière d’inser-
tion professionnelle des personnes handicapées sont transfé-
rées de l’État à l’AGEFIPH.

Ces compétences concernent notamment les droits et
obligations de l'État résultant du marché conclu avec
l’AFPA relatif à la formation des demandeurs d'emplois
reconnus travailleurs handicapés, ainsi que le financement
et la mise en œuvre des parcours de formation professionnelle
pré-qualifiante et certifiante des demandeurs d'emploi handi-
capés.

Parmi ces demandeurs d’emplois handicapés formés,
certains intégreront la fonction publique. Le but de cet
amendement est de faire participer pleinement le Fonds
d’insertion des personnes handicapées dans la fonction
publique, le FIPHFP, à ces actions de formation et à leur
financement, ainsi qu’au marché conclu avec l’AFPA.

De ce point de vue, cet amendement du Gouvernement
renforce la cohérence du dispositif prévu par l’article 97, en
accord avec les parties, AGEFIPH et FIPHFP.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des

finances. La commission se réjouit de cet amendement,
tendant à associer le secteur public à un dispositif qui,
jusqu’ici, ne valait que pour le secteur privé.

Je crois savoir que cette disposition proposée par le Gouver-
nement résulte aussi pour partie d’une initiative de notre
excellent collègue Paul Blanc. Je tenais à le souligner.

L’avis est donc favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II‑559.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'article 97, modifié.

(L'article 97 est adopté.)

Articles additionnels après l'article 97

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant
l'objet d'une discussion commune.

L'amendement n° II-370, présenté par Mme David,
M. Fischer, Mmes Pasquet et Hoarau, M. Autain et les
membres du groupe Communiste, Républicain, Citoyen et
des Sénateurs du Parti de Gauche, est ainsi libellé :

Après l'article 97, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

L'article 1er de la loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en
faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir d'achat est
abrogé.

La parole est à Mme Marie-France Beaufils.

MmeMarie-France Beaufils. L’objet de cet amendement est
de supprimer la défiscalisation des heures supplémentaires,
disposition introduite à l’article 1er de la loi en faveur du
travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat d’août 2007.

Cette mesure phare du Gouvernement, censée illustrer le
slogan du Président de la République « travailler plus pour
gagner plus », mais dont chacun constate aujourd’hui le
caractère illusoire, est contre-productive, et ce à deux égards.
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D’abord, sur l’emploi, puisque, en période de récession
économique, subventionner les heures supplémentaires
revient à mettre en concurrence le temps de travail et
l’emploi, au détriment bien évidemment de l’emploi.

Autrement dit, le recours aux heures supplémentaires, alors
que les carnets de commandes des entreprises sont au plus bas,
a servi non pas à faire face à un surplus d’activité, mais à
remplacer les salariés intérimaires ou en contrat à durée déter-
minée dont les contrats n’ont pas été renouvelés par les
entreprises qui, en agents rationnels, préfèrent bénéficier
d’exonérations d’heures supplémentaires plutôt que de
recourir aux contrats d’intérim et aux CDD !

De même, si des signes de reprise économique se manifes-
tent, les entreprises préféreront, dans un premier temps,
recourir aux heures supplémentaires plutôt que d’embaucher,
en pleine période d’incertitude économique et sociale.

C’est en tout cas ce que nous révèlent les faits. Alors que la
situation de l’emploi se dégrade, avec un taux de chômage qui
frôle les 10 % de la population active, l’Agence centrale des
organismes de sécurité sociale, l’ACOSS, nous indique qu’au
troisième trimestre 2010, le nombre d’heures supplémentaires
est en hausse de 5,8 %, après l’avoir été de 5,2 % au deuxième
trimestre, et de 0,5 % au premier trimestre !

Mais la défiscalisation des heures supplémentaires est non
seulement nuisible à l’emploi, mais aussi préjudiciable à nos
comptes sociaux, puisqu’elle a contribué à l’accroissement du
déficit de la protection sociale : directement par la baisse des
cotisations versées et indirectement, et de manière massive,
par les diminutions d’emplois.

Ainsi, cette mesure prive de 3,23 milliards d’euros de
rentrées fiscales la mission « Travail et emploi », au
moment où cette mission devrait être confortée dans sa
politique. Vous le voyez, monsieur le rapporteur général, je
vous propose un autre équilibre pour la mission « Travail et
emploi ».

Aussi, madame la secrétaire d’État, plutôt que de poursuivre
votre politique de réduction des dépenses, au détriment des
salariés, des chômeurs, de la formation professionnelle ou
encore des personnes handicapées, il est temps de faire les
choix qui s’imposent en renonçant à cette mesure, ce qui
permettrait de dégager des financements en faveur d’une
vraie politique de l’emploi.

M. le président. L'amendement n° II-374, présenté par
M. Dassault, est ainsi libellé :

Après l'article 97, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

L'article 81 quater du code général des impôts est
abrogé à compter de l'imposition des revenus de 2011.

Cet amendement n'est pas soutenu.

Quel est l’avis de la commission sur l’amendement n° II-
370 ?

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. Des amendements de ce type nous ont souvent été
soumis dans les discussions budgétaires depuis 2007. Il n’y a
pas lieu de modifier la position défavorable de la commission
des finances, qui est constante depuis l’excellente loi TEPA.

Mme Marie-France Beaufils. Même à l’heure du rabot ?
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Défavorable !
Mme Marie-France Beaufils. Vous avez un rabot très

sélectif !

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, pour
explication de vote.

M. Jean Desessard. Nous avons combattu la loi TEPA, que
nous avons jugée désolante, et nous souhaitons le partage du
travail et l’emploi pour le plus grand nombre.

En conséquence, nous voterons l’amendement n° II-370,
défendu par le groupe CRC-SPG.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II‑370.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Mme Marie-France Beaufils. Il a failli l’être !

M. le président. L'amendement n° II-24, présenté par
M. Dassault, au nom de la commission des finances, est
ainsi libellé :

Après l'article 97, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

Le II de l'article 200 sexies du code général des impôts
est ainsi modifié :

1° Le 1° du A est ainsi modifié :

a) Au premier alinéa, le taux : « 7,7 % » est remplacé
par le taux : « 6,9 % » ;

b) Au second alinéa, le taux : « 19,3 % » est remplacé
par le taux : « 17,4 % » ;

2° Le 3° du A est ainsi modifié :

a) Aux a et b, le montant : « 83 euros » est remplacé par
le montant : « 74 euros » ;

b) Au c, le taux : « 5,1 % » est remplacé par le taux :
« 4,6 % » ;

3° Le B est ainsi modifié :

a) À la première phrase du premier alinéa, le montant :
« 36 euros » est remplacé par le montant : « 32 euros » ;

b) À la première et à la seconde phrases du second
alinéa, le montant : « 72 euros » est remplacé par le
montant : « 64 euros ».

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. Cet amendement de la commission des finances vise
à réduire le coût de la prime pour l’emploi en diminuant tous
ses taux de 10 %.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Le Gouvernement n’est
pas favorable, monsieur le rapporteur général, à votre propo-
sition de diminuer de 10 % la prime pour l’emploi pour en
réduire le coût budgétaire.

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. Quelle déception !

Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Le Gouvernement privi-
légie la réduction ciblée des avantages fiscaux.

Mme Évelyne Didier. Il cible bien !

Mme Nora Berra, secrétaire d'État. Outre les mesures ciblées
inscrites dans le présent projet de loi de finances, tel est le sens
de la réduction homothétique, autrement dit, le rabot, de
10 % des avantages fiscaux sur l’impôt sur le revenu, qui
vient s’ajouter au plafonnement global existant.
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Le rabot préserve cependant dans leur intégralité les
avantages fiscaux favorables à l’emploi, dont la prime pour
l’emploi, la PPE, qui vise à lutter contre la pauvreté au travail
et à inciter au retour à l’emploi.

S’agissant du mécanisme de la PPE, je vous rappelle qu’elle
ne peut plus se concevoir de manière isolée sans prendre en
compte le revenu de solidarité active, ces deux dispositifs
partageant l’objectif d’accroître les gains associés à l’exercice
d’une activité professionnelle.

Ainsi, le RSA constitue un acompte de PPE, les allocataires
du RSA éligibles à la PPE bénéficiant du montant le plus élevé
entre les deux dispositifs.

Votre mesure serait donc sans effet pour toutes les
personnes percevant un montant du « RSA complément
d’activité » supérieur au montant susceptible d’être versé au
titre de la PPE.

Par ailleurs, votre proposition n’aurait d’effet que pour les
bénéficiaires du « RSA socle », remplaçant notamment le
RMI. Votre rabot ne s’appliquerait donc pas de manière
uniforme et équitable.

Enfin, dès lors qu’elle ne modifie que les paramètres de la
PPE, votre proposition se traduirait par l’augmentation corré-
lative du coût du RSA, contraire à l’objectif qui est le vôtre.

M. le président. Monsieur le rapporteur général, l’amende-
ment n° II-24 est-il maintenu ?

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. Je dirai quelques mots avant de prendre une décision
au sujet de cet amendement.

Mes chers collègues, la prime pour l’emploi a peu d’effet en
matière de retour à l’emploi, et c’était pourtant sa justification
initiale. En effet, seuls 12 % des bénéficiaires de la prime
étaient auparavant au chômage ou en inactivité.

Par ailleurs, la prime pour l’emploi ne remplit pas non plus
de façon satisfaisante son rôle de redistribution vers ceux qui
en ont le plus besoin, dans la mesure où elle est insuffisam-
ment ciblée : elle est versée à 9 millions de foyers, dont 4,5
millions seulement ne sont pas imposables. J’y insiste, mes
chers collègues, 4,5 millions de bénéficiaires de la prime pour
l’emploi sont imposables à l’impôt sur le revenu…

Par conséquent, l’idée de procéder à une réduction de 10 %
ne paraît pas absurde, même si les choses ne sont peut-être pas
complètement mûres ce soir.

Pour information, le montant maximum de la prime aurait
été abaissé de 960 euros à 864 euros, donc moins de
100 euros d’incidence moyenne pour le taux maximum, et
cela aurait malgré tout engendré une économie budgétaire de
300 millions d’euros à compter de 2012.

Je crois comprendre que le Gouvernement n’est pas encore
convaincu, mais il faudra un jour ou l’autre prendre une
mesure de ce genre. Elle semble prématurée ce soir, je le
regrette, et je retire l’amendement, monsieur le président.

M. le président. L’amendement n° II-24 est retiré.

Nous avons achevé l’examen de la mission « Travail et
emploi ».

ÉCONOMIE

M. le président. J’appelle en discussion l’article 73 ter, qui
est rattaché, pour son examen, aux crédits de la mission
« Économie ».

Économie

Article 73 ter (nouveau)

1 Après le 16° du I de l’article 128 de la loi
n° 2005‑1720 du 30 décembre 2005 de finances rectifi-
cative pour 2005, il est inséré un 17° ainsi rédigé :

2 « 17° Politique du tourisme. »
M. le président. Je mets aux voix l'article 73 ter.

(L'article 73 ter est adopté.)
M. le président. Nous avons achevé l’examen de la mission

« Économie ».

AGRICULTURE, PÊCHE, ALIMENTATION, FORÊT
ET AFFAIRES RURALES

M. le président. J’appelle en discussion les articles 68 et 68
bis, qui sont rattachés, pour leur examen, aux crédits de la
mission « Agriculture, pêche, alimentation, forêt et affaires
rurales ».

Agriculture, pêche, alimentation, forêt et affaires rurales

Article 68

1 I. – Le IV de l’article L. 741‑16 du code rural et de la
pêche maritime est abrogé.

2 II. – Le présent article entre en vigueur le 1er janvier
2011. Le IV de l’article L. 741-16 du code rural et de la
pêche maritime reste applicable aux salaires perçus au titre
des périodes de travail antérieures au 1er janvier 2011.

M. le président. Je mets aux voix l'article 68.

(L'article 68 est adopté.)

Article 68 bis (nouveau)

1 I. – L’article L. 514‑1 du même code est ainsi modifié
:

2 1° Après le mot : « fixée », la fin du deuxième alinéa est
ainsi rédigée : « chaque année en loi de finances. » ;

3 2° Le troisième alinéa est remplacé par trois alinéas
ainsi rédigés :

4 « L’augmentation maximale du produit de la taxe que
chaque chambre d’agriculture peut inscrire à son budget
lui est notifiée par le ministre chargé de l’agriculture sur la
base d’un tableau de répartition établi sur proposition de
l’Assemblée permanente des chambres d’agriculture.

5 « Le total des augmentations autorisées pour
l’ensemble des chambres d’agriculture au titre d’une
année ramené au montant total de la taxe additionnelle
perçue l’année précédente ne peut être supérieur au taux
maximal autorisé en loi de finances pour l’année
concernée.

6 « Aucune chambre départementale ne peut bénéficier
d’un taux supérieur à 3 %. » ;

7 3° Le quatrième alinéa est supprimé.

8 II. – L’augmentation maximale du produit de la taxe
mentionnée à l’article L. 514‑1 du code rural et de la
pêche maritime est fixée, pour 2011, à 1,5 %.

M. le président. L'amendement n° II-404, présenté par
MM. César et Emorine, au nom de la commission de l'éco-
nomie, est ainsi libellé :

Dernier alinéa
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Remplacer le pourcentage :

1,5 %

par le pourcentage :

2 %

La parole est à M. Gérard Cornu, au nom de la commission
de l’économie.

M. Gérard Cornu, au nom de la commission de l'économie, du
développement durable et de l'aménagement du territoire. Cet
amendement vise à porter le taux pivot, c’est-à-dire le taux
moyen maximal pour la cotisation aux chambres d’agricul-
ture, de 1,5 % à 2 %.

Pourquoi la commission de l’économie propose-t-elle cette
hausse ?

Le transfert des missions des ADASEA, les associations
départementales pour l’amélioration des structures des exploi-
tations agricoles, décidé dans le cadre de la loi de modernisa-
tion de l’agriculture et de la pêche, devra être financé par les
chambres. L’État réduit, en effet, de 6 millions d’euros
entre 2010 et 2011 les crédits aux ADASEA, crédits qui
passent donc de 14 millions d’euros à 8 millions d’euros.
Ne serait-ce que pour compenser cet écart, il faudrait
augmenter le taux de la taxe de 2,1 %.

Fixer le taux à 2 % n’exonère donc pas du tout les chambres
d’efforts dans leur gestion courante. Elles ont une augmenta-
tion naturelle de leurs charges de 1,8 % par an. Pour tenir leur
budget, elles sont engagées dans un plan de rationalisation de
leurs moyens et de réduction d’effectifs.

De surcroît, cet amendement ne coûte rien à l’État,
puisqu’il s’agit d’une taxe supportée par le propriétaire du
terrain agricole.

Mme Évelyne Didier. À qui cela coûte-t-il ?

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. La commission est sensible à cette argumentation
présentée par M. Gérard Cornu, au nom de la commission de
l’économie, et j’avais eu le plaisir, il y a quelques semaines, de
recevoir sur ce sujet le président de l’Assemblée permanente
des chambres d’agriculture, l’APCA, et des membres de son
bureau.

Il est donc proposé ici de porter de 1,5 % à 2 % le taux
d’augmentation pour 2011 de la taxe pour frais de chambres
d’agriculture. Cela devrait correspondre à des charges
nouvelles du réseau consulaire agricole. Sans doute existe-t-
il des chambres d’agriculture susceptibles de rencontrer des
difficultés financières.

Sachant que les marges de manœuvre à dégager par mutua-
lisation ne sont sans doute pas très importantes, cet amende-
ment mérite, nous semble-t-il, de l’intérêt et nous espérons
que cet intérêt sera soutenu par l’avis du Gouvernement,
auquel nous nous remettons.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?

M. Patrick Ollier, ministre auprès du Premier ministre, chargé
des relations avec le Parlement. Monsieur le rapporteur général,
je vais vous décevoir.

Monsieur Cornu, nous avons étudié ensemble ce texte sur
les chambres consulaires lorsque j’exerçais d’autres fonctions,
il y a quelques mois de cela. Nous avons fait des efforts pour
trouver un consensus entre les deux commissions et nous y
sommes arrivés.

Mais ici, l’augmentation du taux pivot que vous proposez
contribuerait à accroître directement la pression fiscale
supportée par les agriculteurs propriétaires de foncier non
bâti, dans un contexte économique difficile. Que vous le
vouliez ou non, c’est ce qui arriverait.

M. le ministre de l’agriculture vous a rappelé hier qu’il
n’était pas favorable à cet amendement. Notre objectif est
de ne pas peser sur la compétitivité des agriculteurs, même
si, en l’occurrence, ce poids n’est pas important.

En outre, nous demandons aux chambres d’agriculture des
efforts budgétaires que le Gouvernement considère comme
nécessaires et raisonnables. Les commissions des affaires
économiques de l’Assemblée nationale et du Sénat en
avaient discuté à l’époque.

L’effort global demandé aux chambres nécessiterait en 2011
un ajustement relativement limité de leur budget en
personnel, environ 1,5 %. Cet effort reste modéré par
rapport à ceux qui sont demandés aux opérateurs de l’État
– on leur demande beaucoup plus ! – et aux différents minis-
tères sur leurs moyens de fonctionnement.

Les chambres d’agriculture doivent néanmoins raisonnable-
ment contribuer à la politique globale de réduction de la
dépense publique. La commission des finances du Sénat et
le rapporteur général seront, je le pense, sensibles à cet
argument.

C’est parce que nous savons que la situation n’est pas
homogène sur le territoire que la possibilité d’une modulation
départementale du taux d’augmentation de la taxe jusqu’à
3 % permettra de trouver des solutions en fonction des
réalités du terrain, notamment pour les chambres qui ont
besoin de ressources dynamiques.

Eu égard à ces arguments, et compte tenu des efforts qu’il
convient de consentir pour faire en sorte de moins peser sur
les dépenses publiques, monsieur le sénateur, je demande le
retrait de l’amendement. À défaut, le Gouvernement émettra
un avis défavorable.

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission des finances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. La
situation est délicate, extrêmement délicate, même. Je
comprends bien les arguments avancés par notre collègue
Gérard Cornu, mais toutes les institutions publiques, les
collectivités territoriales, les chambres consulaires, l’État,
tous les acteurs de la sphère publique qui vivent du produit
de l’impôt et des prélèvements obligatoires, doivent
s’astreindre à la révision générale des politiques publiques.

Dans le secteur agricole, des opérations lourdes sont
engagées ; je pense notamment à la réintégration des
ADASEA au sein des chambres d’agriculture.

M. Gérard Cornu, au nom de la commission de l’économie.
C’est tout le problème !

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. Les
crédits de l’État étant en baisse très sensible, les arbitrages sur
le terrain sont très difficiles. Je sais que des emplois sont
supprimés et que les représentants du monde agricole sont
mis à rude épreuve.

M. Cornu a indiqué que le relèvement de ce taux ne coûtera
rien à l’État dans la mesure où ce sont les propriétaires fonciers
qui le prendront en charge. Méfions-nous ! Les revenus des
propriétaires fonciers sont souvent très symboliques !
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Conscients de l’intérêt qu’ils ont à pouvoir bénéficier du
concours de tous les conseillers des chambres d’agriculture,
notamment des ADASEA, les agriculteurs doivent s’engager
sur la voie d’un partenariat exigeant avec leurs chambres
consulaires ; il y aurait une certaine équité à cela.

Monsieur le ministre, nous avons bien entendu vos
arguments et vous savez que la commission des finances est
tout à fait en phase avec le Gouvernement. Elle pense même
que celui-ci ne va pas assez loin dans la réduction des dépenses
publiques et du déficit,…

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. Eh oui !

M. JeanArthuis, président de la commission des finances. … et
qu’il faut se méfier des effets d’optique qui présentent
momentanément l’avantage de donner l’impression que l’on
va dans le bon sens.

Peut-être pourrions-nous, mes chers collègues, voter
l’amendement de la commission de l’économie et trouver,
d’ici à la réunion de la commission mixte paritaire, un taux
intermédiaire entre 1,5 % et 2 % ?

Mme Catherine Procaccia. La marge est faible !

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances.
Nous disposons d’une dizaine de jours pour étudier cette
question et procéder à cet ajustement.

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. Ce serait très raisonnable !

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances.
Quoi qu’il en soit, à titre personnel, je me rallierai à cet
amendement.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Patrick Ollier, ministre. C’est une situation cornélienne,
monsieur le président de la commission des finances.
(Sourires.)

Vous dites vouloir réduire plus encore la dépense publique
– je vous crois, et vous soutiens ardemment – et, dans le
même temps, vous défendez une position quelque peu
contraire !

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. Cela n’aggrave pas notre déficit !

M. Patrick Ollier, ministre. Monsieur le rapporteur général,
cette mesure pèsera sur ceux qui font vivre l’agriculture, et les
propriétaires fonciers en font partie. Faisons donc attention à
ce que nous faisons.

Monsieur Cornu, je sais le travail que vous avez réalisé dans
le cadre de la réforme de ces chambres consulaires, car, je le
répète, nous avons déjà eu ce débat lorsque j’étais président de
la commission des affaires économiques de l'Assemblée natio-
nale.

Comme l’a rappelé M. le président de la commission des
finances, la réintégration des ADASEA, prévue par la loi de
modernisation de l’agriculture et de la pêche, contribue à
l’effort de rationalisation des chambres d’agriculture.

À cet égard, la mutualisation des structures s’est opérée sans
problème dans trente-six départements. Des efforts considéra-
bles ont été réalisés qui permettent de diminuer les subven-
tions de l’État, lesquelles passeront de 14,7 millions d’euros
en 2010 à 8 millions d’euros en 2011. Cette diminution sera
d’ailleurs en partie compensée par l’augmentation de la taxe
prévue dans le projet de loi de finances pour 2011.

Les chambres d’agriculture sont les premières à faire des
efforts ! Je ne voudrais que, par cet amendement, nous leur
envoyions un signal négatif.

Telles sont les raisons pour lesquelles je vous demande,
monsieur le sénateur, j’y insiste, au nom du Gouvernement,
de bien vouloir retirer votre amendement.

Monsieur le président de la commission, j’attire votre atten-
tion sur le fait que les travaux de la commission mixte paritaire
seront très chargés !

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. Nous avons l’habitude ! (Sourires.)

M. Patrick Ollier, ministre. Certes, mais, depuis cet après-
midi, j’ai le sentiment qu’ils seront particulièrement chargés
cette année.

M. JeanArthuis, président de la commission des finances. C’est
assez bien vu ! (Sourires.)

M. Patrick Ollier, ministre. Sincèrement, aurez-vous le
temps, au cours de la CMP, de vous intéresser à cette
question...

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. Ah
oui !

M. Patrick Ollier, ministre. … pour arriver à fixer un taux
compris entre 1,5 % et 2 % ?

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. Entre 1,5 % et 2 %, on trouvera 1,75 %, monsieur
le ministre !

M. Patrick Ollier, ministre. Allons, monsieur le rapporteur
général !

Non, il serait vraiment plus sage, monsieur Cornu, que
vous acceptiez de retirer votre amendement, afin que la
réunion de la commission mixte paritaire soit la plus
apaisée possible…

Monsieur le président de la commission, vous savez que la
commission mixte paritaire sera très difficile : eu égard à ce qui
s’est passé à l’Assemblée nationale et au Sénat, le Gouverne-
ment devra prendre des décisions, et il fera face à ses respon-
sabilités. En l’espèce, je vous demande de bien vouloir l’aider.

M. le président. Monsieur Cornu, l’amendement est-il
maintenu ?

M. Gérard Cornu,au nom de la commission de l’économie.
Pour compléter ce débat, j’aimerais communiquer quelques
chiffres.

Ce demi-point correspond à une somme de 1,4 million
d’euros, ce qui représente 4 euros pour chacune des
325 000 exploitations !

Monsieur le ministre, vous connaissez parfaitement cette
problématique et vous savez fort bien que c’est le transfert des
missions des ADASEA qui pose problème.

Certes, c’est un dur métier que d’être ministre chargé des
relations avec le Parlement, mais, franchement, mon amende-
ment est raisonnable, et raisonné !

Aussi, au nom de la commission de l’économie, je le
maintiens.

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission des finances.

M. Jean Arthuis, président de la commission de la commission
des finances. L’encadrement des taux pour les chambres consu-
laires n’a pas de sens.
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M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. Cela n’a aucun sens !
M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. Ce

sont des organismes professionnels…
M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des

finances. Exactement !
M. JeanArthuis, président de la commission des finances. … et

ce sont des professionnels qui paient la cotisation.
M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des

finances. Absolument !
M. Jean Arthuis, président de la commission des finances.

Certaines chambres d’agriculture baisseront peut-être le
taux ! Cette décision relève de leur responsabilité.

À mon avis, il serait préférable de supprimer cet encadre-
ment…
M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des

finances. Exactement !
M. JeanArthuis, président de la commission des finances. … et

de laisser les professionnels libres d’agir. Le jour où les agricul-
teurs en auront assez de payer des cotisations aux chambres
d’agriculture, ils changeront la majorité des chambres d’agri-
culture ! (Très bien ! sur certaines travées de l’Union centriste.)
M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des

finances. Absolument !
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II‑404.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'article 68 bis, modifié.

(L'article 68 bis est adopté.)
M. le président. Nous avons achevé l’examen de la mission

« Agriculture, pêche, alimentation, forêt et affaires rurales ».

PENSIONS

M. le président. J’appelle en discussion l’article 100, qui est
rattaché, pour son examen, au compte spécial « Pensions ».

Pensions

Article 100

1 I. – Les pensions militaires d’invalidité, les pensions
civiles et militaires de retraite et les retraites du combat-
tant servies aux ressortissants des pays ou territoires ayant
appartenu à l’Union française ou à la Communauté ou
ayant été placés sous le protectorat ou sous la tutelle de la
France sont calculées dans les conditions prévues aux
paragraphes suivants.

2 II. – La valeur du point de pension des pensions
militaires d’invalidité et des retraites du combattant et
du point d’indice des pensions civiles et militaires de
retraite visées au I est égale à la valeur du point applicable
aux pensions et retraites de même nature servies en appli-
cation du code des pensions militaires d’invalidité et des
victimes de la guerre et du code des pensions civiles et
militaires de retraite aux ressortissants français.

3 III. – Les indices servant au calcul des pensions
militaires d’invalidité, des pensions civiles et militaires
de retraite et des retraites du combattant concédées au
titre du code des pensions militaires d’invalidité et des
victimes de la guerre et du code des pensions civiles et
militaires de retraite et visées au I sont égaux aux indices
des pensions et retraites de même nature servies aux

ressortissants français tels qu’ils résultent de l’application
des articles L. 9 et L. 256 du code des pensions militaires
d’invalidité et des victimes de la guerre et des articles L. 15
et L. 16 du code des pensions civiles et militaires de
retraite.

4 Les pensions en paiement mentionnées au précédent
alinéa sont révisées, à compter de la demande des
intéressés, présentée dans un délai de trois ans à
compter de la publication du décret mentionné au VIII
et auprès de l’administration qui a instruit leurs droits à
pension.

5 IV. – Les indices servant au calcul des pensions servies
aux conjoints survivants et aux orphelins des pensionnés
militaires d’invalidité et des titulaires d’une pension civile
ou militaire de retraite visés au I sont égaux aux indices
des pensions des conjoints survivants et des orphelins
servies aux ressortissants français, tels qu’ils sont définis
en application du code des pensions militaires d’invalidité
et des victimes de la guerre et du code des pensions civiles
et militaires de retraite.

6 Les pensions en paiement mentionnées au précédent
alinéa sont révisées, à compter de la demande des
intéressés, présentée dans un délai de trois ans à
compter de la publication du décret mentionné au VIII
et auprès de l’administration qui a instruit leurs droits à
pension.

7 V. – Les demandes de pensions présentées en appli-
cation du présent article sont instruites dans les conditions
prévues par le code des pensions militaires d’invalidité et
des victimes de la guerre et par le code des pensions civiles
et militaires de retraite.

8 VI. – Le présent article est applicable aux instances en
cours à la date du 28 mai 2010, la révision des pensions
prenant effet à compter de la date de réception par l’admi-
nistration de la demande qui est à l’origine de ces
instances.

9 VII. – Avant la concession des nouvelles pensions
résultant de la révision prévue aux seconds alinéas
du III et du IV, les indices ayant servi au calcul des
pensions concédées et liquidées jusqu’à cette date sont
maintenus.

10 VIII. – Un décret fixe les modalités d’application du
présent article, notamment les mesures d’information des
bénéficiaires ainsi que les modalités de présentation et
d’instruction des demandes mentionnées aux III, IV et V.

11 IX. – Chaque année, avant le 1er octobre, le Gouver-
nement établit et transmet au Parlement un bilan de la
mise en œuvre de la présente loi.

12 X. – 1. L’article 170 de l’ordonnance n° 58‑1374 du
30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959,
l’article 71 de la loi de finances pour 1960 (n° 59‑1454 du
26 décembre 1959) et l’article 14 de la loi de finances
rectificative pour 1979 (n° 79‑1102 du 21 décembre
1979) sont abrogés.

13 2. L’abrogation de l’article 100 de la loi n° 2006‑1666
du 21 décembre 2006 de finances pour 2007 résultant de
la décision du Conseil constitutionnel n° 2010‑1 QPC du
28 mai 2010 ne peut avoir pour effet de placer les
intéressés, à compter du 1er janvier 2011, dans une situa-
tion moins favorable que celle qui serait résultée de
l’application des dispositions abrogées.
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14 XI. – Le présent article entre en vigueur au 1er janvier
2011.

M. le président. La parole est à Mme Claudine Lepage, sur
l’article.

Mme Claudine Lepage. L’article 100 du projet de loi de
finances pour l’année 2011 constitue un progrès, ce dont il
faut se féliciter. Cependant, il est largement perfectible.

Avec Richard Yung et Monique Cerisier-ben Guiga, mes
collègues socialistes représentant les Français établis hors de
France, nous avions déposé un amendement visant à
améliorer la rédaction de cet article. Mais, comme trop
souvent malheureusement, l’interprétation de l’article 40 de
la Constitution vient contrecarrer notre bonne volonté.

Les pensions d’invalidité ou de retraite versées aux militaires
des territoires anciennement sous souveraineté française ont
été, comme vous le savez, gelées à la suite des indépendances.
La valeur du point, l’indice et les règles juridiques permettant
de calculer le montant d’une pension sont restés figés.

Cette cristallisation a conduit à une différence de traitement
injuste entre les Français et les ressortissants des territoires
devenus indépendants, mais aussi entre ces derniers, du fait
de dates de cristallisation différentes selon les territoires.

En 2002 et en 2007, différentes réformes devant conduire à
une égalité de traitement entre tous ont été mises en place,
sans succès.

Dans son rapport public annuel de février dernier, la Cour
des comptes a pointé du doigt l’existence persistante d’un
régime dérogatoire au droit commun. L’alignement et la
revalorisation des pensions cristallisées n’ont, en effet, été
que partiels pour 18 000 pensionnés d’invalidité et
32 000 pensionnés militaires de retraite. La Cour des
comptes a, en conséquence, recommandé l’abrogation défini-
tive de tous les textes de cristallisation et la rédaction d’un
texte unique de nature à clarifier les situations juridiques en
cours.

De même, dans une décision du 28 mai dernier, le Conseil
constitutionnel avait déclaré inconstitutionnelles toutes les
dispositions législatives conduisant à la cristallisation, car
étant contraires au principe d’égalité. Les Sages ont, cepen-
dant, laisser du temps au Parlement pour légiférer, cette
déclaration d’inconstitutionnalité prenant effet à compter
du 1er janvier 2011.

Le présent article vient donc combler le vide qui existera
l’an prochain. Il prévoit, enfin, un alignement de la valeur du
point de pension, mais conditionne l’alignement de l’indice à
une demande explicite des intéressés : anciens combattants,
conjoints survivants et orphelins.

Cette exigence est inacceptable. L’alignement doit être
intégral et automatique ; aucun préalable ne devrait être posé.

Tel était l’objet de notre amendement fantôme : un aligne-
ment automatique !

M. le président. L'amendement n° II-33, présenté par
M. Auban, au nom de la commission des finances, est ainsi
libellé :

Alinéa 11

Rédiger ainsi cet alinéa :

IX. – Le rapport sur les pensions de retraite, annexé au
projet de loi de finances de l'année en application du II de
l’article 113 de la loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006
de finances pour 2007, présente, chaque année, un bilan
de la mise en œuvre des dispositions du présent article.

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances.Monsieur le président, je me permets de présenter cet
amendement rédactionnel et de simplification au nom de
notre excellent rapporteur spécial Bertrand Auban.

Chaque année, un rapport sur le bilan de la mise en œuvre
de la décristallisation des pensions civiles et militaires doit être
remis au Parlement.

Outre une modification purement rédactionnelle, cet
amendement vise à simplifier et à rationaliser le travail d’infor-
mation du Parlement. Le souci de rendre compte annuelle-
ment de la mise en œuvre de la décristallisation des pensions
est à la fois louable et nécessaire.

Toutefois, j’attire votre attention sur le fait que la réussite
pleine et entière des mesures de décristallisation dépendra, en
premier lieu, des conditions d’application de ces dernières. Il
faudra que l’administration fasse une publicité suffisante
auprès des bénéficiaires et qu’elle produise des formulaires
de demande les plus clairs et simples possible.

Néanmoins, la demande de remise d’un rapport spécifique
nous semble inutile, le Gouvernement étant déjà tenu par
ailleurs de publier, en annexe du projet de loi de finances de
l’année, un rapport sur les pensions de retraite. Il suffit donc
que ce document comporte une section consacrée au bilan de
la mise en œuvre de la décristallisation.

Au bénéfice de ces explications, je demande d’ores et déjà
aux auteurs de l’amendement n° II-70, nos collègues du
groupe CRC-SPG, prévoyant la remise d’un rapport supplé-
mentaire relatif à l’alignement des mesures de revalorisation de
ces pensions, de bien vouloir se rallier à notre position, leur
demande se trouvant, de fait, satisfaite par l’adoption de
l’amendement de la commission des finances.

M. le président. L'amendement n° II-70, présenté par
M. Fischer, Mmes Pasquet et David, M. Autain,
Mme Hoarau et les membres du groupe Communiste,
Républicain, Citoyen et des Sénateurs du Parti de Gauche,
est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :

XII. - Le Gouvernement dépose dans les deux mois
suivant l'adoption de la présente loi un rapport relatif à
l'alignement des mesures de revalorisation des pensions
civiles et militaires servies aux ressortissants des pays ou
territoires ayant appartenu à l'Union française ou à la
Communauté ou ayant été placés sous le protectorat
ou sous la tutelle de la France, dans les mêmes conditions
que celles actuellement servies aux ressortissants français
en application du code des pensions militaires d'invalidité
et des victimes de la guerre et du code des pensions civiles
et militaires de retraite.

La parole est à Mme Marie-France Beaufils.

Mme Marie-France Beaufils. Monsieur le rapporteur
général, je ne saurais prendre cette décision sans vous avoir,
au préalable, exposé l’argumentaire que notre collègue Guy
Fischer a préparé.

L’article 100 du projet de loi de finances pour 2011 reste au
milieu du gué, puisqu’il soumet à la demande des intéressés
l’alignement des mesures de revalorisation des pensions civiles
et militaires dont nous parlons.
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Rappelons brièvement que, au moment de l’indépendance
des territoires de l’ancien empire colonial français, les pensions
attribuées aux militaires originaires de ces territoires qui
n’avaient pas fait le choix de la nationalité française avaient
été gelées.

En 2002, une première loi de décristallisation, partielle,
était votée : les pensions cristallisées furent réévaluées sur la
base d’un critère de niveau de vie sans atteindre – loin de là ! –
les montants alloués aux anciens combattants français.

En 2006, une deuxième loi revalorisait la retraite du
combattant et les pensions militaires d’invalidité. La loi
exigeait – déjà ! – que les intéressés en fassent la demande,
mais cette condition aurait dû au moins « aller de pair avec
une communication adéquate permettant aux bénéficiaires de
prendre connaissance de leurs nouveaux droits », comme
l’avait souligné, à l’époque, la Cour des comptes.

À la suite de la décision du Conseil constitutionnel du
28 mai 2010, le Gouvernement fut mis dans l’obligation de
soumettre au Parlement un nouveau projet de loi avant le
1er janvier 2011.

Aujourd'hui, le choix opéré par le Gouvernement d’exiger
de nouveau une demande des intéressés pour procéder à
l’alignement du niveau de l’indice nous place dans la même
impasse qu’en 2006 et est contraire au respect de ce fameux
principe d’égalité exigé par le Conseil constitutionnel.

Ce choix appelle en effet plusieurs objections.

Je commencerai par « la nécessité de vérifier la réalité du
droit à pension ».

Les intéressés sont des anciens combattants dont les dossiers
ont déjà été instruits par le service des pensions des armées à
La Rochelle et dont le paiement des pensions a été ordonné
par le service des retraites de l’État dépendant du ministère du
budget à Nantes. Pourquoi invoquer la « nécessaire » vérifi-
cation de la réalité du droit à pension, alors que ces pensions
sont actuellement régulièrement versées au taux « cristallisé » ?

Quant à la « manière pragmatique » invoquée dans l’exposé
des motifs de l’article 100, suppose-t-elle qu’il faudrait vérifier
si ces anciens combattants sont encore en vie ? Outre le fait
qu’une telle démarche est assez choquante, il faut savoir que
les procédures de paiement des pensions mises en place dans
les pays étrangers par les services consulaires ou les services des
anciens combattants auprès des ambassades de France avec les
services de paierie de ces ambassades sont aujourd’hui remar-
quablement fiables.

Enfin, le rapport de la Cour des comptes 2009 prouve que
ces conditions imposées ont pour objet une recherche
d’économies pour le moins inconvenante au détriment des
anciens combattants.

Il ressort en effet de ce rapport que, sur 9 594 ayants droit,
seulement 510 se sont fait connaître et que, sur 8 489 ayants
cause, seules 417 demandes ont été déposées et ont abouti en
2007 et en 2008.

M. Fischer et nos collègues demandent un rapport spéci-
fique pour accélérer le délai, très long, de mise en œuvre de ces
mesures par le Gouvernement, car, monsieur le rapporteur
général, si le rapport sur les pensions de retraite n’est présenté
qu’en octobre, où est la rapidité ?

Voilà pourquoi Guy Fischer propose un dépôt dans les
deux mois qui suivent l’adoption de la loi de finances.

M. le président. Madame Beaufils, acceptez-vous de vous
rallier à l’amendement n° II-33, comme vous y invite M. le
rapporteur général ?

Mme Marie-France Beaufils. Non, monsieur le président.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?

M. Patrick Ollier, ministre auprès du Premier ministre, chargé
des relations avec le Parlement. Après avoir entendu les deux
intervenants, le Gouvernement trouve le développement du
rapporteur général plein de bon sens.

Madame Beaufils, il est déjà prévu à l’article 100 que,
chaque année, avant le 1er octobre,...

Mme Marie-France Beaufils. Entre le 1er janvier et le
1er octobre, il s’écoule beaucoup de temps !

M. Patrick Ollier, ministre. ... le Gouvernement établit et
transmet au Parlement un bilan de la mise en œuvre de la
présente loi. Deux mois après l’adoption du projet de loi de
finances pour 2011, il sera trop tôt pour faire un premier bilan
de ces modalités de mise en œuvre.

Mme Marie-France Beaufils. Quand même, depuis le
temps !

M. Patrick Ollier, ministre. C’est une question de bon sens,
madame le sénateur. Je comprends votre intention, elle est
légitime, mais le délai de deux mois est bien trop court.

Je ne m’étendrai pas sur les indices des pensions et la
revalorisation automatique ; le Gouvernement s’est déjà
longuement expliqué sur ces sujets.

L’article 100 prévoit explicitement que les mesures d’infor-
mation des bénéficiaires seront fixées par décret ; je ne suis pas
sûr que vous l’ayez noté.

Mme Marie-France Beaufils. Mais les décrets...

M. Patrick Ollier, ministre. Madame le sénateur, le décret
sera publié dans les premières semaines de 2011.

Mme Marie-France Beaufils. On vérifiera !

M. Patrick Ollier, ministre. Laissez quand même au Gouver-
nement le temps de l’écrire !

Ce dernier complétera également votre information, confor-
mément à ce que vous demandez.

En définitive, même si ce n’est pas de la manière que vous
souhaitez, vous avez satisfaction. Par conséquent, je vous
demande de bien vouloir retirer cet amendement afin, dans
un élan consensuel, de vous rallier à l’amendement n° II–33,
cette proposition étant, elle, tout à fait cohérente.

Cela dit, monsieur le rapporteur général, je m’interroge sur
un point.

Vous proposez d’intégrer les éléments d’information dans le
rapport annuel sur les pensions de retraite qui est remis au
Parlement. C’est très bien, mais je précise qu’il existe des
différences de nature entre les informations.

En effet, le rapport annuel ne porte que sur les pensions
civiles et militaires de retraite de la Caisse nationale de retraites
des agents des collectivités locales. La décristallisation
s’applique bien à ces pensions, mais elle concerne également
les pensions militaires d’invalidité et les retraites du combat-
tant, qui suivent des règles spécifiques.

Par conséquent, ce rapport est-il le bon vecteur ? Je m’inter-
roge...

Compte tenu du débat qui vient d’avoir lieu, je m’en remets
à la sagesse du Sénat sur cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II‑33.

(L'amendement est adopté.)
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M. le président. En conséquence, l'amendement n° II‑70
n'a plus d'objet.

Je mets aux voix l'article 100, modifié.

(L'article 100 est adopté.)
M. le président. Nous avons achevé l’examen du compte

spécial « Pensions ».

AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT

M. le président. J’appelle en discussion l’amendement n° II-
166 portant article additionnel après l’article 68 bis, qui est
rattaché, pour son examen, aux crédits de la mission « Aide
publique au développement ».

Article additionnel après l'article 68 bis

M. le président. L'amendement n° II-166, présenté par
MM. Cambon et Vantomme, au nom de la commission
des affaires étrangères, est ainsi libellé :

I. - Après l'article 68 bis, insérer un article additionnel
ainsi rédigé :

Après le 19e alinéa de l'article 128 de la loi
n° 2005‑1720 du 30 décembre 2005 de finances rectifi-
cative pour 2005, sont insérés six alinéas ainsi rédigés :

« - une présentation détaillée de l'évolution à titre
rétrospectif sur les cinq dernières années et de façon
prévisionnelle pour la durée de la programmation trien-
nale des finances publiques :

« a. de l'effort français d'aide publique au développe-
ment en proportion du revenu national brut comparé
avec celui des autres États membres du Comité d'aide
au développement de l'Organisation de coopération et de
développement économiques ;

« b. de la répartition entre les principaux instruments
de coopération des crédits consacrés à l'aide au dévelop-
pement tels qu'ils sont présentés dans les documents
budgétaires et de l'aide publique au développement qui
en résulte, permettant d'identifier les moyens financiers
respectivement affectés à l'aide multilatérale, communau-
taire et bilatérale, à l'aide bilatérale qui fait l'objet d'une
programmation, ainsi qu'aux subventions, dons, annula-
tions de dettes et prêts ;

« c. de la répartition de ces instruments par secteurs, par
zones d'intervention de la coopération française et par
catégories de pays selon leur revenu ;

« d. du montant net et brut des prêts ;

« - un récapitulatif des engagements internationaux de
la France en matière d'aide publique au développement et
un état des lieux de leur mise en œuvre ; ».

II. - En conséquence, faire précéder cet article de l'inti-
tulé : « Aide publique au développement »

La parole est à M. Christian Cambon, rapporteur pour avis.
M. Christian Cambon, rapporteur pour avis de la commission

des affaires étrangères, de la défense et des forces armées. Tout au
long du débat qui a eu lieu vendredi sur les crédits de l’aide au
développement, nous avons entendu un certain nombre
d’interrogations sur les principaux équilibres qui définissent
les crédits de cette politique.

Le premier équilibre, bien sûr, est celui qui permet de
mieux identifier l’aide bilatérale et l’aide multilatérale.

Le deuxième équilibre consiste à mieux cerner l’aide bilaté-
rale programmable et l’aide bilatérale non programmable. En
effet, un certain nombre de dépenses constatées a posteriori de
façon comptable, par exemple les écolages, ne font pas l’objet
d’un pilotage par les pouvoirs publics. Il convient, par consé-
quent, pour que le Parlement les contrôle de manière plus
précise, de les séparer des dépenses en dons et en prêts, qui
font, elles, l’objet d’une programmation.

Un troisième équilibre, que nous connaissons bien aussi,
permet de mieux comprendre la part des dons et les prêts qui
sont consentis.

C’est la combinaison de l’ensemble de ces critères qui doit
permettre au Parlement d’avoir une vision d’ensemble plus
précise de la politique d’aide au développement.

C’est pourquoi, au nom de la commission des affaires
étrangères, qui l’a voté à l’unanimité, nous vous proposons
cet amendement ayant pour objet de préciser les informations
d’ordre financier que devrait contenir cet important
document de politique transversale annexé chaque année au
projet de loi de finances.

Cet amendement, qui ne coûte rien aux finances publiques,
contribue en revanche à la transparence du budget de la
coopération, élément de la « redevabilité » sur laquelle la
France s’est engagée dans la Déclaration de Paris sur l’effica-
cité de l’aide au développement.

J’ai cru comprendre que cet amendement, adopté à l’unani-
mité par la commission des affaires étrangères, avait également
reçu le soutien de la commission des finances, qui nous aide à
percevoir avec beaucoup plus d’acuité encore la répartition
entre les différentes dépenses.

Nous sommes un certain nombre à penser qu’il faut
habituer les services de Bercy à vivre davantage dans la trans-
parence ; c’est un élément de la maturité du débat démocra-
tique. Si l’on ne parvient pas à honorer certains engagements,
notamment en matière d’aide au développement – on sait, par
exemple, que l’objectif de 0,7 % du revenu nationale brut est
très difficile à tenir –, il ne faut pas se voiler la face, il est au
contraire indispensable de s’expliquer. La politique de
l’autruche mène d’autant moins loin que, dans ce domaine,
on finit par tout déclarer à l’OCDE et, finalement, tout se
sait !

C’est l’honneur du Parlement que d’exercer sa mission de
contrôle et d’évaluation. Nous devons donc nous en donner
les moyens.

Tel est le sens de cet amendement, qui a fait l’objet d’un
très large consensus au sein des commissions qui ont eu à
l’examiner.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des

finances. Je confirme le soutien de la commission des finances
à cette excellente initiative de nos collègues de la commission
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Patrick Ollier, ministre auprès du Premier ministre, chargé

des relations avec le Parlement. Le Gouvernement ne partage
pas l’avis de la commission des finances sur cet amendement.

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. Quelle déception ! (Sourires.)

M. Patrick Ollier,ministre. Je connais le travail que M. Chris-
tian Cambon fait dans ce domaine. Sa compétence est
reconnue, tout comme est reconnu son engagement dans
l’aide au développement.
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Personnellement, je suis très sensible à l’argument de la
bonne foi et de la transparence, mais le document de politique
transversale n’a pas vocation à reprendre l’ensemble de ces
éléments - là est le problème ! Il est logiquement centré sur la
loi de finances et les moyens financiers mobilisés par l’État.

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. On trouve mieux avec Wikileaks !

M. Patrick Ollier,ministre. À ce titre, les extensions que vous
souhaitez systématiser doivent être analysées avec prudence.
Comme vous l’indiquez, le document doit être cohérent avec
l’horizon du budget triennal, ce qui est bien le cas. Toutefois,
il ne peut raisonnablement aller au-delà de cet horizon. Il
s’apparenterait alors plus à un document d’orientation straté-
gique qu’à un document budgétaire.

Monsieur le rapporteur général, par cet amendement, que je
peux comprendre, M. Cambon contribue à changer la nature
du document, qui, dès lors, devient un document d’orienta-
tion stratégique et n’est plus un document budgétaire. C’est
tout l’enjeu !

Vous pouvez, bien sûr, me rétorquer que cela n’a aucune
importance. Mais, très sincèrement, dans la logique de la
cohérence de l’action du Gouvernement, nous souhaitons
en rester au document budgétaire et non entrer dans la
logique d’un document d’orientation stratégique.

De plus, le document actuel tient déjà compte des engage-
ments pris en matière d’aide publique au développement par
la France. En effet, il retranscrit l’ensemble des dépenses
relatives à l’aide publique au développement, au-delà de la
seule mission « Aide publique au développement » pour
l’année en cours. Pour l’analyse rétrospective, il faut encore
garder un horizon raisonnable, en raison des nombreux
changements de périmètres et d’outils d’une année sur l’autre.

Voilà pourquoi, monsieur Cambon, je souhaite que vous
retiriez cet amendement.

Ouvrir avec le Gouvernement une discussion constructive
pour que, à la suite d’une volonté partenariale entre vous et
nous, ce document change de nature l’année prochaine,
pourquoi pas ? Mais ne le faisons pas brutalement, sans
concertation, au détour d’un amendement, car vous transfor-
meriez en document d’orientation stratégique un document
qui doit rester budgétaire.

Le Gouvernement et la majorité, surtout vous, monsieur
Cambon, ont à travailler ensemble pour aller dans le bon sens.
Acceptez de retirer aujourd’hui cet amendement et nous
pourrons engager ce travail pour la prochaine loi de finances.

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. Ce n’est pas convaincant !

M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, l’amen-
dement est-il maintenu ?

M. Christian Cambon, rapporteur pour avis. Monsieur le
ministre, j’entends bien vos explications et vous comprenez
bien qu’en déposant cet amendement je n’ai nullement la
volonté de gêner le Gouvernement.

Simplement, les parlementaires qui sont confrontés à ce
difficile travail d’évaluation au quotidien de l’aide publique
au développement – cela représente tout de même plusieurs
milliards d’euros -,...

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. Voilà !

M. Christian Cambon, rapporteur pour avis. ... veulent
obtenir des renseignements. Je pense aux comparatifs zone
à zone des dons et prêts que nous accordons, ou encore à des

informations sur ce que nous dépensons pour l’Asie, pour
l’Afrique, à un moment où nous ne cessons de dire que
l’Afrique subsaharienne doit être une priorité.

Monsieur le ministre, quand, de retour d’une mission au
Mali - cette priorité des priorités, comme ne cessent de nous le
répéter les plus hautes autorités responsables de cette
politique -, nous constatons que nous sommes dépassés par
les Pays-Bas, le Canada, la Nouvelle-Zélande et bien d’autres
pays encore, nous voyons bien qu’il existe des incohérences
dans les chiffres qui nous sont soumis !

Par conséquent, cet amendement, au demeurant modeste,
qui vise seulement à mieux apprécier et donc à mieux
contrôler – ce en quoi nous aidons nos collègues de la
commission des finances ! –, ne fait que traduire une reven-
dication légitime du Parlement.

Comme il a été voté à l’unanimité par la commission des
affaires étrangères,...

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances Eh oui !

M. Christian Cambon, rapporteur pour avis. ... je ne me sens
pas le pouvoir de le retirer, d’autant moins à cette heure
avancée du week-end.

Aussi, monsieur le président, je maintiens l’amendement.

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission des finances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances.
Monsieur le ministre, en matière d’aide publique au dévelop-
pement, il y a vraiment des marges de progression très sensi-
bles dans la présentation des chiffres, quelque peu
mystérieuse.

Mme Marie-France Beaufils. C’est le moins que l’on puisse
dire !

M. Jean Arthuis, président de la commission des finances. Il
faut sortir de cette opacité, une opacité presque entretenue et
qui fait naître des suspicions.

C’est bien le souci de transparence qui motive un tel
amendement. Par conséquent, si, dans la forme, le Gouver-
nement ne peut pas accepter ce qui est ici demandé, cet
amendement, qui sera, je pense, voté par le Sénat, doit être
un appel solennel à parfaire la présentation des données
relatives à l’aide publique au développement.

En le votant, monsieur le ministre, nous avons le sentiment
d’aider le Gouvernement !

Mme Marie-France Beaufils. Tout à fait !
M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Escoffier,

pour explication de vote.

Mme Anne-Marie Escoffier. Je vais venir au secours de mes
collègues et amis.

Hier, je suis intervenue dans le débat sur l’aide publique au
développement et, soulignant l’imperfection de ce document,
j’ai indiqué combien il me paraissait important aujourd’hui de
lui redonner forme.

Notre administration, monsieur le ministre, pèche vraiment
par son incapacité à évaluer. Or, aujourd’hui, on ne peut pas
voter un budget si celui-ci n’est pas évalué.

Dans cet objectif, nous devons impérativement améliorer le
document de politique transversale, qui non seulement sera le
résultat du schéma stratégique, mais aussi permettra
d’améliorer l’information du Parlement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II‑166.

SÉNAT – SÉANCE DU 4 DÉCEMBRE 2010 11613



(L'amendement est adopté à l’unanimité des présents.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de finances,
après l'article 68 bis.

Nous avons achevé l’examen de la mission « Aide publique
au développement »

DIRECTION DE L’ACTION DU GOUVERNEMENT

M. le président. J’appelle en discussion l’amendement n° II-
271 portant article additionnel après l’article 69, rattaché,
pour son examen, aux crédits de la mission « Direction de
l’action du Gouvernement ».

Article additionnel après l'article 69

M. le président. L'amendement n° II-271, présenté par
M. Barbier, au nom de la commission des affaires sociales,
est ainsi libellé :

I. Après l’article 69, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

Avant le 1er janvier 2012, le Gouvernement remet au
Parlement un rapport présentant l'état des connaissances
sur le lien entre l'usage de drogues et les pathologies
mentales, et étudiant l'état de santé mentale des usagers
de drogues en France et les conditions de leur prise en
charge.

II. - En conséquence, faire précéder cet article de l'inti-
tulé :

Direction de l'action du Gouvernement

La parole est à Mme Catherine Procaccia, au nom de la
commission des affaires sociales.

Mme Catherine Procaccia, au nom de la commission des
affaires sociales. Pour des raisons historiques facilement
compréhensibles, le suivi des infections VIH et VHC dont
souffrent les usagers de drogues et les victimes d’overdose est
bien documenté, mais tel n’est pas le cas des autres affections
qui les concernent.

Les centres qui accueillent des toxicomanes révèlent en effet
que la santé psychique et physique de leurs patients est
dégradée.

En matière de prise en charge, l’INSERM, l’Institut
national de la santé et de la recherche médicale, considère
comme prioritaire l’étude du lien entre les pathologies
mentales et l’usage des drogues. L’usage résulte-t-il d’une
pathologie ? Crée-t-il des pathologies ou en révèle-t-il ?

Le présent amendement a pour objet d’obtenir une exper-
tise scientifique sur ces questions particulièrement impor-
tantes pour l’adaptation des soins apportés aux usagers de
drogues.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des
finances. La commission s’en remet à l’avis du Gouvernement
sur cet amendement.

M. Patrick Ollier, .ministre auprès du Premier ministre, chargé
des relations avec le ParlementJe vais essayer de bien terminer la
soirée ! (Sourires.)

Madame Procaccia, vous abordez un problème extrême-
ment important. Le Gouvernement vous est reconnaissant
d’insister sur l’intérêt qui s’attache à une meilleure connais-
sance de l’état de santé général des usagers de drogues.

Très sincèrement, vos arguments sont convaincants. Le
Gouvernement est donc favorable à cet amendement.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II-271.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, un article additionnel

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de finances,
après l'article 69.

Nous avons achevé l’examen de la mission « Direction de
l’action du Gouvernement ».

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance.

3

ORDRE DU JOUR

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la
prochaine séance publique, précédemment fixée à
aujourd’hui, dimanche 5 décembre 2010, à dix heures, à
quinze heures et le soir :

- Suite de la discussion du projet de loi de finances pour
2011, adopté par l’Assemblée nationale (n° 110 rectifié, 2010-
2011).

Rapport (n° 111, 2010-2011) de M. Philippe Marini,
rapporteur général de la commission des finances.

Suite des articles rattachés aux missions et amendements
portant article additionnel :

- article 76 (mission « Médias, livre et industries cultu-
relles »)

- article 99 (mission « Ville et logement »)

Discussion des articles de la seconde partie non joints aux
crédits.

Personne ne demande la parole ?…

La séance est levée.

(La séance est levée le dimanche 5 décembre 2010, à zéro heure
vingt.)

Le Directeur adjoint du service du compte rendu intégral,

FRANÇOISE WIART
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ANNEXES AU PROCES VERBAL
de la séance

du samedi 4 décembre 2010

SCRUTIN n° 121

sur les amendements n° II-346 rectifié, présenté par Mme Raymonde Le
Texier et les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, n°
II-353 rectifié, présenté par Mme Anne-Marie Payet et les membres
du groupe union centriste, et n° II-354 rectifié bis, présenté par M.
Yvon Collin et plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer l'article
90 du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, de finances pour
2011

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 339
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 315

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 159
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 156

Le Sénat a adopté

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE, RÉPUBLICAIN, CITOYEN ET DES
SÉNATEURS DU PARTI DE GAUCHE (24) :

Abstention : 24

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL
EUROPÉEN (17) :

Pour : 17

GROUPE SOCIALISTE (116) :

Pour : 116

GROUPE UNION CENTRISTE (29) :

Pour : 25

Contre : 4 MM. Jean Arthuis, Denis Badré, Pierre Jarlier, Jean-
Jacques Jégou

GROUPE DE L'UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE
(149) :

Pour : 1 M. Alain Chatillon

Contre : 145

N'ont pas pris part au vote : 3 M. Gérard Larcher - Président du
Sénat, M. Jean-Claude Gaudin - qui présidait la séance et M.
Philippe Richert (Membre du Gouvernement)

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (7) :

Contre : 7

Ont voté pour :

Nicolas About
Nicolas Alfonsi
Jacqueline Alquier

Jean-Paul Amoudry
Michèle André
Serge Andreoni

Bernard Angels
Jean-Etienne

Antoinette

Alain Anziani
David Assouline
Bertrand Auban
Robert Badinter
Gilbert Barbier
Jean-Michel Baylet
Jean-Pierre Bel
Claude Bérit-Débat
Jacques Berthou
Jean Besson
Claude Biwer
Marie-Christine

Blandin
Maryvonne Blondin
Yannick Bodin
Nicole Bonnefoy
Didier Borotra
Yannick Botrel
Didier Boulaud
Alima Boumediene-

Thiery
Martial Bourquin
Bernadette Bourzai
Michel Boutant
Jean Boyer
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Françoise Cartron
Bernard Cazeau
Monique Cerisier-ben

Guiga
Yves Chastan
Alain Chatillon
Jean-Pierre

Chevènement
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Roland Courteau
Yves Daudigny
Yves Dauge
Marc Daunis
Jean-Pierre Demerliat
Christiane Demontès
Marcel Deneux
Jean Desessard
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Claude Domeizel
Daniel Dubois
Jean-Léonce Dupont

Josette Durrieu
Anne-Marie Escoffier
Pierre Fauchon
Alain Fauconnier
Françoise Férat
Jean-Luc Fichet
François Fortassin
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Samia Ghali
Jacques Gillot
Adrien Giraud
Serge Godard
Jean-Pierre Godefroy
Nathalie Goulet
Jacqueline Gourault
Jean-Noël Guérini
Didier Guillaume
Claude Haut
Edmond Hervé
Odette Herviaux
Annie Jarraud-

Vergnolle
Claude Jeannerot
Ronan Kerdraon
Joseph Kergueris
Bariza Khiari
Virginie Klès
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Françoise Laborde
Serge Lagauche
Serge Larcher
Françoise Laurent

Perrigot
Jacky Le Menn
Raymonde Le Texier
Alain Le Vern
Claudine Lepage
Claude Lise
Jean-Jacques Lozach
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Daniel Marsin
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Hervé Maurey
Pierre Mauroy
Rachel Mazuir
Jean-Claude Merceron
Louis Mermaz

Jacques Mézard
Jean-Pierre Michel
Jean Milhau
Gérard Miquel
Jean-Jacques Mirassou
Aymeri de

Montesquiou
Catherine Morin-

Desailly
Jacques Muller
Robert Navarro
Renée Nicoux
Jean-Marc Pastor
Georges Patient
François Patriat
Anne-Marie Payet
Daniel Percheron
Jean-Claude Peyronnet
Jean-Jacques Pignard
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Roland Povinelli
Yves Pozzo di Borgo
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Daniel Raoul
Paul Raoult
François Rebsamen
Daniel Reiner
Thierry Repentin
Roland Ries
Michèle San Vicente-

Baudrin
Patricia Schillinger
Michel Sergent
René-Pierre Signé
Daniel Soulage
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
René Teulade
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
Richard Tuheiava
Raymond Vall
Jean-Marie

Vanlerenberghe
André Vantomme
François Vendasi
Dominique Voynet
Richard Yung
François Zocchetto

Ont voté contre :

Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Pierre André

Jean Arthuis
Denis Badré
Gérard Bailly

René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
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Pierre Bernard-
Reymond

Laurent Béteille
Joël Billard
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Pierre Bordier
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Dominique Braye
Marie-Thérèse

Bruguière
Elie Brun
François-Noël Buffet
Christian Cambon *
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Jean-Pierre Chauveau *
Marcel-Pierre Cléach *
Christian Cointat
Gérard Cornu *
Raymond Couderc
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert del Picchia
Christian Demuynck
Gérard Dériot
Catherine Deroche
Marie-Hélène Des

Esgaulx
Béatrice Descamps
Sylvie Desmarescaux
Éric Doligé
Philippe Dominati *
Michel Doublet
Alain Dufaut
André Dulait
Catherine Dumas
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont

Louis Duvernois
Jean-Paul Emorine
Jean Faure
André Ferrand
Louis-Constant

Fleming
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean-Paul Fournier
Jean François-Poncet
Christophe-André

Frassa
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle Garriaud-

Maylam
Gisèle Gautier
Jacques Gautier
Patrice Gélard
Bruno Gilles
Colette Giudicelli
Alain Gournac
Adrien Gouteyron
Sylvie Goy-Chavent
Francis Grignon
Charles Guené
Michel Guerry
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse

Hermange *
Michel Houel
Alain Houpert
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahadine Ibrahim

Ramadani
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Sophie Joissains
Jean-Marc Juilhard

Christiane
Kammermann

Fabienne Keller *
Marc Laménie
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Daniel Laurent
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Antoine Lefèvre
Jacques Legendre
Dominique de Legge
Jean-François Le

Grand
Jean-Pierre Leleux
Philippe Leroy
Christiane Longère
Gérard Longuet
Jean-Louis Lorrain
Simon Loueckhote
Roland du Luart *
Michel Magras
Lucienne Malovry *
Philippe Marini
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Jean-François Mayet
Colette Mélot
Lucette Michaux-

Chevry
Alain Milon
Albéric de Montgolfier
Philippe Nachbar
Louis Nègre
Mireille Oudit
Jacqueline Panis
Monique Papon
Charles Pasqua
Philippe Paul
Jackie Pierre
François Pillet
Xavier Pintat
Louis Pinton
Rémy Pointereau *
Christian Poncelet

Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Catherine Procaccia
Jean-Pierre Raffarin
Bruno Retailleau
Charles Revet
Josselin de Rohan

Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bruno Sido
Esther Sittler
André Trillard
Catherine Troendle

François Trucy
Alex Türk
Alain Vasselle
René Vestri
Jean-Pierre Vial
André Villiers
Jean-Paul Virapoullé

Abstentions :

Éliane Assassi
François Autain
Marie-France Beaufils
Michel Billout
Nicole Borvo Cohen-

Seat
Jean-Claude Danglot
Annie David
Michelle Demessine

Évelyne Didier
Guy Fischer
Thierry Foucaud
Brigitte Gonthier-

Maurin
Gélita Hoarau
Robert Hue
Marie-Agnès Labarre
Gérard Le Cam

Josiane Mathon-Poinat
Isabelle Pasquet
Jack Ralite
Ivan Renar
Mireille Schurch
Odette Terrade
Bernard Vera
Jean-François Voguet

N'ont pas pris part au vote :

M. Gérard Larcher - Président du Sénat et M. Jean-Claude Gaudin -
qui présidait la séance.

Ne peut prendre part au vote :

(En application de l'article premier de l'ordonnance n° 58-1099 du
17 Novembre 1958 portant loi organique pour l'application de l'article
23 de la Constitution.).
Philippe Richert.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus

* Lors de la séance du dimanche 5 décembre 2010, Mmes
Marie-Thérèse Hermange, Fabienne Keller, Lucienne
Malovry, MM. Roland du Luart, Marcel-Pierre Cléach,
Jean-Pierre Chauveau, Rémy Pointereau, Christian Cambon,
Gérard Cornu et Philippe Dominati ont fait savoir qu'ils
auraient souhaité voter "pour".
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